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724 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La ue est ouverte à quinze heures. 


 Ÿ 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-v:rhal de ja séance du 13 février 
1 fl t distr:bue 
Il } 1 ph l'observation Je 
Le procès-verbal est adopt 


0 
EXCUSES ET CONGCES 
Sekou Sanago 


Vallerv-Radot, 
séance de ce jour et 


M. le président. MM. Pa=teur 


À L ni UF ASsSIiStEF à 34 
u : - 
Le bureau est d vis d'a 7 lei es t( ngés. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
à à Ll'Assemdbiée > 
| 1 Y à pa d oppo in #8 


ci Dé 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
va te < 

De M. Fréd Dupont, su ‘es mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour revaloriser les rentes viagères souscrites 
auprès Je la caisse nationale des retraites et des compagnies 
d'assurances nationalisées dont la plupart n'ont encore Lénéflieie 
revalorisation et dont les titulaires sont ainsi victimes 


d'une véritable po tion : 

De M. Maton, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour: f° assurer la fourniture de maïières premières 
et ie produits sidérurgiques aux entreprises utilisatrices qui 
| ent d'importants carnets de commandes; 2° procurer des 

ynmandes pacifiques, aux entreprises actuell:ment menacées 
de fermeture, afin de permettre anx industries françaises et à 
( lu département du Nord, en particulier, de continuer 


‘ . A. e san ? 
er ainsi un chômage sans cesse plus 


leu ictivites et 1 CV 
nl \ + 
Ds W ( igne ir les mesures que le Gouvernaement compte 
prendre pour assurer rapidement l'exploitation d'1 nouveau gise- 
in le Lacq (Ba-ses-Pyrénée<) et iniemniser équitablement 
les propriétaires ruraux de cette région. 
La date des débats sera fixée ultérieurement. 
€ sé 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 
M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y à désaccord 
l'urg le Ia d issiot 
{» De la proposition de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh 
re | i 1 format n le l'assemblée territor ale des Lomores 
et npl tant ù bon n° 22-10 du 6 février 1%2 relative à la 
formation de ssemblées de groupe et des assemblées Jocales 
d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équatot ale française, 
du Tog lu Cameroun et de Madagascar (n° 2571) ; 
2 De la proposition de résolution de M. Marc Dupay et plu- 
vg tendant à inviter le Gouvernement à 
oux nt millions de francs, destiné à apporter 
de ( rs immédiats aux sinistrés el aux collectivités locales 
ju tement de Ja Gironde, victimes des inondations 
= LI à 
De la proposition de résolution de M. Fourcade tendant à 
mvité *{ \ nent à accorder un secours d'urgence aux 
pue victimes des inondations dans le département des 
Hautes] ve 20 
je 1) \1 t de résolution de M. Waldeck Rocthet et 
pl d Ilègues tendant à inviter le Gouvernement 
à ! uédiatement la taxe de circulation sur la viande 
l ] le Q4 francs à 50 fra naximuim (n° 2496 


irgence nt notifites anx auteurs des 
et insérées À la suite du compte rendu 
\ séance d'au wrd'hui. 








a 
NOMINATION DE MEMBRES DE COX%MISSIONS 


M. le président. L'ondre du jour appelle la nomina! 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'article #6 du règiement, les lis 
candidats ont été insérées à la suite du compte rendu in , 
de la trorstème séance du 12 février 1952. 

La présidence n'a recu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame donc membres : 

t° De la commission des affaires économiques: MM 
Hugues et Penoy : 

2° De Ja commission de la famille, de la population ce! 
santé publique : M. Pluchet : 

3° De la commission des finances: M. Francois Bér 

4° De la commission de la justice et de législation: M 
Guissou. 

5° De la commission de la marine marchande et des ] 
M. Mori : 

6° De la commission de Ja reconstruction et des don 
de guerre : M. Heuillard : 

1° De la commission du suffrage universel, du règlen 
des pétitions : M. Paquet ; 

#o De la commission des territoires d'outre-mer: M. M 
Lenormand, 


FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES OÙ ASSIMILES 
D'ORIGINE NATIONALE 


Nomination d'un membre du comité de gestion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nominatio 
membre du comité de gestion du tonds de soutien aux | 
carbures ou assimilés d'origine nationale. 

Conformément à l’article 19 du règlement, le nom à 
didat à été publié à la suite du compte rendu in erte, 
la trôtsième séance du #2 février 1952, 

La présidence n'a recu aucune oppositon. 

En conséqnence, je déclare cette candidature validée 
proclame M. Jules-Julien membre du comité de gestion du ! 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d’origine nat 

Avis en sera donné à M. le ministre de l'industrie 
l'énergie. 


pee 
REPORT DE L'ORDRE DU JOUR : 


M. Raymond Marcellin, secrclaire d'Elat à la préside! 
conseil. Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la | 
sidence du conseil. 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présiden. 
conseil, Un comité interministériel doit se réunir dans que: 
minutes, En outre, des délégat:ons de groupes parlement! 
doivent être reçues par M. le président lu conseil (Æ£: 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. !i y à deux jours que cela dure ! 

M. Raymond MarceMin, sccrélare d'Etat à la présidenr: 
conseil. En conséquence, le Gouvernement demande à l'As- 
blé: de bien vouloir consentir à suspendre la séance ju-4 
dix-sept heures. (Vives protestations à l'ertrême gauche ce! 
divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la propositio 
Gouvernement tendant à suspendre la séance jusqu'à dix 
heurex. 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence 
conseil. Je demande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande ‘e scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le présideht. Pérsonne ne demamde plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétæres font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du scru! 


Nombre des votants..........…. naiss eve + 
Majorité absoue........ sveossscaseesbsnese 296 


Pour l’adoption........... 3 
PP soso . D 


ents divers.) 


L'Assemblée nationale a ad:pté., ‘Mouver 
La séance est suspendue, 





GORE 0 


PPT 74 
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La séance, suspendue à quinze heures ving y minules, 
c:l reprise d dir-huit heures et demi: 
M. le président. La séance est reprise 


| 1 parole est à M. le présidi nt du cons 
M. Edgar Faure, président du conseil, Je ter i exprimer à 


\issemblée mes regrets, je dirai même mes excuses, du f 
{ la séance ax int et susper lue à jun | il vingt-cinq 
13 nous trouvons, maintenant, lans 1 s d lern lt jue 
léMit ne soit repris que ce soi | lions à 
réme ga he, à l'erltréme droite et r q l 
it 
Non pas par égard pour mo, ma raison d {ts qu 
él Cause, Je vous lemanud ] b \ loir mirt 
Erclamations à l’'ertiéme qaucht 
\! lames, IneSSeUurs, Je “ht 3 | | lei 
cette demande 4v: in peu d'irrilta 
Plusieurs voir à l'ertrême drone et à d te. Justifiée! 


M. le président du conseil, Je m'en rends bien mpte, M 


tiens à vous dire ceci, 


Le Gouvernemen!, dans la nuit de mercred | ‘pet % 
uené à poser la question de confiance sur un texte, afin que 
lébat très important trouve une concl t que, faut 
uHCUSION, nous ne nous trou ns pa levant Le int 


Aujourd'hui, des groupes m'ont demande 
complémentaires, des précision 

1 droite. Lesque Iles ? 

M. le président du conseil, Je dois recevoir d lélégatior 


le debat ne peut donc avour ‘ieu tout d LE 
Je crois qu'il est normal que chaque groupe at lé po 
ité de délihérer, comme chacun d'etre vous le fera dans 
nscien Interruplions a l'ertrên gauche et a l'erxtrèn 


M. Philippe Barrès. C'est l> Jen ] Jub>! 
M. le président du conseil, Vraiment, je © [u'apii in 


monté une mauvaise humeur dont je sus fautif et dont ]} 
xeuse auprès de vous, vous voudrez b mprendke qu'u 
lard de quelques heures peut être justtié q Lil s'agit pou 


acun, dans cette Assemblée, et pour chaque groupe, de pren 

les décisions qui peuvent engager pour tr Ù 
111:que de 
Je vous demande 


notre pa vs. 
done de bien vouloir excuser re retard et 
repuut du débat à ce soir, Je donnerai, 4 ce 
oment-là, les explications qui me paraitront mn 
Erclamations à l'ertrême gauche et à l'ertrême droite 
M. Robert Ballanger. Vous avez eu deux jours pour essayer 
Î maquignonner. l'rotestalions au centre et sur certains bancs 
u qauche } 
M. le président du conseil. Il ne s'agit pas de maquign 
nage, mais de la politique extérieure de la France 


tor 
»nt4 » 
epier 4 


ressaire 


FM { 1pplaudis 

ments au centre et sur divers bancs à qauche et à droite 

La politique extérieure de la France, sa continuité et le souci 
ne pas briser sa ligne, méritent que tous les efforts soient 

faits pour dégager dans cette Assemblée une décision et une 

majorité. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Erclama- 

{ons à l'extrême gauche et à l'ertrême droite.) 

M. Antoine Demusois. À bas le réarmement de l'Allemagne! 

M. le président. La parole est à M. Soustelie. 

M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
du rassemb:ement du peuple français et, j'en suis certain, au 
nom d'un grand nombre de nos collègues, j'élève une protes- 
tation formelle contre les méthades qui nous sont iÿnposées, 
contre ces suspensions mystérieuses peuplées de démarches 
plus mytérieuses encore et qui me paraissent incompatibles 
vec la dignité de l’Assemblée nationale. (Applaudissements à 
l'ertrême droite et sur plusieurs bancs à droite.) 

Personne me peut prétendre que le délai de réflexion prévu 
par la Constitution n'ait pas été observé. Cela rend d'autant 
plus insolite la démarche qui a été faite cet après-midi. 

En tout cas, si une nouvelle suspension est demandée, mes 

nis et moi exigerons que l'Assemblée se prononce au scrutin. 
(ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, il nous 3 été 
demandé une première suspension de séance jusqu'à dix-sept 
heures, 11 est dix-huit heures trente et le président du Gou- 
Vvernement vient nous demander une nouvelle suspension de 
séance. 

Il nous dit que ce débat doit trouver une conclusion 
en effet une conclusion à ce débat que le pays attend avec 
anxiété, 

Le président du conseil vient nous dire aussi qu'il doit 
recevoir des délégations; de quelles délégations s'agit-il ? Les 
discussions, toutes les discussions, doivent avoir lieu devant 
hütre Assemblée. Mais nous avons assisté, au cours de ce: 


C'est 
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M. Jacques Duclos. | 

M. Roland de Moustier. \ \ 
se 

M. Auguste Tourtaud. 


l } 1 


Ha! 


M. Jacques Soustelle. \ L 


M. Auguste Tourtaud. 


\ | 
1 fr { 
ans | | 
1! Hit { | | t t 
l hi } Î l | 
d ‘ . 


M. le président. L: | | M. 1 
M. Georges Loustaunau-Lacau. 


1 - Noir 
| 1 } 
Nour parierne l | 
i EE e 1! ‘ 
J'estunn u'il ne f irait } Î 
| l ) ri! 
Il Il 
A l'ertréme auch ]l \ ] ] i i 
M. Georges Loustaunau-Lacau. ! :} lant, } él 
le jt bléme à fond, en avant ét Nharge } I 
dire en touts DE ence qu'il est d'une « 1 
Nous voterons donc, mes amis et inoi, pour la suspensi 
ince demandée, ous FeCsCrve QU a 14 reprist i 
nous nous trouvions devant un texte pr Erclamations 
l'ertrème gauche el qu ipres Le ext! itioe le volt ( 
saires nous ayons simplement à voter 
Plusieui voix à l'extrême droite. Ce ! { t déjà [ 
M. Robert Ballanger. Le Gouvernement n'a pas le droit 


déposer un autre texte 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la suspe on de 
ince demandée par le 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le rutin est ouvert 
Les roles ont (EL uerllis 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 
MM. Les secrélaires font le du pouill ment da votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


uouvernerment, 


Nomb COR PPRPPNITT NO NTR : 622 
TON NP .: ‘où 
Pour l’adoption....... coco 309 
5 Los asue 231 


L'Assemblée nationale a adont 


Li 
La séances est suspendue jusqu'à rt-d 
La éance, suspendue a dix-huit heur j / inq 
minules, est reprise à vingt-deux heures.) 
M. le président. [1 inive t 
Eu pe 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. W. Barlu fl ] 1 ter à 
la suite de la séance et demande un congé, 
Le bureau est d'avis d'accorder gt 
Conformément à l'article 42 du règlement, je s l 3 


à l’Assemb'ée, 
In y 1 pas l'oppos I 
conz cst a rat, 
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ANMEE EUROPEENNE ET REARMEMENT DE L'ALLEMAGNE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sur la 
question de confiance poste pour la priorité et pour l'adoption 
de l'ordre du jour présenté par MM. Guérin de Beaumont, De'- 
bos, de Menthor, Ramarouy et Trémouilhe en conclusion du 
débat sur les interpellat ons: 1° de M. Aumeran sur la politique 
que le Gouvernement comple proposer au Parle:ñènt concernant 
la rermilitarisation de l'Ailemagne annoncée par le gouverne- 
met de Bonn: 2° de M. Pierre Cot sur la position prise par le 
Gouvernement dans les négociations relatives à l’armée euro- 
péene dont le résultat est ,;a reconstitution du militarisme alle. 
inand et l'aggravation de la tension ‘nternationaie ; 3° de M. de 
Chanfhrun sur Ja grave menace que le réarmement de lAlle- 


magne fait peser sur la sécurité de la France et sur la paix du 
moide; 4° de M. Manteil sur l'évolution des négociations pour. 
suivies au «Sujet de l'armée européenne, et sur les dangers 
ju entrainerait, pour la sécurité française et la paix, le réarme- 


LL 

] le PAdlemagne; 5° de M, Daladier sur l'armée européenne 
et le réarmement de l'Allemagne; 6’ de M. Fajon sur la poli- 
tique du Gouvernerment à l'égard du réarmement de l'Allemagne 


de ! Ouest, xiulitariste et revanrharde, et de la prétendue armée 
européepne qui a pour bnt de le camouf.er. 

\ J'informe l'Assemblée que l'ordre du jour n° 7 déposé 
par MM. Guérin de Beaumont, Delbos, de Menthon, Ramarony et 
‘lrérnouilhe pour la priorité el l'adoption duquel le Gouverne- 


ment avait posé Ja question de confiance est retiré. (Erclama- 
tons à l'ertrême droite et à l'ertrême gauche.) 

J'ai recu en même temps que l'avis de ce retrait, un nouvel 
ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par les mêmes 


auteurs 


J'er, donne lecture. 

« l'Assembiée nationale : 

«a Consciente de la nécessité de ne rien négliger dans l'effort 
de défense collective imposé au monde libre, 


« Aftirme la vo'onté de la France de contribuer de toute son 
énerge à l'édification d une Euroge politiquement et économi- 
quement ume, 

« Et approuve l'idée d'intégrer les forces nationales des pays 
d'Europe dans une armée européenne. 

lle souligne que cette volonté de renforcer la puissance 
des peuples libres — susceptible d'entrainer sous réserve des 
garauties indispensables une participation allemande à la com- 
munauté européenne de défense — n'est rendue nécessaire que 
par la persistance de la méfiance internationale. 

« Convaincue de la nécessite de ‘out faire pour atténuer cette 
méfiance et de tout mettre en œuvre pour maintenir et conso- 
lider ja paix en mème temps que se renforcent les peuples 
libres 

« Persuadée que l'organisation de la défense commune ne 
saurait en aucune maniere contredire les efforts simultanément 
entrepris pour assurer un désarmement général et contrôlé, 

\pprouve l'appel solennel adressé par le président du 
consel en vue de mener à bonne fin les travaux de Ja commis- 
sion du désarmement de l'O. N. U. et d'aboutir à un règ:ement 
pacifique des problèmes qui divisent actuellement les nations 
ont flubliue, 

« Precise qu'aucun recrutement de contingents d'origine alie- 
mands ne saurait avoir lieu avant la ratification du iraité par 
les parlements 

« L'Assemblée nationale accepte que soit accordé à 1 Alle- 
manne un traitement non discriminatoire dans les organisa- 
tions integrées, rappelle que les accords contractuels qui seront 
subsiitués au régime d'occupation lorsque ia communauté euro- 
péenne de défense sera entrée en vigueur devront comporter 
les garanties nécessaires en ce qui concerne les fabrications 
l'armement, la police et la répartition des charges financières 
et rappelle qu'en aucun cas l'admission de l'Allemagne à la 

unmunauté européenne de défense n'est liée à sun entrée dans 
l'org.nisatuon atlantique 

e Flant "7 qu'il! ne saurait être dérogé à la règle selon 
lle un EÉlat 


! 


qu lat ne peut être invité à cette organisat'of sans 
in préalable des parlements et que, d'autre part, l'orga- 
ilion etant de caractère exclusivement défensif, ne duit 
icunir que des Etats n'ayant pas de revendications territoriales, 
« Flle recommande au Gouvernement 
« a) De veiller à ce que la rédaction du traité précise que Ja 
communauté européenne de défense ait pour objet exrlusif 
l'assurer une défense pius efficace du territoire des Etats 
inembres de la communauté européenne et une répartition équi- 


table des chârges qui tiennent compte en particulier de l’éten- 
ie des & s q la France consent en Indochine pour 
PEL [! t - 114 44 ve 





« b) De réaliser les conditions économiques de base qu: 
nécessite la construction d'une force militaire européenne ; 

« €) De demander aux gouvernements britannique et am- 
ricaiu de garantir, en cas de rupture ou de violation du trait 
par une nation membre, le: engagements pris envers la com- 
munauté européenne de défense, cette garantie élant maté. 
rialisée par le maintien aussi longtemps qu'il apparaît néce.…. 
saire de forces américaines et britanniques suffisantes sur 
continent européen ; a 

« d) Que des contingents francais disponibles en Eurûpe e: 
mis à la disposition de la communauté européenne de défen 
nent à tout moment au moins égaux à ceux de tout autre 
mewbre de la communaute, qu un rapport de furces acceptah 
et constant soit ainsi assuré au sein de l’armée européen: 
= n'excède pas pour la France ses possibilités tant dan: 

omaine financier qu'en matière d'effectifs ; ‘ 

« €) Que l'intégration des contingents nationaux s'effectue ; 
l'échelon le pius bas possible et de manière à éviter tout da1.- 
ger de reconstitution, par l’adjonction aux unités de ba-<e de 
services de même nationalité, de forces natiunales autonames : 

« f) Que le Gouvernement prenne les initiatives nécessaires 
pour qu'aussitôt que possib.e le texte du traité instituant là 
communauté européenne de défense soit soumis pour avis à 
l’Assemblée consullative du Conseil de l'Europe; 

« g) De prévoir dans les protocoles annexes du traité, 
mise en pace progressive des unités, au fur et à mesure qu 
pourra matérichement être établie l'organisation commune. 

« El'e demande que tout soit mis en œuvre pour assure: : 

« {° La subordination de l’armée européenne à un pouvoi 
poiitique supranational à compétence limitée, mais réelie, r 
ponsable devant des représentants des assemblées ou des peu 
ples européens: et invite le Gouvernement 4 prendre dans ce 
sens toute initiatives nécessaires ; 

« 2° La stricte iimitation et s énumératicn précise des ca 
où peut jouer la règie d'unanimité ainsi que l'établisseme] 
d'un budget commun voté par l’Assemblée et non soumis «4 
un droit de veto. 

« Elle maintient son opposition à la reconstitution d'une 
armée nationale et d'un état-major allemands. 

« Elle invite le Gouvernement à renoyvekr tous ées efforts 
avec volonté profonde d'aboutir, en vue d'obtenir la parlici- 
pation dans la communauté eéuropéenne de défense d'autres 
nations démocratiques et, notamment, de la Grande-Bretagne : 
celte solution constituant une garantie qui répond pleine.nent 
aux soucis exprimés par l'Assemblée nationale, comporterait 
nature:lement l'étude et la mise au point des institutions et 
des modalités les "plus susceptibles d'en assurer la réussite, 

« Et repoussant toute addition (Hires à l'extrême droite el à 
l'ertrême gauche), passe à l’ordre du jour ». 

Las parole est à le président du conseil, 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappei 
au règ ement. 

M. le président. La paroie est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, nous assistons 
depuis quarant-huit heures à une série de eg Je 
comprends bien que M. le président du conseil soit obligé de 
maquignonner pour arracher à l'Assemblée un vote sur le 
réarmement de ji'Alemagne et la formation d'une nouvelle 
Wehrmacht. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est un marchand de lapis. 

M. Robert Ballanger. Cependant, il s'instaure ici des méthudes 
de travail absolument inadmissibles. (Rires au centre, à droite 
et à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il y à quarante-huit heures, un ordre du jour étail depasé 
et distribué aux membres de l’Assemblée nationale. Aujourd hui, 
après deux jours de suspension, après avoir perdu toute relle 
journée pour permettre que les tractations se poursuivent, vous 
venez, monsieur le président, de lire un texte dont Je moins 
qu'on puisse dire est qu'il est extrémement long, et sur lequel 
les parlementaires qui ne sont pas dans les secrets de la maj0- 
rité ne peuvent se faire aucune opinion, 

M. Roland de Moustier, Qu'est-ce + cela peut bien vous 
faire, puisque de toute façon vous ne le voterez pas ? 

M. Robert Ballanger, Nous avons demandé Je tex'e de set 
ordre du jour aux services de l’Assemblée, Ils nous ont répndu 
qu'il ne leur était pas possible de nous le distribuer. 

Or, les journalistes ont eu connaissance de ce texte. Il leur 
a été distribué. Nous voudrions avoir un traitement égai au 
moins à celu: de MM. jies journalistes. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) , 

M. es Duclos. Nous demandons une suspension de 
séance d'une demi-heure. 

M. Robert Ballanger, C'est pourquoi, mon-ieur le présijent, 
je vous demande d'abord de nous faire distribuer le texte de 
l'ordre du jour, d'autre part, de mettre aux voix une demande 
de suspension de séance pour que nous puissions étudier Je 
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texte très important dont vous venez de donner lecture 


(Applaudissements à l'ertrême gauche. — Erclamations et rires 


sur de nombreux bancs.) 

M le président. Le texte dont vous réclamez, à juste titre 
J: communication vient d'être polycopié et va ètre d,stribu 

A l'extrême gauche. Quand ? 

#. le président. C'est l'affaire 

Quant à la suspension de séance, si 
terai l'Assemblée. 

A l'extrême gauche. Oui! Oui! 

M. le président. Elle ea à l'habitude! (Son 

Je consulte l’Ass mblce sur 14 su=} 
demandée par M. Ballanger. É 

Que ceux qui sont d'avis de suspendre la ance x 
bien lever la main. (Protestations à l'ertrér 

M. Robert Ballanger. J'ai demandé le scrutin à plusier 
reprises. Je vous demande de consulter l'Assemblée par seru 
tin. 


de que! ques minutes 
vous insistez, Je Cons 


donc 


M. le président. Vous n'aviez pas prés li 
lorsque j'ai ouvert le vote, (Vives dencyat à l'extrême sou 
che 

Mais il n'y 1 pa l'i envénient à ce qu | vole ait 
par scrutin 

Je consulte l'Assemblée par scrutin sur la proposition d 


M. Balanger. 
Le scrutin est ouvert 
(Les voles sont rex ueillis 


M. le président. Person ne demande plus 1 voler ? 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des vote 
M. le président. Voici le résultat du de poutilement du scrutin 
Nombre des votants..........…… ce... A1 ” 
SE D tem se sv orc ess se 2 
Pour l’adoption........... tot 
D tr ii eine os se su 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

M. Robert Ballanger. Je me permets de vous faire remarquer 
monsieur le président, que nous n'avons toujours pas le texte 
de l'ordre du jour. 

M. le président. 1! va vous être distribué. 

La parole est à M. le président du il. 

M. Edgar Faure, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je me propose, dès le début de cette séance, de donner à l'A: 
semblée les explications qre je Jui dois et qui font te à 
l'observation que j'ai présentée cet après-midi, par laquelle je 
me suis excusé de devoir différer encore ce débat 

L'Assemblée se souvient dans quelles conditions le Gouverne- 


)11=€ 


su! 


ment s'est trouvé amené. dans la nuit de mercredi à jeudi, à 
poser la question de confiance. 

Certaine surprise en a pu être manifestée, et il est certain 
qu: le Gouvernement n'avait pas, dès le début, considéré qui 
la conclusion de ce débat l'amènerait à engager ainsi son exis 


tlence. 


De quoi s’agissait-il en effet ? Depuis queïque temps, un débat 
avait été prévu sur ce sujet dont dépendait l’ensemble de la 
olitique extérieure de la France. Il avait été convenu qu'à 
Posresits de ce débat, le Gouvernement donnerait des explica- 
tion:, que chacun pourrait intervenir et que l'Assemblée arré- 
lerait un ensemble de directives, 


La 


Il est apparu nécessaire, à l'issue de ce débat, d'une part, que 
ces directives existent et, d'autre part, qu'elles ne soient pa 
en opposition avec ia conception politique d'ensembie à laquelle 
le Gouvernement entend se tenir. 

IL s agit d'ailleurs de directives au cours d’une 
et, &insi que cela a été plusieurs fois explicité, la 
d'u: t 


négociation 
ralification 
traité à intervenir n'en est nullement at'einte; cette rati- 
fication devra naturellement vous être présentée, mais il est de 
bonne méthode que !’Assemblée nationale soit appelée pério- 
diquement à approuver ls hgnes générales d'une politique. 
Or, le Gouvernement se trouvait en présence de cette situa- 
lion: trois textes successifs d'origine parlementaire destinés à 
conciure ce débat avaigat été rejetés, Il n’en restait plus qu'un 
seul dont il paraissait dès lors évident que, dans les conditions 
où se présentait le scrutin, le rejet était acquis. 
Il était donc normal que le Gouvernement recoure à la ques- 
tion de confiance pour rappeler la nécessité de donner à ce 
débat une conclusion qui répondit aux conditions que j'ai indi- 
Quées tout à l'heure, d'abord d'exister, ensuite de n'être pas 
en contradiction avec une ligne politique, et enfin de laisser 
ins ce qui est une négociation la marge normale qui doit 
#pparienir au pouvoir exécutif. 
a question de conflance a aussi comme caractéristique 
ch délai de réflexion et de considération prévu par Ja 
HSUTUtION, 
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3 estimé pour ma part ue java voi l'ad 1 

‘it: occasion un appel très pi int aux 
uraupes de la majorité 

LL pare de [NAT ha lac 

[1. Jacques Duclos. Mais oui! \ \ { 

M. le président du conseil. J ©-! ] * devoir d - 

tt du coms Î e de re n 

M. Jacques Duclos. | | ! 

M. le président du conseil. 
rénr en! t les w! pe t 

IX e? VITaux ! 
1 ilanudi 1 } 
fr l 11 { { } , 4 , " } 

M. Alfred Malleret-Joinville. | "nl \ , 
{, 1 Vo » " ) 

M. Jacques Duclos. lout celà { We] ht! 

M. le président du conseil. 

ta il 

Et je rernet | | 

n l M 
Lacan 

\ {rez cme qu ‘ ou 

M. Robert Bailanger. (in à Ù ju te! 

M. le président du conseil. \ d tout à x 
Li li PUaURrR ALL ji ù le wes put à D ® 1 

M. Arthur Giovoni. |! fu 1 
JU ") EE t li Î l vx 

M, le président du conseil. “i ; à 
fra ta DEFET EL t | | 1 | 
LAN | ‘ 

{ gra i n | n | { 

vinel: pou \ | | \ 111) { l 
veut sen rend h} 

H suffit d'a l | \ quel ttent | 
tous les pa nn le 1 f £ la 1! } | ] 
d'ailleur i hanit I | )U 10\ il » Pa 4 
le la Fra 

Quels sont jes risques ? 

D'une part, une rise Mi crie! { { in 7 |ue q in 
Gouverhg@int it peut toujours prendre, mais qui, dans 1] 13 
présent, engageriat beaucoup plus et beaucoup pl loin que 
jui. 

M. Arthur Giovoni. On nous dit cela avant chaque crise 

M. le président du conseil. l'autre part, même si ue 
est évité, n'y a-t-11 pas aussi le 1 Jui jue,. la question de 
confit e étant vol i thé ma) rité relatin la p it ] ex 
sieure de la France ne soit tinuée qu'av( ini autorité 
morale diminuée ? 

Voilà auels étaient ] risqu 

J'ai y n il 1 ] 1411 etli Coll | 1] ui 

Wu devait êt P ent les élém ri ipaux de 
à majorité 

Je ne considé pa fet — ] s pri il Ù 
iu ] bat h) uit, | ilid ju fait } | L 1 1 P | 
| ] Ph C ME | } ] ! li pr zruu M La 

ju ya ifT | luetil ent te p 

in et Hu Cou TO | t je i 1 qu 

[T t miultôt à d ] ) ( ition € 
le forme q 1 .ond mèm I b étant don l'a rd g - 

qui set nanifes! ir le } pi la p l - 

( Ù | éga [El i su! pri jh } Ul) léfen europ DEL 

} Va | A1 | l 1 le P ter | ch ner 
jusqu'au bout \ accord q puisse permettre de donner à ce 
lébat un nCiusion necé 1 pour la atinuil t gout , 

] s de Ja Ù uqu ile QU pa 

{ i | il ins ou atra IX 4 f Lt obsla À ] 
po l ju 1! 6, Erclamal at { Jau h« 

M. Fernand Grenier, À has le réamement de l'Allemagne! 

1 gauche. A l'Est ! 

M. le président du conseil, ..] Ju po l it eux- 
memes une polit que Op; A 

J mprendrais moins que cela contrariät ceux qui ne ver- 
raient dans ce problème délicat et essentiel que l'occasion d'une 

pération de politique intérieure, que l'on pourrait porter à 
moindre frais sur d'autres terrains. (Applaudissements au centre 
et ur plusieurs ban a qa ch« ) 


All wurs des JV renouer, il a 


paru se dégager l'idée que, sur ka b la motion de synthèse 
qui avait été présentée, des pré ymplémentaires, desti- 
ñées, soit à éviter des divergences l'interprétation toujours pos- 
stbles dans un sujet aussi délicat, soit à traiter des points qui 
sauraient été omis, pourraient permettre de réaliser un accord 
encore incomplet, 


le j'ai cru devoir 
e de 


"sions « 


ersations ( 
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Vais analvser très rapidement les quatre points qui font 


l'objet de la différence entre la motion actuellement présentée 
par les mèmes signataires et la mot'on précédente. Je m'en 
excuse auprès des signataires de cette motion. 

1H £#st certain — et ni eux mi moi n'avons à nous le dissi- 
muler — qu'en agissant ainsi, ils ont répoñdu à l'appel que 
eur adressait le Gouvernement, du point de vue national, dont 
ia k ici comme eux, . 


J'estime prendre mes responsabilités en expliquant moi- 
même, des le début, ces quatre points sur lesquels la discus- 
sion pourra être complétée ensuite, s'ils le jugent utile, par 
les auteurs qui les ont 

L> premier point, qui fait l'objet d'un court paragraphe, 


ropo [M 


consisie en u précision nécessaire, Celle vépond au souci 
qu pouvairel t avoir certains d'entre vous d'être assurés, de la 
Jnaniere là plus formelle, que l'exécution d'un plan de défense 
curopéenne ne serait entreprise en fait qu'après la ratification 
du traite 

Celait leur droit, Mais s'il pouvait y avoir dans un esprit 
l'appréh on que des opéralions de recrutement ou de for- 
mation di mtiagents allemands puissent être entreprises 
avant celle ratification, il me paraît normal et légitime d'apaiser 
celle inquietude par lu phrase, insérée dans la motion, qui pré- 
cise qu'aucun recrutement analogue ne saurait avoir Jieu avant 


Ja ratification du traité par les parlements, 
M. Raymond Mondon. C'est normal. 


M. le président du conseil. C'est normal. 11 n'est dune nulle- 
ment anormal de le dire si quelqu'un en exprime le souei. 

Le deuxième point est eelatif au rapport, que nous écartions, 
entre l'admission dans la communauté européenne de défense 
et la question de la communauté atlantique. Ce rapport avait 
paru à certains flou et insuffisamment chair. 11 n'y avait donc 
nul inconvénient à rappeler le principe d'après lequel on n'avait 
pas donné de précision plus grande dans le texte initial, à 
savoir que nous nous trouvons dans le domaine parlementaire. 

En effet, non seulement un Etat ne peut étre admis, mais il 
ne peut meme être invité à Ja communauté atlantique que par 
une décision du Parlement, par une loi que vous voteriez à 
l'instar de celle qui a été volée très récemment lors de l'invi- 
lalion faite à la Grèce et à la Turquie. 

I n'y avait pas d'inconvénient à compléter le passage en 
queshion par le rappel des indications que donnait encore récem- 
menti à cette tribune M. le ministre des affaires étrangères, sut 
le caractere défensif de la communauté atlantique et sur le fait 
qu'il ne devait pas être altéré par l'insertion de tout ce qui 
ressemmblerait à des revendications territoriales. 

Le troisieme point avait trait au souci, que peuvent éprouver 
certains, que l'armée française ne courre pas le risque d'être 
désorganisée avant que l'armée européenne ne soit en place. 

A ce sujet! encore, il convenait de distinguer le droit du fait. 
Si l'intégration es! une notion générale, il est normal que l'on 
prévoie dans les annexes du traité la mise en place progressive 
des formations, au fur et à mesure que l'organisation pourra 
être élablie et pourra leur correspondre, 

Enfin, le quatrième point avait trait à l'entrée éventuelle dans 
la communaute europeenne de défense — et j'ai dit moi-même 
lout le prix que j'y ailachais — d'autres nations démocratiques 
d'Europe, er dehors des six, Et naturellement notre pensée 
va toujours vers la Grande-Bretagne. 

J'avais moi-même, «u cours de mon exposé de l'autre jour, 
fait remarquer qu'il pouvait y avoir antinomie entre deux 
exigences présentes, parfois du même côté, dont l’une consis- 
‘ - 


Lait à niler le plus loin possible dans l'instauration d'une auto- 
rilé fédérale où supranationale, et dont l'autre consistait dans 
lsistance aupres de la Grande-Brelagne en vue de son entrée 
dans là communauté européenne 

Il fallait donc rectifier la rédaction afin qu'elle ñe donnât pas 


l'impression d'introduire dans le texte cette contradiction qui 


pouvait exister dans les faits, et également retenir l'idée qui est, 
je cro Muimune, mais dont se soucient plus particulièrement 
certains esprits dans cette Assemblée et selon laquelle, dans la 
recherche des garanties que nous recherchons tous, celle que 
( UHtuerait Pext \ de la communauté de défense euro- 
péenne à pays serait d'un tel poids qu'elle pourrait-nous 
rendre moins exigeants où moins formalistes sur d’autres 

Vel est l'objet de la modification qui a été apportée dans ia 
rédaction du dernier paragraphe. 

Voilà les explicat que je voulais vous donner sur les 
condilions dans lesquelles le Gouvernement a été appelé à 
s adresser aux representants des groupes de la majorité et où 
il lui à paru qu rd élait possible pour quelques reclifi- 
cauons et précisions à la motion initiale, 

lei st posait evidemment une que stion de procédure. 

La formule rituelle des questions de cmlonee que j'ai lue 

itre jour cont l'express on . Sur ce texte et contre 


tous amendements... », il n'était pas possible d'apporter la cor- 





——— 


rection on les précisions dont je viens de parler au text: 
tait frappé, si je puis dire, de la que<tion de confiance. 

Aiôrs, qu'allions-nous faire ? Pourrait-on admettre qu'un 
ple question de procédure empêchât de se réaliser une ma 
sur un ensemble d'idées dont les éléments sont arrit 

Ce serait, je crois, peu admissible. 

Dans ces conditions, il convenait de recourir au seul n 
que permettait la procédure et, puisque, même en présenc 
cette rédaction et de cette formule — riluelle, je le r pet 
aucune motion ni préalable, ni supplémentaire n'est possil 
il appartenait aux signataires de la motion de retirer le pren 
texte, frappé si je puis dire de rigidité par Ja qu 
de confiance, et de lui substituer un nouveau texte résultoil 
de cet examen complémentaire. 

M. Jacques Duclos. C'est du joli! 

M. le président du conseil. Dans ces conditions, le Gourver 
ment ne pourra pas poser sur ce texte, comme il Favait f 
sur le premier, la question de confiance dans la forme 
lütionnelle. 

En dehors d'autres considérations, l'actualité est pre 
et M. le ministre des affaires étrangènes doit repartir, dés dem 
matin, pour Londres. (interruptions et nres à l'extrême gauc! 

Cela n'est pas un sujet d'ironie, 

Je dis nettement que ne pouvant, en raison des d: 
poser de nouveau la question de confiance dans la forme 
titutionnelle sur ce texte, Je Gouvernement adresse un pre ! 
appel à la majorité pour qu'il soit voté, pour qu'elle ne se I: 
pas attirer par les surenchères qui peuvent être faites, par 
demandes d'ameudements ou de nouvelles complication d: 
discussion, Je déclare que le Gouvernement considère que 
ce texte, ainsi complété et rénové, son existence se tro 
encore engagée. 

M. Jacques Duclos. Vous êtes un charlaltan! 

M. le président du conseil. Je comprends le mécontenten 
qui s'exprime sur ces bancs (l'orateur désigne l'extrême 44 
che) et j'espère que chacun peut en déduire une conclut 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre el 
droite.) 

M. Jacques Soustelle. Ce n'est pas une raison suffisante. 

M. le président du conseil. Telles sont, mesdames, messieur 
les explications suymples et loyales que vous devait le Gouvern 
ment. 

M. Raymond Mondon. Votre armée européenne tient à Ja j: 
cédure ! 

Relisez Les Plaideurs! 

M. le président du conseil. Monsieur Mondon, vos observations 
auraient peut-être pus de poids si votre groupe Jui-mém 
n'avait, dans quelques autres aébats, donné l'exemple de li 
versatilité.. (Ayplaudissements à gauche et au centre. — Piv- 
testations à l'ertrême droile.) 

M, Raymond Mondon. Jamais 

Vous en donnez l'exemple depuis jeudi matin. 

M. Gaston Palewski. Il s'agil aujourd hui de l'armée fran- 
çaise, 

M. Jean Legendre. Xe parlez pas de versatilité devant le: 
socialistes. 

M. le président du conseil, .…. et s’il recherchait davantage 
dans les faits et dans les votes cetté tendance à l'unanimité 
francaise dont il demande si généreusement que le monopole 
lui soit reconnu. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Raymond Mondon, Vous ne !’avez jamais recherchée. 

M. le président du conseil. Le Gouverr.ement fait son devoir 
en vous demandant d'assurer la continuité de la politique fran- 
caise, de ne pas renier des idéez qui, à l'étranger, sont consi- 
dérées comine une resurgence de l'esprit révolutionnaire de la 
France. (Erclamations à l'extrême droite, — Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Legendre, C'est une politique de démission. 

M. le président du conseil, Qui, l'on dit que les grandes idé?s 
nouvelles ont é!é apportées au monde, depuis quelques années, 
par la France, dans ses grandes réaiisations européennes. 

Pour que cette politique ne soil pas brisée, pour que la voix 
de la France puisse se Faure entendre dans des sujets qui méri- 
tent autre chose que ces mouvements de séance et qui s'ap- 
pelient la sécurité, l'Europe et la paix, je désire que le Gouver- 
nement de la République puisse parler au nom du Parlement 
de la France. (Applaudissements à gqgruche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

M. René Camphin. À bas le réarmement allemand! 

M. Jacques Duclos. À bas la Wehrmacht! (Vives erclamalion® 
à gauche et sur divers bancs.) 

M. Eugène Thomas. À bas la Guépéou ! (Bruit à l'extréme 
gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Bardoux 
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M. Jacques Bardoux. Mesdame:, 1! Pisieurs… ! Une négociat ) 4 iu 
M. Marcel Camphin |« la gauche). Souvt 2 is des paroles | Véau trail 
de Georges Heuillard. le la 
M. Henri-ÆEugène Reeb, Souvenez-vous du tél'gramme de Sta- | Saris s traités d k 
] ne à Hitler. (Bruit a l'extrème aqauclu | ) ile. 1 raq , | 
W. Ja ques Duclos. qui interju 1 plusiei nn bres de la - 
gauche, est rappelé à l'ordre, — Bruit prolony 
ñ. le président. M )ns1eur I LIEUX l'r gt L, Ve | / iisset | 
pa! M. Bardoux. 
M. Marcel Naegelen. Vous en avons a<<ez d'être insultés c | 
M. Jacques Duclos. [aiez-Vous, les . colui ste ! (P | u l 
{estahons à gauche les 
M. Marcel Naegeen. Vous n'av ns nl envové de tel ! 
rrauine de félicitat ons à Sla l 


M. Fernand Grenier, Vous avez du sang algérien sur les | | té is Ja à 


LOL 


ET 


piadlitr- > 
M. Edouard Depreux. Monsieur e ] dent, x intervenez | La da jé oil 
pas pour réprimer ces 1inlerrupli s7 | 1 | Co! ractio \ 


M. le président. J'1i rappelé M. Jacques D à l'ordre. ! 
M. Jacques Duclos. l'ourquoi ? ) 
M. le président. l'arce que vou terpelliez Mègu qu 
| M. Marcel Naegelen. Parce que vous êtes un insulleur profes- sx 
, foi vel. | ] Sto 
Fa M. Jacques Buclos. C'est Vous qui l’étes. | génér k Ù » c qu 


ñ. 4 
à M. le président. Veuillez écouter M. Bardoux | ! à à roi ù 
M. Jacques Bardoux. Mesdames, 1 eu ipplaudissement * 7. À peur : “. | hi 
{ sur de nombreux bancs à qauche, au centre, à droits tatler Le É “At - | sr , 
: tréme droile) la présidence de certaine commission peut pm |  - * | : , 
mettre, dans de graves débats, de s'offrir ] ixe d'une fru | L Un . 
tueuse neutraiité. | | vuné noie 0 laitan 
{ ix de nos collegues qui, la seat lermière lh ont do { 6 lant ; bit Came : nt \s 
leur voix, et ceux qui me l'ont refusée, auraient mons d'estime a. . ; x . 4 
pe leur président si jè ne réclamais le droit et n'aftirmais pas 
e devoir, pour un représentant du peuple, dans une discus | : | 
sion aussi grave et vraiment historiqu de prendre position Ft pet " t 
L'Assemblée est saisie d'un ord lu jo halrquubie au Le q () \ t 1 je dn 


D s par sa Jong 


\ M. Raymond Mondon, Très bien ! LT Vale Le D ES Au née Del y 


J M. dacques Bardoux. .…. ja longueur d'une nuit sans sommeil | l le ob M mat à re co On « cé 
‘ A et ordre du jour déjà long, ont cu ajoutes q iatre para | , . n rare . 
4 graphes, dont je reronnais l'importance et la valeur, Mais c« | que les droits constitution in Parlement. qu'il visse de 

F ordre. du jour ne tient ancun compte des crfiques que nous | son ! ] édit de noi 1! : { tre 
rt : p : . 1 i 1 1 1 ZA ln, 11 11.1 1e t 

ù faisons quant à la methode et quant au fond des négociations és 

9 Il ne S'agit pas du tout, comme l'a dit M. le président da in « le sont nar le proiet au , é imuniaué. 
; con<eil, d'un débat <ur la politique étrangère de la France. inn Lccémeulf r d hs à droite et à l'extrême 


M. Pierre Cot. 11i< lien! drnte.\ 
M. datques Bardoux. || ne s'agit pas d'u Uni 
européenne. I] ne s'agit mème pas d'un débit sur le prinripe intégrée ne peut exister qu'entre Etats Hmitrophe 
d'uye communauté de défense. 1 s'agit d’un débat sur le type Ainsi, i'Eurape que vous construisez est une peau d \A1RTIN, 
U armée européenne intégrée. Elie se recroqueville progressivement, 


U ngilère ci 170 » ». tn , 2" vf * rien : . P 
: Je nsidère inct ement que ce texte en &6 pages se heurte La réduction du nombre des par pants assurera la pré is 
à des objections graves. Il manque de iogique et il manque de e de l'Allemagne. 1£ le la comn i lu char- 


réalisine, ' WU è \ | 
F M. Gaston Palewski. Bravo! P ue Ja motion dite de svnthèse ne redresse ni ce 








k | l l { | 
ÿ M. Jacques Bardoux. Tout plan doit être logique, quelle que nangue de icgiqu i 1h il ilités qui 
soit la construction- dip.omatique, litéraire ou matérielle, Une “aractérisent le plan ] iu! l'a 1pplau- 
D construction n'est lower (que que si elle e:t bâtie sur des assises dissement sur divers 1! a d { el 4 cn {rent 
Dorma.6s, | Monsieur le président du conseil, vous avez renoncé à poser 
Uoe communauté de défense peut-eile être dressée, sur 1e à question d niliance. de vous en rer * pour deux rai 
sol imouvant de l'Europe, si tous les partenaires ne sont pas e ; 
en élat de paix et tous liés par un contrat d'assistance ? Del il non lié dns , LÉ D 
1 : " 21MI 0 h»11 à à RE 1 { es ! i ju L 14 e:1 4 
Ur, les quatre nations viclonieu<es de l'agression bitlérienne ; b ; - don de El , es 
n'ont pas signé, chacune, leur trailé de paix avec l'Allemagne | de cite tonne Ga , tt 
| Cette Allemagne n'est pas encore rélabue ni dans son mnité, ni D pas SUr 1à pou m4 D sun nent, NON pas 
dans ses libertés. Cetle Allemagne m'est mt é:onomi juement s gr gr PT | | nes € selon 
: équilibrée, ni moralement assainie. males 
Il ny.a pas une Allemagne, mais deux Aïlemagnes. A 1 Est, Ua engagement avait été pris. 1 eût ét e cel "1 
derrière le rideau de fer, a été con<titué progressivement un ceanent ne EUt pas ei 
corps de 70.000 à S0.009 homme:, trois à quatre divisions Ja vous remercie d'autant . 5 pêe 
s, encadrées et formées à la russe, Leur existence enlève ETES 1 d wnlianve q fn) ! Lu j e 
tou'e valeur à une puaticipalion allemande à la commuxauté ualion res penilie, puisque uous nou mons 1 
européenne de défense et ce, pour deux raisons, tit cntre deux devoirs, celui d'exprimer en ! 
Des contacts existent entre les gronpes militaires de l'Oxest rit tre opinion su p le Ja nunau'é de di 
el les unités mililaires de l'Est. Je les ai signalés du haut de et tre volonté 4 e gr r la monétasæe et la 
Lu : tribune, dans un discours antérieur. Un dd puté travail- = { Inrqueé par 1 I T1 tér'et 


ste, M, Crossman, vient de confirmer ces contac's à ja barre M. le président du conseil. Me permettez-vous not, m0? 
vues Communes. " : re . é , 
Les contacts en èvent toute valeur defensive à une partici- 


Talion allemande dans l'armée e lropéenie. A Leipzig. Les trou- M. Jacques Bardoux, Je vous en pr 


u l 


pes saxonnes étaient intégrées dans l'armée napoléonienne, M. le président du conseil. \o it m len! la come 
dnais, quané elles sont entrées en contact avec | armée alle- ruiis \ d aflaires « h ex ter- 
liantde de l'Est, elles ont tourné casaque et tiré sur les Francais rom pl mais je voudra n'y eû! ICuN male lu sur 


D'autre part, la fusion éventuelle de ces deux armées, armée e point. 





1 , = ve : , : 

l'Ouest et armée de l'Est, gomprait ] équilbre nécessaue des J'ai dit que, pour: des rais l'ordre ma’ là 9 vis 
diverses nationalités, au sein de la communauté de défense pas poser la question de confiance daus la forme coustitution- 
€eur M cune, HCLE 11 te ! { 1% 1 8 
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J'ai toutefois déclaré que j'engageais l'existence du Gouver- 
nement sur ce texte. La question de confiance se trouve donc 
poste dans les termes où elle l'était sous la Ie République, 
ce que M. Queuille a fait quelquefois. 

Il ne peut donc pas y avoir de doute, Le Gouvernement ne 
pourrait pas poursuivre sa mission si l'Assemblée ne le suivait 
pas sur ce point. 

M. Jacques Bardoux. Je regrelle, monsieur le président, 
qu'ainsi vous ne nous laissiez pas une complète liberté de vote. 

M. Jacques Soustelle. Mais si, nous la gardons ! 

M. Jacques Bardoux. Vous mme permettrez, cependant, avant 
de terminer, de vous donner, monsieur le président, trois 
avertissements, 

Voici le premier: l'Europe que vous construisez est une 
Europe racornie: l'Europe limitée à l'Allemagne, au Bénélux, 
à la France et à l'Halie sera économiquement et militairement 
dominée par l'Allemagne. Ce n'est pas là | Europe d'Aristide 


Briand. C'est l'Europe d'Adolph Hitler, (Applaudissements à 
d'éertréme droilé 

D'autre part, jama l'Angleterre — vous permettrez bien à 
un historien qui à écrit sur l'Angleterre une vingtaine de 
volumes de vous donner son opinion avec quelque autorité — 
jam l'Angleterre n'acceptera de participer à une armée inté- 
grée. Elle à trop le sens de sa grandeur et elle est trop fière 


de ses soldats pour accepter de briser avec son armée. (Très 
bien! très bien! à l'extrême PR 

Le ministre qui oscrait proposer de la faire disparaître pour 
nasquer, par une apparente intégration, la participation alle- 
Juande, serait balayi 

J'ai eu l'honneur de servir comme sergent, puis comme 
officier dans la plus belle armée que la France ait jamais eue, 
l'armée bleu-horizon, et je n'accepte pas davantage de détruire 
l'armée française par peur de la Wehrmacht. (Applaudissements 
à l'estrème droile et sur plusieurs bancs à droite.) 

Et voici un troisième avertissement : Je ne crois pas au risque 
de l'invasion russe parce que l’occasion. en est passée 

Lelle occasion à él double : elle a existé en 148, quand 
nous étions tous désarmés puis à la fin de 1950, lorsque 
l'agression en Corée révéla 1 impréparation américaine, Aujour- 
d'hui, il est trop tard pour courir ce risque d'envahir l'Europe 
occidentale 

D'ailleurs, Bismarck l'avait écrit: « La Russie est méprisable 
dans l'atlaque et invincible dans la défense ». 

C'est un peu ce que disait Napoléon sous une forme plus 
ÿmagée : Quand un Russe est tué, il faut encore le pousser 
pour le faire tomber », 

Un réarmement de l'Allemagne, sans négociation préalable, 
risque, conformément à l'avertissement officiel et écrit donné 
à la France, d'être considéré par Staline comme un casus belli. 

Le 20 août 1%M48, à Sotchi, en Crimée — je puis confirmer 
l'information qu'a donnée, dans son livre, le général Billottw 
— Slaline déclara devant témoins « qu'il lui fallait quatre ans 
avant d'être en mesure d'avoir, s'il le fallait, une explication 
décisive avec l'Occident I lui fallait quatre ans pour unificr 
les satvllites et pour maitriser la Chine, quatre ans, de 1M8 
à 1992 

En réalisant la communauté de défense, dans la forme qui 
nous est proposée et sans une négociation préalable, vous 
courez, monsieur le président du conseil, en pleine crise moné- 
lire et économique, le risque d'un conflit ou d'une capitulation. 

Avez-vous le droit de faire courir ce risque à la nation ? En 
ion ne 6! inscienre. \pplaudissements 
a l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême 
gauc hi 

M. le président. Avant de donner la parole à M. Pierre André 
je rappelle aux orateurs, dont la liste est longue, qu'ils ne 
disposent que de cinq minutes pour expliquer leur vote. 
(Erelamations à l'estréme droite et à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre July. Le temps est limité sauf pour les suspensions 
d ince 

M. Raymond Mondon. L \-<emblée à décidé deux suspensions 
de quatre heures, monsieur le président, les orateurs peuvent 
bien dépasser les cinq minutes qui leur sont accordées, 

M. Guy Petit. OC et d'une 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Nous avons accordé six heures 
de répit au Gouvernement, En réciprocité il peut bien consentir 
un quart d'heure à chaque orateur. (Applaudissements sur 
plusieyrs bancs à droite et à l'extrême droite. 

M. le président. Monsieur Loustannau-Lacau, il n'est pas 
question du Gouvernement, il s'agit du règlement de 
J'Assemblée 

La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Mesdames, messieurs, nous assistons à un 
débat que je juge, pour ma part, extrèmement douloureux. 
Avant-hier, pendant le discours de M. le président du conseil, 


répon ls : non ! 


logique aveuglante ! 








—— 


= sentait planer comme ue angoisse sur l’Assemblée nat 
naie. 

Monsieur le président du conseil, j'ai suivi le débat de bo! 
en ont, J'ai écouté tous les oraleurs, je me suis gardé 
prendre la nee J'ai eu le temps, grâce à votre quest 
confiance, de relire les discours dans’ la solitude du cabinet 
de travail — et votre discours en particulier — mais je 4 
vous dire que vous ne m'avez pis convaincu. 

Je vous répondrai d'abord que lorsque nous montons la ga 
en Allemagne avec nos alliés, ce ne sont pas les Allemands « 
nous allons défendre chez eux. C'est notre territoire que 
préservons de l'invasion. 

Si nous suivions le raisonnement tenu avant-hier par M 
président du conseil, il faudrait presque en déduire que 
Allemands se considéreraient ou pourraient être considéré: 
les autres peuples comme un peuple in’érieur, un peuple m: 
parce que l'Allemagne désarmée serait préservée de la ! 
lation de faire la gverre. N'est-ce pas au contraire rend 
très mauvais service aux Allemande que de reconstituer | 
puissance militaire et de redonner ainsi vigueur au miblar: 
et au pangermanisme ? (Très bien! très bien! à l'ertr 
droite.) 

N'existe-t-il pas d'autres moyens de contraindre ou, « 
préférez, d'inviter l'Allemagne à participer aux charges 
taires de défense de l'Europe que de refaire sa puissance 1 
ture ? 

Ne peut-on se préserver du péril, que vous sentez tous, qu 
vous angoisse les uns et les autres même si vous êtes partisa 
de la thèse défendue par le Gouvernement, de la renaissan 
du militarisme allemand en demandant à l'Allemagne de vers: 
sa cotisation à la caisse de sécurité militaire de l'Europe o 
dentale soit en espèces ‘soit en nature ? 

M. Jean Crouzier, Trés bien! 

M. Pierre André. Non seulement nous allons vers la reconst 
tulion de la force allemande, mais encore nous nous préparo: 
à fuire de nouveau de la Ruhr le gigantesque arsenal de guerr 
de l'Europe. 

M. André Diethelm, Très bien! 

M. Pierre André. Mais n'est-ce pas tenter le diable ? 

Ces monstres que M. le président du conseil dénoncait À 
tribune avec force — 1l avait raison —- et , tentèrent d'asser\ 
le monde, c’étaient des Allemands, et la tentative est toute 
fraiche. De ces Altemands, certains ont été déclarés solennelle- 
ment par les tribunaux militaire alliés criminels de guerre. 
M. Adenauer, dès maintenant, nous demande de les relâcher, dl 
les cemettre dans la circulation. 

Ne biaisors pas avec la vérité. soyons frares, Si j'ai bien 
compris, vous nous proposez de collaborer avec l'Allemagne: on 
l'a fait hier dans un autre domaine; on le ferait aujourd'hui 
pour la défense en commun de l'Europe. Cependant, vous #viez 
juré aux Français, d'abord que l'Allemagne ne serait pas reni- 
iltarisée, ensuite qu'elle ne serait pas réarmée. 

Ne cherchez pas à masquer la vérité. Que ,'Allemagne soit 
invitée à entrer dans une armée européenne ou à r2fuire son 
armée nationale, ce que vous nous proposez c'est la ceLaho- 
ration avec l'Allemagne, 

L'Allemagne a pleinement conscience du prix que vou: «il 
chez à son concours; elie réclame l'égalité des droits et vent 
être admise dans le pacte de l'Atlantique; elle veut pardciper 
à bref délai à la haute direction du pacte de l'Atlantique. 

Vous avouerez que la transition est brutale. L'opinion piusiique 
souhaite peut-être une organisation de aras v elle ne désir 
certainement pas revoir une armée allemande, quel que soil 
de nom sous lequel on déguisera cette effrayante réalit 
| ee + GOMÉARES à l'extrême droite et sur plusieurs bancs «à 

roule.) 

Et puis, vous savez bien que le chancelier Adenauer n'est 
pas plus solide que ses prédécesseurs de la Mépublique de 
Weimar. É 

M. Max Brusset. Très bien! 

M. Pierre André. Son gouvernement est aussi discuti que 
celui de Vichy, et pour des raisons identiques. 

Pouvez-vous oublier aussi vite les enseignements de l'His 
toire ? Le rétablissement de l'égalité des droits a été la base 
de toute la politique allemande entre le traité de Versailles et 
l'abolitios de toutes ses clauses par Hitler. 

M. Gaston Palewski. Très bien! 

M. Pierre André. L'Allemagne de Bonn ne peut que s'inspiref 
de la mème politique. 

Dès que. vous aurez reconstitué une force militaire allemande 
le monde sera en danger. 4 

Qui vous garantit que les Américains et les Anglais continue- 
ront à monter la garde en Allemagne, quand les forces alle- 
mandes reconstituées les inviteront aimablement à leur confier 
ce soin ? Le jour du départ des 4nglo-saxons, l’armée euro- 
péenne deviendra l'armée allemande, 
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pe , , 
pès aujourd'hui, alors que rien n'est encore signé, alors | M. & in | 
que nous en sommes au stade L S pouiIrpart S, 1 Aletnagh 1 © 
réclame la Sarre. Quelles seront demain les revendieat | | ! | l 
l'impérialisme allemand rénové par nos soins ? Quel sera but | 
de la nouvelle Weh:macht * Le rétablis l ( nat | A \ 
mande, la reconquête des provinces perdu C'est évident | ] 
Faudra-t-il nous y associer ? Et, si nous refusons, ne risqu - \, } li 
nous pas la réédition d'un pacte germano-rus » Gubirons | | | D Le 
une fois de pl is le premi I hou le la t ge rue t 
diale ? | 
L Quel est celui d’entre nous, me<sdam ne 1 | Ms 
croit, au fond de lui-même, à l'entiére bonne foi d \ | \ 
gnce » Ce n'est certainement pas le secrétait "Etat ux affa | 
ctrangères M. Maurice Schumann. | 
J'ai relu aussi ces jours-ci son livre Honneur et patri | | 
f par le général de Gaulle, C'est le 1 ieil des dis | | \ 
taine Schumann a prononcés à la radio de Loudres « | 
ut 1944. | is 
Vous avez démontré, mousieur Maurice Schumann, que tou! | | | 0. 
l'\llemagne suivait Hitler, acclarmait Jes nazis, et qu'il fallait | | { | Ua 
wuivenir toujours que le militarisme allemand, le pangern | 
nisme étaient de redoutables virus. Vous avez rappelé fort ; } | 
justement que von Rundstædt professait dans les écoles di | | 1, d \ 
£ » allemandes que, pour gagner la guerre, l'Allemagne { \e } Herald 1 
deva t être associre soit ä une £rafi le puiss ‘iuce ma:iltinne , “Oil | M. Georges Bidault, 
ä 1à Russie. défe é nil ñ | 1 
Vous lui offrez le choix en reconstituant de vos mains sa y 
uissance militaire. | 
Je voudrais être entendu. Je ne hais pas les Allemands, ] | M. Pierre André. J : eee sr ant 
crois qu'il est possible de collaborer avee eux. mais je prelcre | + L , Fr nés U 
collahorer avec des Allemands en civil, car je pense que la | M ae rpg gr Ms rte Je 
collaboration ave: les Allemands en uniforme est beaucoup pus | \ raté cofie A Ÿ Élsani | 
difticile. (Applaudissements Sur plusieurs bancs à droile et su NOUS SSVORS QU de Ù à 1 
de nombreux bancs à l'ertrême droite — : ben np 
Je ne hais pas les Allemanis, mais je refuse de perdre la per ES À ge + Huiles de 
mémoire, pr Ses ko acte tes “; 
Je suis persuadé qu'on ne transforme pas la mentaiité d de 5 44 SR IPS SOIR CONSTHNEES, Hi pensée dm 1 à 
peupla en sept ans. Je n'ai jamais vu qu'au cours de Jeur pl où ,; 
hisluire les Allemands se soient dressés ntre la tvra ( sad” 1 
Ce peuple, vous le savez bien, a le culte de la force: il aime Nous savuns Lg part mg PL CORRE PER: ES 
être conduit au pas de parade par un tyra Qui do OS il . - LÀ sus : À. à P J ‘ 
]° nier ? v let j'ais t, a ( + LA as de Pr 
lant que l'Allemagne demeurera désarmte, le risque d'u + ai CONC pose ne, aff Le 
guerre sera moins pressant. Dès qu'elle sera réarmée, Ja paix DIR Où 0 CNCRES ANR. Ce ES SNROS CRT 
sera en danger. Je vous le dis avec tou'e la force de ma convic- ent pe till stade yen, ie Do RES np 
tion et avec une immense tristesse et je vous supplie de ne péctnb, “igese l'OUrquos v ie ss crue m: 
pas demeurer sourds à la voix de vos martyrs. Rappelez-x mme À mg radar Sarah nes ddl 
le eri pathétique du revenant qui s'est hissé à celte trib e gen 4 | ; ri, > ‘4 NIeR rt st 
l'autre, jour et vous a crié, avant de mourir: « Méfiez-vous di Lmrbarer dre bn. get À je ge a, 
J'Allemagne ». Hg À ce à LV PE 10 
Je sais aussi qu'il ne faut pas décourager l'Amérique d'in | pa perde aies | sera _ 
torvanir en Eur )pe. J L, ül Jus reçu æ reponse. 
Nos amis américains ont un peu les mêmes défauts — je er ge Peas + Fu Pad “ l'anne 
m'excuse — ils ont les mêmes qualités que les Frauçais, c'est ce pop ay Per) A PE vu gr mod prb 
à-dire qu'ils sont généreux, idéaiistes, qu'ils pardonnent faci da . M pe af as h va A 
lement, qu'ils oublient les crimes dont le peupie allemand s'est Due 'obs og Mr co. ergapes DS ds 
soui lé. Mais je suis aussi persuadé qu'ils se trompent en fa D prsholls wii 
sant confiance à l'Allemagiie. C'est à nous, qui avons tant officiel Qu 11 Tévrier, pas ei 
souffert du militarisme allemaud, du chauvinisme allemand, _N ec dgBlapoonee; page Sn verge at-asa 
du pangermanisme, de leur faire comprendre quels périls courra à | sr Tnt Paris 
fa paix le jour où la force al:emande sera reconstituée, (Tres fait pas "2 ne : 
bien! très bien! à s'roite et à l'ertrême droite ! _ rene; di 
J'entends bien votre objection: il n'v aura pas d'armée couv 2 
| allemande; il y aura une armée dénationaisée et intégrée - Renoncer à cell es ar ge : 
| dans J'armée européenne; il n'y aura donc pus de danger DORE FER, POS QUE AT _ - ag - 
allemand. Un DURS DER D. © 
Vous savez bier cependant que l'Allemagne est maitresse dar: ne she Le us : 
dans l'art du camouflage et qu'elle constituera, comme el: à marrer | 
l'a fait entre 1918 et 1929, dans l'ombre, un é‘at-major et u Monsieur le Im:nisire 
: armee nalionale a lemande. . a » 
Mais mème si celle éventualité n'est pas 1p}h lée à se réalis we , à de " ù 
vous acceptez d’être traités sur un pied d'égalité; vous admet gr Aigues Méet No è 
tez ainsi que soit dénationa.isée, en mème temps que l'armée PS1 a 7” PE - 
: à lemande, l'armée française. grd Ré net 
Dans cette comb'naison, comme les autres n'ont plus rien ps | titre parlez : « a of ! mn d qui ? 
— (donc rien à perdre et ul i gagner — el que nous Hi hons | Au nom « nals T : 
| ce que nous possédons, c'est nous qui sommes les Va.ncus | o! 1 x. moib il d'a 
| (Applaudissements à l'extrême droile et sur plusieurs bancs 4 * nendérant  : . ; ’ 
; dronte, — Erclamations au centre.) | ‘na | . h na 1 
? Et puis, le moment est peut-être vena, aujourd'hui, de déno | des réfractaires, des m rs et des n | IX (] 
d cer :e faux dilemme dans lequel vous voulez nous enfermer. liérent lout pour servir da rangs d'un mée d 
Vous nous dites: « Ou l'armée allemande ou l'armée euro- vous 1ppre:ez, ( re vous le nhez, à brûler les dra] 
péenne ; entre deux maux, il faut choisir le moindre, » Or, cell mme Île fit, devant Metz, le maréchal Baza ? (Applaur 
thèse me parait fausse, et ce sont les Américains eux-meéimnes ments à l'ertrème droite el Sur quelque bancs à droile 


qui prennent le soin de la démeulir. bives interruplions au centre 
Dans son édition du jeudi 14 février, que j'ai en mains, Je M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vi ierir Pierre A 
New York Herald Tribune voublie un article intitulé : « Le nL êtes pas seul ter le Va! ; 
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M. Pierre André. Diles-nous, monsieur Robert Schuman, au 
nom de qui vous leniez ce langage ! 

Ne « + pa — pas que vous avez, moins que quiconque, 
le droit de vous parer de l'émotion lorrane pour imposer à la 
France ce que nos morts de Lorrane, unanimes, réprouvaient 
comme le péché mortel de la race ? 

Non! pas cela, monsieur Schuman, et, surtout, pas vons! 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques bancs à 
droite, — Vives protestalions au centre.) 

M. Georges Bidauit, vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. Fernand Bouxom. Qui, qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Beaucoup trop des nôtres sont 
lourts, monsicur Pierre André. Nous avons des enfants et nous 
voulons la puix. 

M. Fernand Bouxom. |! est inadmissible qu'on insinue... (/nter- 
Tuplions u l'ertrèéme droite.) 

Au centre, Allons, les généraux! 

M. Francis Caillet. Vous n'en avez plus besoin, pu:sque vous 
ne voulez plus d'armée française! (Rires à l'ertrème droite.) 

M. Fernand Bouxom. Je suis de celte région du Nord qui a été 
martvrisée, elle aussi, et je n'admets pas, monsieur Pierre 
André, de telles insinuations visant un homme qui, pour moi, 
représente la France. C'est une lâcheté, selon moi. (Vifs applau- 
dissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Ezxcla- 
mations à l'extrême droite, — Mouvements divers.) 

Voir nombreuses au centre. Läche! che! 

M. le président. Monsieur Pierre André, je ne pense pas qu'il 
v ait eu, dans vos paroles, la moindre intention désobligeante 
à l'égard de ju personne de M. Schuman. (Exclamathions et rires 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

J'ai cru que vous faisicz allusion, simplement, à sa qualité 
de Lorrain. 

J'aimerais vous entendre confirmer cette interprétation. Si 
elle n'était pas la bonne et s'il fallait retenir celle de 
M. Bouxom, je serais obligé de vous désavouer. (Applaudisse- 
ments au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Protesta- 
tions à l'extrême droile et sur quelques bancs à droite.) 

M. Pierre André. Monsieur, le président, il suffira à nos collè- 
gues de sé reporter au texte du Journal officiel pour constater 
que c'est, en effet, aux origines lorraines de M. Robert Schu- 
man que j'ai fait allusion, 

Soyez assuré que M. Robert Schuman et moi nous nous 
sommes parfaitement compris, (Applaudissements et rires à 
l'extrême droite et sur quelques bancs à droite, — Prolestations 
au centre.) 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je vous 
äi compris et Je rt pt se os paroles, { \pplaudissements aq 
centre 

M. le président. Mon interprétation était la bonne. Monsieur 
Pierre André, je vous donne acte de votre mise au point. 


M. Fernand Bouxom. Je souhaite avoir mal compris. 
M. le président, La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse- 


ments à l'extréme gauche 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, après de très laborieuses 
régoctations, nous voiei enfin en présence d'un ordre du jour 
dont j'espère qu'il est, cette fois, définilif. 

Je voudrais, très rapidement, examiner si les mod'fications qui 
ont été apportces au premier texte de cet ordre du jour sont 
de nature à rassurer les parlementaires et surtout le pays. 

M. le président du conseil a anpelé notre attention sur Îles 
quatre insertions dont a été l'objet le nouvel ordre du jour. 

La première précise qu'aucun recrutement de contingents 
d'origine allemande ne saurait avoir lieu avant la ratification 
dn traité par les parlements, 

Si vous voulez bien, mesdames, messieurs, réfléchir à ce 
gimple fait que, préalablement au recrutement des contingents 
d'origine allemande il faudra évidemment mettre en place l'ad- 
ministration militaire, vous conclurez certainement qu'il n'y 
a là absolument rien, sinon une phrase banale et qui ne nous 


donne aucune satisfact.on, 

La seconde modification précise qu'il faudrait un vote du 
Parlement pour permettre à l'Allemagne d'adhérer au pacte de 
l'Atlantique. Nous le savions déjà et, là encore, rien mest 
hangé 

la troisième nouveanté est un appel tendant à ce que le 
Gouvernement prenne les initiatives nécessaires pour que, Sans 
délai, le texte du traité insttuant la communauté européenne 
de défense soit soumis, pour avis, à l'assemblée consultative du 
Conseil de l'Eurom 
Enfin, Ja derniège innovation est une di<posilion prévoyant 
que certaines organisations seront mises en place de manière 


! = 





Je ne voudrais en rien gèner nos collègues socialistes : m. 
si, vraiment, ils sont satisfails par ce texte, qu'ils me permet- 
tent de dire qu'ils ne sont pas très difliciles, qu'ils n 
sont pas suffisarnment, 

M. Lucien Coffin, Gardez vos conseils, monsieur Pierre ot 
Vous avez été trop versatile pour nous donner des leccre 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au cent « 

M. Pierre Got. La vérité, mesdames, messieurs, c'est qu'on 
nous demande d'accorder un blanc-seing au Gouvernement. || 
est certain que ce blanc-seing s'accompagne de certains \a 
plus ou moins pieux, de certaines recommandations que 
charge nos délégués d'aller porter à la conférence de Lishun 
Mais je pense que personne n'est assez naïf, dans 
Assemblée, pour se faire illusion sur la valeur pratique d: 
recommandations, émises d'ailleurs sur le mode pure: 


optatif. 
En présence, d'une part, des conditions — car il s'agit de 
conditions — posées par le parlement et par le gouvernem: 


de Bonn à la participation de l'Allemagne à l’armée européen, 
d'autre part, des intentions que nous connaissons — plus parti 
cuhèrement après les dernières déclarations de M. Ache<on — 


du gouvernement américain, nous savons très bien que, <i nous 
votons cet ordre du jour, c'est le projet qui nous a ft! i- 
muniqué par le Gouvernement qui sera adopté à Eisbonne, et 


que le réarmement allemand s'effectuera. 

Mesdames, messieurs, je n'ai pas besoin, je pense, de vous 
indiquer que nous sommes farouchement opposés à ce réarme- 
ment. Dans les quelques minutes qui me sont accurites 
le règlement et grâcg au supplément que je me perme!t-ai 
solliciter de votre bienveillance — et qui sera beaucous pl 
bref que celui dont le Gouvernement à bénéficié — je vou- 
drais revenir très succinctement sur les principaux aspects du 
problème. > 

Mercredi dernier, soutenant la thèse gouvernementale da 
uà brillant discours, M. te président du conseil a déployé t: 
son talent en faveur d'une mauvaise cause, Il me permettra 
lui dire, après avoir reconsidéré son argumentation dans le 
Journal officiel, que je l'ai trouvée plutôt capable de séduire 
— j'allais dire d'éblouir — que dé convaincre. 

Vous avez, monsieur le président du conseil, évoqué trois 
roblèmes: la défense nationale, l’organisation européenne et 
es rapports franto-allemands, Permettez-moi de les reprendre 
très brièvement, en m'aulorisant simplement à intervertir un 
peu l'ordre des facteurs, ce qui, vous le savez, est toujours 
permis quand on étudie une équation. 

Je commencerai par la défense nationale, 

Je vaus fais observer que ce n’est pas le problème de la 


> 


défense nationale qui se pose, mais celui de la sécurité. 


La défense nationale n'est jamais une fin en soi, Il s'agit de 
savoir si l'organisation-de votre armée européenne va accroître 
ou, au contraire, affaiblir la sécurité de l'Europe occidentale et 
de notre pays. - 

Si nous songeons à l'argumentation développée sur ce point 
par des homimes connaissant particulièrement les problèmes 
militaires, iels M. le général de Monsabert ou M. le président 
Daladier (Erclamations sur divers bancs au centre, à droite et 
o l'extrême G'oite) nous sommes obligés de formuler les plus 
expresses réserves sur l'efficacité du système que vous allez 
établir. 

celte armée nouvelle, cette armée intégrée est composée de 
Per et de morceaux, c'est une armée, on l’a dit et je veux 
e répéter, dont le moral sera infiniment moins fort que celui 
des soldats qui combattent sous leur véritable drapeau. 

Le moins que l'on puisse dire, regrettant que vous n'ayez 

as traité ce problème, c’est que, dans les premières années, 
‘eflicacité de l'armée européenne sera problématique. 

Mais, en échange de cette efficacité problématique, vous allez 
singulièrement accroître la tension internationale par la mise 
en place de cette sorte Ce manteau d'arlequin composé de 
pièces et de morceaux disparates. 

Dans Ja mesure où vous allez lever des troupes slleman- 
des, vous allez susciter dans toute l'Europe, vous le savez, ani- 
niment d'émotion. 

L'année dernière, M. le ministre des affaires étrangères disait 
à la tribune de cette Assemblée : 

« Je demande à ceux qui seraiententés d'envisager une | ar- 
4 —- militaire active de l'Allemagne an système de déferrce 
de l'Europe de bien réfléchir aux conséquences d’une telle poli- 
tique. Elle conduirait à une tension internationale immédiate, 
à un danger de conflit dont la France ne peut assumer ni les 
risques, ni les responsabilités. » 

Si vous tenez compte, mesdames, messieurs, de ce que depuis 
la date où M. le ministre des aflaires étrangères s'exprimeit 
ainsi — c'était le 24 novembre 1949 — la tension internationale 
ne s'est en aucune facon relâchée, vous en conelurez que, ave 
votre prétendue armée européenne, la sécurité de l'Europe sera 
plus exposée et plus menacée, 
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Vous aurez quelques divisions de plus — des divisidhs a'le- Et j'arrive alors au troisiéme volet, si je puis dire, de votra 
mandes dont la juxtaposition avec des divisions francaises, triptyque, au troisiéme point de votre argu latior Vous 
italiennes ou autres, créera dans tout le pays infiniment d'émo- nous dites: Il ne s'agit pas de fan rmée il 
tion — mais surtout, vous allez soulever le problème terrible s’agit de faire.une armée europtenn 
dont a parlé M. Bardoux: Les voisins de l'Est de l'Allemagne Un peut discuter longuement sur la stitu le l'Europe 
vont réagir. Quelle sera leur réaction ? Nous n'en savons rien. M. le ministre, à cette tribune us à fait u xposé fort int 
C'est un risque que nous prenons. C'est un danger que nous ressant sur les différentes méthodes, } il qu les 
eourons. ipproximations successives serait certainement tri éduisante 
Par conséquent, ne croyez pas que demain votre défense pour des Anglais. Je me suis demandé, à un moment donnm 
nationale soit mieux assurée. La sécurité de la France, au s'il n'allait pas opposer l'esprit et la philosophie de Ben‘ham 
contraire, sera compromise parce que la situation internationale à celle de Descartes, Mais revenons aux réalités 
sera plus grave. ea V tre Europe, V us pouvez en penser be l up | s 
Second problème: celui des rapports franco-allemands. permettez-moi d'observer simpernent quelle n exist 
Vous souhaitez, et vous avez raison, et nous souhaitons t us encore. Elle n'est encore qu'un rève, qu'un projet et, 
avec vous, l'amélioration des rapports franco-allemands ; mais l'état actuel des choses, elle rappelle la jument de Roland qui 
permettez-moi de vous poser une question: croyez-vous vrai- avait loutes les quai tes Se D'S U pas 
ment que le bon moyen de parvenir à ce grand objectif que Votre Europe, vous la ferez, mais quand ? Nous 1 avons 
vous avez fixé — la réconciliation de la France et de l’Allerma- or . . d f 
gne — soit de commencer par réarmer celle-ci ? Croyez-vous Devant les Lrgre merp ns des affaires étrangéres el de la 
vraiment que le réarmement de l'Allemagne facilitera un rap- qe” nationale réunies, M. le mi istre des affaires étrangères 
prochement entre nos deux pays ? rie De ligé d uti.1set pt D du m que j'ai be L- up goûtée 
Nous connaissons tous le jugement porté par les Allemands el men CO LREOS OS CR, ER à es es 
eux-mêmes sur ce problème. ans l'époque pré-fédérale ». | 
Une consultation ou, comme on dit en langue américaine, un Que! j0!! mot, m us For ee ar À tree mu 7 
gallup a été récemment organisé en Allemagne occidentale. RS tt RE 
Vous en connaissez le résultat: 14 p. 100 de la population alle- dé Len ne dé D ES 
mande acceptent les conséquences du réarmement, &4 p. 100 RS D OR D ee ol ur 
du peuple allemand sont opposés d'une façon absolue et déf- ne eh  réctaçasemuns gg -rafénenhhr 0 ere dé 
nitive au réarmement. UE SUR wi pr et 
Ces 84 p. 100, vous le pensez bien, ne comprennent pas que : Ce” aui' À gage Do 1 à | Lot 1 es de é- «es ds ( 
des communistes. Tous les travailleurs, tous les ouvriers, ra n'existe pas P du pic heu icG s sd à 
plupart des intellectuels, toutes les anciennes victimes de l'op- Si elle existait. les choses seraient peut-être différe Mais 


pression nazie, sont opposés à la reconstitution du militarisme 
allemand. 

Et quel paradoxe, mes chers collègues: au moment où pour 
la première fois peut-être dans l'histoire, nous apercevons une 
lueur d'espérance, alors que nous avons la chance de voir le 
peuple allemand se détourner du militarisme, il faut que ce 
soient les alliés qui le reconstituent, 

Le problème est de savoir si nous allons, nous, être moins 
clairvoyants et moins courageux que ces Allemands qui pro- 
testent contre le réarmement. 

la renaissance du mililarisme est inscrite dans votre texte. 
Il la suppose, il l'appelle, d'abord parce que vous allez recons- 
tituer, non pas, me direz-vous, une armée allemande, mais en 
tout cas, les éléments d'une armée allemande: des divisions, 
un service militaire obligatoire, des uniformes, tout ce qui, 
dans le passé, a tellement attiré l'Allemagne, transformant — 
e veux reprendre l'expression dont s'est servi M. Daniel 
Maver —- les poètes en démons. 

Non seulement vous allez faire renaître le militarisme alle- 
mand, replonger l’Allemagne dans ses traditions militaires, 
m£is vous allez lui donner aussi, dans les affaires européenne», 
la place prépondérante. 

Mesdame<, messieurs, la grande victoire politique et diplo- 
matique de l'Allemagne dans cette aflaire, ce n'est pas seule- 
ment qu'elle aura le. droit demain de lever des troupes, c'est 
aussi et peut-être surtout l'admission, la reconnaissance par les 
alliés du fait que l'Allemagne leur semble indispensable à 
l'organisation de la défense occidentale. 

Ce postulat énoncé, l'Allemagne, mesdames, messieurs, va 
se trouver dans une pasition magnifique pour arbitrer, pour 
manœuvrer. Vous allez lui donner un pouvoir étonnant, celui 
du chantage. 

L'Allemagne pourra, à chaque instant, faire peser Ja faculté 
qui sera la sienne de se tourner d'un côté ou de l'autre. 

La France étant, partiellement tout au moins, détournée de 
l'effort européen par ses tâches dans les territoires d'outre-mer, 
avant à soutenir, comme aujourd'hui, de fâcheuses expéditions 
coloniales, plus on ira, plus on verra se développer la .puis- 
sance militaire allemande. 

L'Allemagne, principale puissance” militaire de l'Europe, c'est 
ce à quoi nous aboutirons. 

Les Américains s'en accommodent. e 

Mais ai-je besoin de dire à des députés français combien 
celte perspective est pleine de dangers, grosse de périls pou: 
notre pays, pour la paix du monde et pour l'Allemagne elle- 
méme. 

Et voilà pourquoi je conclus sur ce point: loin de favoriser 
une amélioration, dans la paix, pour Ja paix, pour les œuvres 
de paix, des rapports entre la France et l'Allemagne, vous 
allez, au contraire, placer la politique internationale sur un 
terrain tel que nous vivrons dans la crainte, voire dans l'an- 
goisse- des décisions politiques qui seront prises demain par 
cette Allemagne à qui. si imorndemment. vous allez rendre 
des armes. 








quand existera-t-elle et quelle sera cette Europe 
La question vous a été post 
Ce que je veux simplement observer c'est, d'une par!, que 
votre projet d'organisation européenne a pris un départ difi 
cile. Sera-t-il Dieu, table ou cuvette ? Nous n'en savons rien 


Ce que nous savons, ce que personne ne peut nier : [ue 
l'Angleterre manifeste fort peu d'empressement à s'insérer da 
cette Europe, 

Et puis c'est le point sur leque: surtout, mes chers collè- 


gues, Je voudrais appeier x re attention quand Vols aurez 
créé votre communauté européenne de défense, vous ne pourrez 
plus passer de la période pré-fédérale à la période fédérale l 
confédérale, que si l'Allemagne est d'accord, Vous aurez besoin 
du consentement de l'Allemagne. D'où il suit que l'Europe exis- 
tera si l'Alemagne y consent, 

Et comme l'Allemagne y consentira, si l'Europe fait 
sera une Europe qui servira les intérêts de l'Allemagne 

Mesdames, messieurs, ce débat est tragique en ceci lorsque 
le gouvernement français ou son ministre des affaires étra 
gères considèrent le projet d'armée européenne, ils y voient 
une étape ; mais lorsque le chancelier Adenauer ou le gouver- 
nement de Bonn considèrent le même projet, Ls y voient un 


moyen. 

Vous y voyez, vous, monsieur le ministre des affaires étr 
gères, une Europe réconcilite, paciflée, pacifique, une Europe 
qui pourrait jouer un rôle modérateur dans les grandes que 
relles internationales et peut-être éviter des heurts dont « 
serait victime. Cette vue est votre parce que vous êtes le repri 


sentant d'un pavs satisfait, victorieux, pacifique, et qui n'a p 
d'ambitions territoriales. 

Mais quand, à Bonn, on pense à l'armée européenne, l'op'ique 
est différente parce que là-bas, il s'agit d'un pays vaincu, qui 
a des ambitions territoriales, des revendications à faire valoir 

Voilà pourquoi, a:ors que vous, vous rêvez d'une armée eut 


péenne instrument de paix, on rêve là-bas d'une armée eur 
péenne qui permelka à l'Allemagne de reconstituer sa puis- 
sance. 

Le pavillon de l'armée européenne recouvre, n'en doutez ] 
mes chers collègues, la marchandise de l'arnn dlemande 


Voilà pourquoi nous n'en voulons pas. Nous re 
projet parce qu'il suppose le réarmement de l'Allemagn 

Je ne veux pas vous rappeler vos d 
trop cC »mmmode, monsieur le ministre des affaire étrangeres, 
Mais. citant un fameux article du Monde, nous vous avions 
dit il y a quelques années: « Prenez garde, le réarmement d 
l'Allemagne est dans le pacte de l'Atlantique comme Île ge 
est dans l'œuf ». 

Nous «ous disons aujourd'hui: la puissance allemande est 
dans l’armée européenne comme le germe est dans l'œuf. 

A travers les deux plans qui ont été apportés ici, le plan de 
la communauté du charbon et de l'acier et le plan de “armee 
européenne, nous voyons se reconstituer les deux éléments 
principaux de la puissance allemande: la grande industrie 
de la Rubhr et l'armée avec toute son organisation, ces deux 


éléments dont la conjonction, vous le savez, à toujours fait le 
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jüalheur de la France, du monde et du peuple allemand lui- 
metue. 

Voilà pourquoi nous sommes opposés à votre projet. 

Voilà pourquoi nous pensons qu'il faut tenir compte, aujour- 
d'hui, de ce grand courant d'inquiétude qui” perte tous les 
Francais à refuser le réarmement de l'Allemagne. C'est notre 
devoir et c'est notr: intérêt. 

Je sais que l'an va me dire: nous allons mécontenter nos 
grands alliés, noldmment les Américains. C'est un argument qui 
a été apporté à cette tribune et plus encore peut-être dans les 
couioirs 

Permeltez-moi de vous donner, à ce propos, un conseil : lorsque 
vous traitez avec les Américains, il faut vous débarrasser de 
ce complexe d'infériorité. 

Rendez-vous compte, mesdames, 
que si vous croyez avoir besoin, pour, votre politique, de + 
de l'Amérique, l'Amérique aussi a besoin de la France. I Jui 
serait difficiie, il Jui serait impossible de faire le réarmement 
allemand sans le consentement de la France. 

Appri iCZ où Fcapprenez à bre q elquefois non, car si vous 
ne dites pas non aujourd'hui, alms qu'ii s'agit d'un problème 

le réarmement de l'Allemagne — qui touche, si je puis 
dire, à la chair de tous les Francais, aux souvenirs de tous les 
jamais dire non, alors 


messieurs, que si vous avez, 


Francais, alors vous ne pourrez plus 
vous serez entraînés, ce Sera peut être detnain, dans une guerre 
preventive, dans des opérauons vers l'Asie. 

I faut que, disculant avec vos alliés, vous leur disiez que 
le peuple de France ne peut accepter cerliines choses. 

Cette discussion, jusqu'à jeudi matin à la première heure, 
s'est déroulée dans des conditions de grande élévation. Ce 
débat a fait impression sur tous par la qualité des discours 
qui mit été prononcées et plus encore, permettez luvi de vous 
le dire, par la tenue de l'Assemblée. 

A différents moments, permellez à un vieux parlementaire, 
qui à l'habitude de ces travées, de vous le dire, je sentais que 
l'unanimité se faisait sur certains thèmes, sur certaines préoc- 
cupations, A certains moments, je sentais que, de ce côtéi 
(l'erstréme droite), on eût voulu applaudir certaines paroles qui 
venaient de là ('ertréme gauche) et que de ce côté (l'extrême 
on eût volontiers applaudi des déclarations émanant 


bancs Rires au centre.) 


gauche 
d'autres 
Au centre. Nous avons l'habitude. 
M. Pierre Cot. Oh! que je vous plains, messieurs, de rire de 
cela. { \pplaudissements à l'ertrème droite.) 


Au centre. Vous volez lou) )urs ensemb.« ! 


M. Pierre Cot. Nous avons senti que, sur ces questions nalio- 
nales, l'unanimité pouvait se faire, que nous avions Cerlames 
choses en commun et que, px deli nos divis'ons, nos oppo- 
silion<s, nous étions tous des Français préoccupés du sort de 
Ja France, 

M. Jules Moch a dit fort justement, il y a quelques jours: 
Ne soufflez pas sur la petite lueur d'espérance qui a été allu- 
mée, à propos du désarmement, au palais de Chaillot. 

Ne soufllez pas davantage sur cette petite lueur de conci- 
liation on de réconciliation nationale qui pourrait se faire 
autour d'un gouvernement disant non au réarmement de l'Alle- 
mag 

Volà pourquoi nous voterons contre ce projet. 

Nous voterons, vous le savez bien, non pas pour aider au 
renversement d'un gouvernement, car je pense que vous ne 
sons faites gucre d'illusions, monsieur le président du conseil ; 
Si VOUS passez ce cap, il y en aura d'autres Uès rudes à fran- 
chir dans les jours proches. 

M. le président du conseil. Vus m'iiderez à les passer, mon- 
seur Pierre Cot. (Sourires } 

M. Pierre Cot. Nous voterons contre parce qu'il s'agit de 
manifester notre volonté d'oppos'tion au réarmement de l'Alle- 
magne, non point par sentiment, mais par raison, non point 
par vindicte où par vengeance, [Nails parce que nous pensons 
que, dans l'intérêt de la communauté européenne que vous 
voulez faire, dans l'intérêt de l'humanité tout entière, dans 
l'imtérét de la réconciliation eutre les deux grandes parties du 
monde, il ne faut pas commettre l'erreur de réarmer l'Alle- 
mage 

Nous voterons contre le réarmement de l'Allemagne et nous 


pensons que ceux qui émellront un vote difffrent prendront 
devant l'histoire et devant notre peuple une lourde respon- 
satu!it 

Voter contre notre projet, a dit M, le ministre des affaires 


étrangères, ce serait, pour la France, abdiquer, Je ne le crois 
pas. \bdiquer, ce serait, au contraire, accepter la création 
de conditions opposées À la missior de la France dans le 
monde et au rôle que nous pouvons jouer, qui consiste à pré- 
parer pour dermain Îles con,promis et les transactions néces 
saire= - 

Si, demain, le réarmement de l'Allemagne se fait, vous le 
savez, la coupure sera plus grave. la réconciliation sera vlus 


LES 








diflicile, les deux mondes se regarderont à travers ce ride: 
de baïonnetles allemandes d'une façon de plus en plus dur,, 
le retour de la pa:x sera plus difficile, 

C'est cela, mesdames, messieurs, que je vous demand 
ben écouter. C'est à cela que je vous demande de penser. 

Par delà nos petites préoccupations du moment, les diff. 
cultés d'une négociation avec telle ou telle puissance allire, 
ji! y a celte réalité qui est la réalité française. 

L'Europe, vous la ferez, nous la ferons, nous espérons ! 
qu'ele se fera même si nous différons d'avis sur sa forme ,,; 
sur son dessin, Mais, pour le moment, il y a la France, il v à 
le peuple al'emand qui vous supplie de ne pas lui permett 
de retomber dans ce qui a été "Sa pire habitude, il v 
peuple francais, qui vous supplie de ne pas oublier ce qui s'e:t 
passé. 

Nous voterons, non pas contre votre gouvernement, :ni:s 
contre un texte qui nous paraît plein de dangers. Et, 
émettant ce vote que nous souhaiterions voir suivi par 
très nombrenx députés, nous aurons la conviction que 
votons pour deux choses à quoi nous tenons: la France et 
la paix. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. André-François Mercier. Et la Russie! 

M. le président, La parole est à M. Paul Reynaud, 

M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, c'est un malheur p 
un peuple libre d'être divisé sur sa politique étrangère. 

Or, dans ce long et pathétique débat, nous avons cons! 
que les patriotes eux-mêmes — j'entends par là ceux qui, d ri 
à là-bas (de la gauche à l'extrême droite) entendent préserver 
l'indépendance du pays. (Vives protestations à l'extrème quu- 
che.) 

M. Jacques Duclos. Ce fossoyeur fait des discriminations! Un 
patriote, ça ? 

M. André Pierrard, C'est Ün insulteur! 

M. Paul Reynaud. … et défendre les libers du citoyen. 

M. Jacques Duclos. Qu esi-ce que c'est que cela ? Miséralie! 
Saligaud ! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Jacques Duclos. C'est lui qu'il faut rappeler à l'ordre ! 

M. Chartes Tillon. Il à livré la France. , 

M. Jacques Duclos. Nous n'acceptons pas de discrimination de 
sa part. 

M. Charles Tilon. Nous l'avons vu s'enfuir avec sa mai 
tresse … 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Charles Tillon. … couvert de honte et d'opprobre en 1940. 

M. Pat Reynaud. Je suis gâté pour mon début! (Aires 4 
droite et à l'extrême droite.) 

M. Charies Tillon. Vous êtes traité comme vous le méritez, 
comme un traître ! 

M. Fernand Grenier. Vous avez gâlé la France en disant que 
« la route du fer était coupée ». 

M. Paul Reynaud. C'est à ces deux ailes qui, l'autre jour, se 
sont réunies dans un vote commun sur un ordre du jour que 
je voudrais m'adresser ce soir. 

Une transaction est intervenue. Je vous dirai tout À l'heure 
ce que j'en pense. 

M. Charles Tillon. Pontife de la débâcle! 

M. Paul Reynaud. Son avantage est d'abord d'avoir sauvé la 
vie du Gouvernement, mais l'expérience nous à aguerris contre 
celle sorte de deuils. (Sourires.) 

Ce qui est beaucoup plus important... 

M. Charles Tillon. Corbeau de la défaite! 

M. Pau Reynaud. c'et que la politique étrangère de la 
France ne sera pas brisée. 

Où est la racine du désaccord ? Elle est dans une différence 
d'appréciation entre deux périls: le péril russe et le péril alle- 
mand. Si la France n'est pas menacée d'être envahie par les 
armées sovictiques, çe déPat esl vide de sens. 

M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 

#. Paul Reynaud. Dans ce cas, n'armons pas l'Allemagne 
él désarmous la France, car nous avoñs mieux à faire de nos 
hommes et de nos matières premières que d'en faire des 
soldats et des armes. , 

La question est celle-ci: La France est-elle menacée, oui 
onu non ? 

HN y à deux ans, après l'agression de Crimée. (Rires ef 
erclamaltions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Il s'agit sans doute de l'agression de 
1%40 sur Bakou, préparée par Reynaud-Daladier, 

_ M. Paul Re Je croyais que vous alliez accuser la 
Corée du Sud d'avoir attaqué la Corée du. Nord! 


M. Charles Tillon. Yous êtes un traitrel 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 FEVRIER 192 735 

















: : k - es é 
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Si vous voulez faire l'Europe, vous ne la ferez pas autrement 

u'en vous mettant d'accord avec l'Allemagne. 

Je ne dis pas qu'il ne faille pas demander des garanties, 
comme celles dont on à parlé au cours de ces débats, mais il 
faut choisir 
M. Charles Tillon. C'est ce que disait Laval à Montoire, Vous 
avez des paroles historiques s 
M. Paul Reynaud. Loir que Lava: était à Montoire, j étais 

ailleurs 

M. Charles Tillon. Cela ne vous a pas empèché de Wwahir. 

h. Auguste Joubert. Lans la bouche de M. Tillon, elle est 
bien bonne ! 

&. Paul Reynaud. Oui, elle est divertissante ! 

Mme Germaine François. Elle vous touche! 

M. Paul Reynaud. (hi, tout à fait! Je domine péniblement mon 
émot.on, comme vous le voyez. (Aires à droite au centre el 
e l'ertieme droite.) j 

Il est vrai, mesdames 
des griefs contre ce qui s'est passé à Bonn dans le débat sur 
l'armée curopcenne. Mais, qu'est-ce que nous voulons ? Quelle 
est notre politique ? Si je suis plus exigeant pour nous que 
pour les Allemands, c'est parce que la France a pris la tête 
de ce grand mouvement pour faire l'Europe. 

Voilà ce que j'ai à dire sur les additions à l'ordre du jour 
en ce qui concerne l'Allemagne 

Quant à ceile qui concerne l'Angleterre, elle est en eontra- 
diction directe avec une autre partie du texte, On nous dit, 
d'une part, avec raison, qu'il faut un povoir supranal:onal 
au-dessus de l'armée européenne. On nous dit ensuite que, pour 
obtenir l'adhésion d: l'Angieterre, il faut des institutions suscep- 
übles d'assurer la réussite de ce projet. Ce n'est pas très 
sérieux et l'inconvénient assez grave de ce texte et qu'il paraît 
révé'er l'ignoran le l'état d'esprit de nos amis Anglais qu'il 
est tres important de connaître. 

Je déplore plus que quiconque, croyez-le bien, l'absence de 
l'Angleterre de l'armée européenne. Je l'ai dit à Strasbourg, il y 
a trois mois, à mon ami Sir David Maxwell Fyfe, ministre de 
l'intérieur du gouvernement Churchil!. lorsqu'il est venu nous 
annoncer à l'Assemblée, que son gouvernement allait suivre, 
hélas! à peu grès la politique de ses prédécesseurs, J'ai fait 
remarquer à notre collègue anglais que cette attitude du gouver- 
nement britannique rendrait beaucoup plus difficile la ratifi- 
cation, lei, de l'armée européenne, car il n’est pas douteux que 
la présence de l'armée britannique au sein de l’armée euro- 
péenne eût été un élément d'équilibre. 

Mais venir dire qu'il faut à la fois un pouvoir politique 
ranatonai et un régime convenant aux Anglais, cest pro- 
ser de résoudre le problème de la quadrature du cercle. 
Maintenant, il faut en arriver aux conclusions, Si nous repous- 
ons l'armée européenne, Si nous nous désavouions nous- 

Inétues, comimne je vous l'ai montré, que feraient les Etats- 

Unis? M. Pierre Cot a dit que les Etats-Unis ont besoin de 

nous, C'est vrai, Je le sens profondément et je suis allé le dire 
lu nord au sud et de l'est à r'ouest des Etats-Unis l'an dernier. 

Mais lous les Américains ne le savent pas, et c'est là qu'est la 


q 


messieurs, que nous pouvons avoir 


sun 


difficulté. 
Les Américains sont actuellement écrasés d'impôts, comme 
vous li ivez, et des voix d'hommes considérables se sont 


clevees pour leur dire: On vous écrase au profit d'une Europe 


ipable de defendre elle-même, qui a un complexe d’'infé- 
rordé tel que vous allez envoyer vos boys se faire tuer en 
Eurof mntmne ji e sont fait tuer en Corée, c'est-à-dire pour 
rit 
Des discours de cette nature, ne vous y trompez pas, ont un 
retentissement tnimen ux Etats-Unis 
Vors, que feront les Etats-Unis ? De deux choses l'une: Ou 
bis retourneront à leur positior primitive, celle de l'hôtel 
Wal \sbria du mois de septembre 190. Ns nous diront: 
\o hous avez obligés, vous, les Francais, à faire un long 
reuil à travers votre armée européenne, nous revenons à 
point iépart 
Dans ce nen doutez pas, s'ils reviennent à leur point 
lé part Î Wehrmacht est reconstituée, lAliemagne 
catrera dans le pacte de l'Atlantique que nous quitterons sans 
et 1 que notre armée et ses chefs seront tenus à 


l'écart, la Wehrmacht sera en prise directe sur le Pentagone. 


On nous à lu tout à l'heure un passage d’un article du New 
York Herali Tribune, qui est un journal ami de la France, un 
très remarquable journal, mais je me permets de pe qu'il 
\ stitution qui à plus de poids sur les décisions du 
gouvernement americain que les meilleurs journaux des Etats- 
Unis, et que cette institution c'est le Pentagone, 

Ou bien l'Amérique fera cela, on bien alors, ce qui serait 
bien pir eur le refus du chancelier Adenauer d'admettre la 
reco tuto à Wehrmacht, et le chancelier Adenauer y est 
hustule, | pour nous faire plaisir wi pour faire plaisir 





aux Américains, mais parce qu'il sait que le grand état-ma 
de Berlin a toujours pesé d'une façon désastreuse sur le gou. 
vernement de son pays et que la reconstitution de la Welr 
macht signifierait probablement la mort du régime dén 
cratique en Allemagne, alors en ce cas les Etats-Unis constat 
raient probablement l'impossibilité de résoudre le problème « 
est posé au général Eisenhower dans les termes qu'a rem 
quablement définis le général Kænig, l’autre jour, et ( 
ureraient Ja conclusion. 

Ce serait une grande journée, mesdames, messieurs, p 
les isolationnistes américains, et ce serait une grande jour 
pour le Kremlin. 

Que ferions-nous ? Est-ce que nous nt songer à ! 
placer par des divisions francaises ces douze divisions que no 
attendons de l'Allemagne, que le général Eisenhower atti 
de la contribution aliemande ? 

M. Pierre André. Lans combien de temps aurons-nous 
douze divisions allemandes ? 

M. Paul Reynaud. Nous allons y venir, si vous Ame permet{ 
de poursuivre mon exposé. 

Vous l'avez dit, d'ailleurs. 

M. Pierre André. J'ai parlé de quatre divisions dans deux à 
mais ans combien de temps aurons-nous les douze division 

M. Paul Reynaud. Ces douze divisions allemandes, quel « 
soit le temps qu'il faille pour es faire, est-ce que nous com] 
tons les faire nous-mêmes ? Qu'est-ce que cela T2 
au point de vue financier ? Environ un millier de milliar: 
de francs, mais ce n'est pas la plus grande difficulté, car po 
faire ces douze divisions, il faudrait des cadres, et vous sav 
que 40 p. 100 de nos cadres, les meilleurs, sont en Indochin: 

Alors, il faudrait instituer une durée de service extr@memeri 
prolongée pour faire des cadres, Envisagez-vous trois an: 
quatre ans, cinq ans ? Car enfin, c'est ainsi que le problème : 
pose, ekvous savez bien qu'il n'est pas soluble dans ces term 
« Le résultat, ce serait une neutralité allemande qui signiflerai! 
la soviétisation de l'Allemagne, et Ja partie en Europe sera! 
définitivement perdue pour les démocraties. 

Tout à l'heure, on a parlé de la réaction qui serait celle d 
Etats-Unis à l'égard de la France si nous abandonnions l'idé 
de l'amée européenne, Je crois que ce serait une cr'se fond. 
mentale dans nos rapports, Or, jamais nous n'avons eu plus 
besoin des: Etats-Unis sur tous les tableaux, et ce n’est pas M. le 
ministre des finances qui me démentira. 

L'Amérique est entrée, vous le savez, dans la période élec- 
torale. C'est le moment où l'on va demander au Congrès de 
voter des crédits pour l'Europe, c'est-à-dire d'accabler des 
contribuables déjà surchargés d'impôts. 

Si l’armée européenne se fait, les Américains diront: C'est 
l'Europe qui se fait. L'Europe a assez de vitalité pour se faire. 
Elle mérite d'être aidée, Jouons la carte de l'Europe. 

Mais si nous n'avions même pas permis à nos représentants 
d'aller causer à Lisbonne, que ce serait-il passé ? 

Si j'ai pris la parole aujourd’hui, mesdames, messieurs, à une 
henre bien tardive — et je m'excuse de dépasser le temps 
réglementaire — c'est pour vous dire qu'à mon avis il se 

oduirait indiscutablement, je ne dis pas une rupture ave 

‘Amérique, mais un éloignement de l'Amérique, ce qui serait, 
selon moi, un des plus grands désastres dip'omatiques de notre 
histoire. 

Certains nous disent: L'armée européenne ? Quelle impru- 
dence! Croyez-vous que la Russie va attendre que nous soyons 
prêts, avec notre armée européenne ? Mais, mesdames, mes- 
sieurs, C2 raisonnement s'applique exactement de la même 
manière à nos propres préparatifs en dehors de toute armée 
européenne. Faut-il ne rien faire du tout ? 

M. Fernand Grenier. ]] va nous conduire à la victoire. ‘Rires 
à l’ertrême gauche.) 

M. Paul Reynaud. Si on avait écouté les avertissements que 
J'ai donnés à cette tribune, on ne serait pas allé à la défaite. 

M. André Pierrard. C'est vous qui avez installé Pétain. 

M. Jacques Duclos. Farceur! 

M. Charles Tillon. Vous avez donné les pouvoirs à Pétain! 

M. Poland de Moustier. D'après vous, monsieur Tillon, on 
aurait mieux fait d'écouter Thorez. 

M. Jacques Duclos. M. Paul Reynaud est le président de la 
défaite. NH devrait avoir honte de parler. 

M. Alfred Coste-Floret. Quand on ne vote pas les crédits mili- 
aires on se tait, monsieur Duclos, 

M. Roland de Moustier. Où est-il votre Thorez en ce moment ? 

M. Jacques Ducios, M. Paul Reynaud devrait rentrer dans 
l'ombre et ne plus en sortir. 

M. Roland de Moustier, Monsieur Duclos, allez retrouv?r 
Thorez. 

M. Jacques Duclos. Taisez-vous, imbécile de marquis! 

M. Alfred Coste-Floret. El vous, Saint-Honoré! 


— 
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M. Pau! Reÿnaud. Plusieurs orateurs ont dit au Gouverae. 
; > 


ment : Ayez une politique française. Je réponds qu'au \d 
roblèmes ne peut ètre résolu par ns tout settis pro. 
Pième économique, ni le probléme financier probléme | 
monétaire, et je pèse mes mot<, ni le problème de la sécurité 
La poruque française "est pas ae Jourr »* parlie Scparre, | 
c'est d'avoir un rûle éminent dans la directio mmun Or, | 
ce rôle elle ne l'aura que Si ere 1 le à x! " po ' de 
l'Europe, Ca; 1: Europe se fera 
To t \ j'heu vous à dit I = la votre | 
Euroun quan. | ferez-vous ? | 
\oti= sui 1 ttain de la faire Rire à l'extrémi: . 
= Es lamations a l'ertréme droute - \ppla fi crnt | 
’ rer el Su) qui ques bancs à droite | 
\o » in ns cu hihi »n Les a la [ re 1e Les p'a n F1 11 | 
uons à la faire en faisant irrnee euroupee | 


M. Pierre Koenig. d'est une u'o 
M. Paul Reynaud. Un général amérean, et n Mid ssilie à 


lisait: Avez-vous observé en lisant l'histoire américa 
| ‘est l'armée qui à été le facteur décisif... 
M. Fernand Grenier. Il ne parle que de l'Amérique. C'est « 
\ le son maitre 


M. Paul Reynaud. .. de l'union des treize 
deva t <ortir cette formidable puissance 
d'Armcriqne ? 


vlonies, desquell 
que sont les Etats 


Nous allons vers de grands espaces, vers de grands mar 
{interruptions à l'ertrèéme gauche 
Votre réaction (l'oraleur se tourne vers l'extrême qauc} 


est la plus belle des preuves par n uf awe on puisse im 
ner. ipplaudissements sur divers bancs à droite et au centr: 
L'Europe unie et forte rendra la fierté à ceux des Europét 
qui l'auraient perdue. 


1 l'extrême gauche. Hitler parlait comme vons! 
M. Paul Reynaud. Pour ma part, je ne prendrai gas la respo 
sabilité de dire # la France: Recule sur cette routs 


Plusieurs voir à l'4 uche, Du fer! (füires Sur 
memes bancs 

M. André Pierrard. File 

M. Fernand Grenier. Quelle rout: lle du fer ou celle 
Bordeaux ? 

M. Paul Reynaud. M 
l'Europe est suspendu 
ça se ». 

C'est de cela qu'il faut 
venus parler de périls 
est partout. 

M. Fernand Grenier. Il est à la 

M. Paul Reynaud. Nous sommes 
mais le plus grave de 
solitude. (Applaudisse ments 
gauche. — Applaudissements au centre 

M. Fernand Grenier. Voilà le discours qui à conduit F 
reslal à la folie 


M. le président. La parole est à M 


rtréme qu 


est coune ! 


d "Aacnpt ] Le re Le sort 


e Gasnm disait h L 4 
male fran- 4 


au vole üe 1 Asseu nai 
être pénétré Jou 


les orateurs « t 
divers et ils | 


raison, Le } 


tribune, 

environnés par les pu 
rils pour la France 
bancs à droite et à 


tous les pi c'est 


sur? divers 


Loustaunau 
1! 
LE 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mesdames, messieurs, i t 
minuit (Rires) et l'armée européenne est morte malgré 100 voix 
de majorité ! 

Cependant, le groupe paysan et d'union sociale vous in 


quera par ma voix les raisons pour lesquelles il votera contri 
cet ordre du jour. 

M. le président du conseil voudra bien reconnaitre que, loin 
de témoigner une hostililé systématique au gouvernement 
qu'il préside, notre groupe à fait tout ce qu'il à pu, dans la 
nuit du 13 au 14 février, en vue de concilier thèses en 
presence et qu'il n'a pas dépendu de nous qu'un accord fût 
concu. 

En effet — et cela est tout de même assez important — vers 
trois heures du matin, M. Edgar Faure d’une part, M, Robert 
Schuman de l’autre, appréciant notre bonne volonté, avaient 
bien voulu accepter le principe, capital à nos yeux, d'une 
conversation directe et aussi proche que possible entre les 
quatre Grands au sujet du traité de paix à proposer à l'Alle- 
magne, conversation à mener parallèlement avec la mise au 
point de la charte européenne. 

Malheureusement, une demi-heure plus tard, M. Robert Schu- 
man nous faisait connaitre qu'il ne pouvait pas maintenir son 
acceplation. Nous n'en connaissons toujours pas les raisons 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, Je ne 
suis pas auteur de l'ordre du jour, 

Ce sont les auteurs de l'ordre du jour qui avaient à accepter 
ou à refuser votre suggestion. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. ministre 
des affaires étrangères lorsque se et le 
ministre des affaires étrangères sont- d'a rd sur une question 
de polit que 


es 


Mais, monsieur le 
président du co! 


: ñ : t tr t } 
ex : CL PTUYCHL HS u * .U LER dLEUiU 


Vous ne l'avez pas défer 
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} re! ne ep | 1 : " s 

ivez à pile le prin t 

Ji n ail pas le lroit { l l 1 

Lu it » 
t 1 ? t \t 
{ Je n inera 

* . L t . ontra L LI L (1 
[! ] 

“ { fi 
1 it > i 1 , 

\ | 
Nou \ \ 
hathti i } (| (| 
LR A S La pa Euro 
} pi { | +»: 1 t | 

lel Lt not Ù ] i 

mis ivezZ uit hstot l Lan 

IH n reste à mettre } t l'A 
cont! unie e1 1 Î 

Sans doute, c'est pour la 1 
au t« VO ger } { exc! 
par lt tro ni ‘ t ’ } 
ragrqnt du vieil t, M | 
se sont rorh pr lt tre g [ ( { 1 
Unopile ET | | 
Jh h no r 

C'est ui ert | re « if À | | 
ävLs U uabe à M. Churechnil à lt hot ] } EE 
« ! tre œurt ! Î } 4 ” 
breux ba 

IL avait jet ir Cet | fe 1 { | 
ensuite le d td roche 
cel 1 ŒUi a 4 1 , | ( 1 
art tant pi à Î 
deux peupl el qu'à | t con 
Nourris tal u l r-là se gris | ( 
rance, n'était-ce q \ ins | 
voilà aujourd ht qui! ’ 
et se tient sur la Hstert 

t pourtant, mesd né eur ler 
la mer à Ju | est t cert \pi W\ ! Vant « 
peur, l'Anglets { l la BH | \ 

t { 1) 

boug Anvel ta \ 
1914, franchit l'Eseaut | iut de 1914, « Î i 1 
perd un rmili d'homn mais elle np l'I 

nvel sera un port | eé qu \ t 
qu'un port, par u és compatriotes de 
ATEN ep { {4 ! t | ! 
jue la porte est rince lof l'histoire, « 1940 r'é 
comme ! fusil à deux up Paris est pi et Lot ( 
bombardé! La mer à perdu ses lettres d blesse, Four quel 
ques jours, M. Churchill devient européer 

Pourquoi l'est-il moins aujourd'hui, alors q l 
S 4] wutent aux avions ? Pourqu ji faut-il que c«: t no 
Français. Allemands ou Italiens, qui fournissions Ia piétaill 
ju monde ? 

Pourquoi nous parlez-vous d'une armée européenne de] 
{rois ans, sans parler d'avialion ? Demandez au géneral Co 
glion-Molinier ce qu il pense de cette abset 

Et pourquoi faut-il que ce soit nous qui sacrihons not 
armée nationale à l'idéal sans doute juste de l'Europe 1 

C'est la restriction brilanmique qui nous oblige à prendri 


l'Europe par l'Allemagne au :ieu de 
comme à se doit. Et Je vous 


la prendre par l'Angleterre 
le dis sous une forme frappant! 
grossière, qui va peut-être vous faire rire: imitant le ro 
Dagobert, vous avez pris l'Eurcpe à l'envers. ({tires 
| 


Vous l'avez prise à l'envers, non pas parce que l'Allemagn 
et la France se sont trop souvent battues ce n'est pas cela 
non parce qu'il vaut mieux commencer par une nation ou 
par une autre : ce n'est pas cela not pius 

Vous avez prise à l'enve parce qu l'Allen igrnre ictuell 
n'est qu'un mauvais sandwich Rires), parce qu'elle est subor- 


donnée à d'autres qu'à vous, A qui? A ces gens qui, tout de 
même, sont venus de la Volga jusqu'à la Sprée sur 2.000 kilo 
mètres de large et 1.500 kilomètres de profondeur en dribblant 
lé terrain. 1 faudrait peut tre au e = vel ll tt hosé 
et ils l'ont faite, heureusement pour 
Pour faire l'Europe avec l'Allemagne, alors rétablissez l'Alle- 
magne, sachez ce que ) voulez, signez la paix avec « 
Vvch ki. | t C4 1 ra | Ma e ] il sur 
& te n empeclit 1 { | né pas ! 1 
Girectes 
L'En que vous faites est un enfant ivant ! Les 
1 { i ! ! 1 1: tt t | \ 
) 
| Z L Î À IL 4 À ) 
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} ? land de x kilomètres entre l'Asie et l'Atlan- 

Lui romain <ur le Hum, l'aviation au repos 

grand périmètre Amsterdkm-Brazzaville-Hort-Lamy, 
\ I le paix. Ne craignez pas d'ouvrir votre cœur à 
l | ne peut pas renoncer à sa mission dans le 

Al Vol e d iv émotion d'un vieux soldst: le 
£ ] \Vsaii franea (] latre secies | une famike 
} me Vigri vus le disent du fond du cœur: 

e f1 t Nou aurons touiours besoin 
dl cille est bonne, écontez, non pas les états- 
Ji plu 1 mo à la politique. mais les rumeurs 
{ l Lt mani mt di compagnies, dt sections, 
cl u b peuple de chez nous. C'est celui-là qui a 
| Lu 4 emit n{ (1 le nt mbri u 1 ban: ÿ a droite el 

ban à Lertrême droit. 

M, le président, La paro e est à M. Hulin-Desgri 

M. Paul Hutin-Desgrées, (omme un certair wnbre d'ora 
1 - re inscril | voudrais pas prolonger outre 

| na je tie tout de méèém puisque le nom de 
] s linan à éte dans ce débat, à , 
s [P ul il \ paix, :l Va partir pour 
L 

}4 el f | tra ( t'1 | } PEL 

: i ocre ipérieures oui sont la 
pi \ ’ l'art d toux « ipplau lhissemenis au 
! 

j'a s voulu simpement, complétant tout ce qui a été 
( | Zique reposant, certes, sur bien des incon- 

| er élément mnmplémentaires aux conditions, 
que ) rois nécessaires, d 1 paix. J'aurais voulu dire tout 
ul 1 q l | suffkamment de la défense 
[PER t } en surf { 

\vez DE à ce drame ? Mesdames, messieur au len- 
dem un | 16 je ne sais d'où, la plupart d'entre 
nil t PEL 1 pri Huers )U deport 6 Ou abattus 

\ rIsquo lt VOur WIR Jour 14 Franc et c'est un danger 
£ll ju faut se pencher, occupée avant d'avoir élé con 
(] 0 I nande si h stratège<, qui ont disposé tout 

| ilaines de livIsions qui nous oûteror:! 
( t a nbremw milliards, ont songé qu avec beau- 
Cour Emo (p lépenses nous aurions pu arriver peut-èlre à 
l léfe { q aurait fait rétlechir lenvahisseur, 

\ 1 ju \ Horne Ca l a été rééquipée en six 
J , 

\ | | ( IX { ] }( tat mis à 
] L li là à i LE À vi tr ? 

\ nt { en 1 égeuarit i \ pp nt 
( Ù i Tab. ] tique 
la t 1 t fl | re 
} 

4 ous salisfails, mesdames, messieurs, de c« ‘our à 
qu \ jet h + ps d'un 
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[2 | tal l LI t te 
à ( en tete da ncées, ben 
L è à nos it 
‘ M ( Sembat l { et UN { } l ra 
Le 
IX 14 lt 1 ( pi Î 1.16 
( ! ha | faisant is s à gran 
\ UV. D [l | t Tard:e nt dénon 
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‘ | \ es qui faisaient qu'au ban 
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1 , ( | t li À «se rep ndre et 
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J té n térielle éoit la cause de 
{ er \ etabilité ministérielle suftirait à régie 
d | nes ] ux qui se posent à nous 
\ | { | f1 1h | sta ILYTAY ces p! . 
1 Trés ! très bien! à droits 

M. Marcel Naegelen. lepuis 1915, nuus n'avons eu que deux 
] [T trangeres, 

M, Paul Hutin-Desgrees. J n'en réjouis vis 1t. mais ie 
£ \ l | POUVOI ir d'autres pans, 

| particulier, 
( | et diminué 
] \ [ $ La u 
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Je n'insisterai pas eur les réformes constilutionne!l 
urgent, Le pouvoir n'a plus le droit de vau.oir sa pro 
S'il la veut, Parlement et féodalités extérieures lui eu e 
le muyen. 

Quant aux pauvres hommes de bonne volonté qui sont 
| je connais les sentiments de beaucoup d'entre eux 
itre le métier et la mission, entre les exigences des biet 
essités du bien commun, leur vie finit 
devenir un bagne. (Très bien! Très Li 


iculers el les mu 


pas 


+ 


le chaos, 
centre 

Nous avons parlé beaucoup de l'Angleterre ces jou: 
niers, Je me permets de dire que la vie politique ang 
singulièrement mieux ordonnée que la nôtre. Et nous 
nous réjouir de cette continuité et de cette fixité dans 
cein de ce gouvernement appuyé par un peuple lu 
chargé d'un Tong héritage de vertus civiques, 

Nous pourrions prendre modèle auprès de cette Aug! 
Nous pourrions prendre modèle aussi auprès d'un au 
pays dont le nom fera peut-être sourire quelques-un- 
vous: je veux parer du Portugal, 

M. Pierre Koenig. Très bien ! 

M. Paul Hutin-Desgrees. Depus vingt-cinq ans, Île | 
soumis, non à la dictature d’un homme comme on l'a dit 
au gouvernement de ce moine ministre, de ce chevalier 
du b'en commun, Ohveira Salazar, à vu sa monnaie, là | 
avilie de les monnaies, appréciée aujourd'hui con 
l'une des plus sûres. 

On a vu sous le gouvernement de Salazar ce pays fair 
viuglt-cinq ans un bond de deux siècles dans la civilisatior 

Sans vouloir insister sur ce que j'appelle la « crimin 
jastabilité ministérieile », je reviendrai un jour à la néc 
des réformes qui permettront à ce pays de reprendre conti 
et qui rendront crédit à un Parlement, je n'ose pas dire 
crédité, mais dont chacun dans ce pays se demande si 
action est appelée à être un jour efticace. 

appréciés dans nos départements, j: 


po 


i° -* ME A 


t rt 
toutes 


lndividuellement 
demande, mes chers collègues, si collectivement nous ne 
lnés pas considérés avec 

A droite. Très bien ! 

M. Louis Sibué. Parlez-nous de l'armée européenne. 


suspicion. 


M. Paul Hutin-Besgrées, 1]! ne s’agit pas de l'armée euro. 
péenne (Exelamations et rires sur divers bancs) dans m 
intervention; ik s’agit des bises et de l'ordonnance d'une } 
tique extérieure, qui est impossible dans un pays où ni ny 


pas de po.itique continue. [ 
quelque s bancs à droile.) 


M. Jacques Duclos. C'e:t un acte d'accusation contre le G 


ipplaudissements au centre « 


vérnement ! 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Mon cher collègue, ce serait peut-êtr 
un acte d'accusation contre ceux qui, depuis Cinq Où Six ; 
ont contribué quelque peu à saboter le régime parlementaire. 


topla udissements au centré 





M. Jacques Duclos. Cela, le Gouvernement s’en est ] 
chargé ! 

M. Paul Hutin-Desgrèes. \ ulez vous me permettre de livrer 
i vos médilations, sans vouloir en faire une interpellation con- 
tre le Gouvernement, quelques réflexions historiques 42'un 
crand ausculteu d'hisioire, Mont: squieu, propôse, peui être 
P parliculicrement aujourd'hui, à nolre attention: 

« Le gouvernement chang ill sans cesse, Ja République n'éta t 
plus qu'une dépouille. Autrefois » — pesez bien ces mots — 
«le bien des particuliers faisait le Trésor public, mais pou 
lors, oh! comme c'est étrange, le Trésor publie devient ] 


patrimoine des particuliers. 
Carthage périt parce que, lorsqu'il failut 
lle ne put souffrir la main méme de son annibal. » 
Et appelant comment Rome a péri: « Les assemblées » — dt 
Montesquieu — « étaient devenues de véritables conjurations, 
J'entendais l’autre jour M. le président Bidault rappeler Ja 
fin d'Athènes et l'histoire tragique de Démosthène Iuttant pour 
animer son pays contre Philippe de Macédoine. 
Un-homme a écrit l'histoire de Démosthène. Georges Clemen- 
ceau, au soir de sa vie, s’est penché sur cette figure et, pleu- 


? ? 
retrancher les 4] 
: 

” 


cant la fin de la Grèce, comme une pelletée de terre, jetée sur sa ‘ 
tombe, a simplement terminé par ces mots: « J1 n’a manqgné 
à ce pays, pour être sauvé, qu'une permanence de volonté. » 4 
Encore un eujet de méditation. (Très bien! très bien! à à 
dronte | 1 
J'en arrive au dernier point de mon intervention: je d“sar- î 
mement des nationalismes amimés par les vestiges de la haine . 
est lui des premiers gestes de ceux qui veulent la pa:x. 1 
Nous devoñs nous désarmer nous-mêmes sur ce plan et aider E 
au désarmement des autres. : 


M. Jacques Duclos. 1] faut le dire à M. Schuman. 4 

M. Paul Mutin-Desgrèes. Vous serez d'accord avec moi, mon- 
s'eur Duclos. Ecoutez la suite, ne vous aoimez pas trop, cela 
va vé Rires.) 


M. Jacques Duclos. Je suis irès 


deb 6 bte dite 


ur, 





aime. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 FEVRIER 192 739 











‘ 
M. Paul Hutin-Desgrèes. Le n'est plus |l'1 dy } i 
maux ét des incampréhensions, Il faut S pa | ] 
suèmes pour mieux pacilier les autres. Et ] | 
nise aux hommes de bonne volonté, il faut gag | N 
prit de paix tous ceux qui, sans ti pes | L 
hommes de mauvaise volont 1 d'hés 7 | 
blier lés crimes, jamais; poursuix | 
es, exiger des sanct'ons et des ré} l M. Fernand Grenier. 
ences de Ja justice, Et pour moi, Je m \ 
e jugt ment que Jai 'UjJours p le Î | 
s avant 1934 li déciaré que p ( t | M. le président. LA } M. M | 
les globulès de la race, était u Fr ju ju | M. Maurice-Henry Lenormand. 
puis que nous l'avons vu à l'œu \ x | 
itration et son svsteme c torturs { eta l ] - | d ! lu 
; nt des tortufes physiques, j'ose croire que H fu | dei ; 
ent 1e 14 presen e re e dl Satan la hist 3 fiurt | | 
M. Fernand Grenier, C'est surtout la prés | istrig L 4 
à Rubr qui l'ont financé! ” | l'é 
M. Paul Hutin-Desgrèes, A1] nous en! | 
er uans 48 CYCié les Mmaedichons lt | | u 
le choses nous pourrions dir i-clé l | \ ( Cux ; 
Vous Souvenez-Vous, ceux qui ont habite rés li: 
[PRE ] sq ! )S lt res DE 1 { | 
le 1870 ? | 
lout enfant j' lais écits de mon ! td \0 
quel avait été adossé à la porte d grang e el . 
ètre fusil Mon x me racontait qu Alle | 1 l f 
isaient de voilier les pt idules ou les ant néfait | ÿ 
pation el qu es Imols revenalent star l S | | i 
ne le Palati at | ss 
Cela Ssignitiait .simp.ement q t q et 4. , 
les horreurs du Palatinat, les All t tra nia | l | 
haine de Hi Fra i jeu Il la ] q | M [ 
L passé en 1688, | { | 
À nS-Nnous tre ] ’ , ] Ftvf | t { 
trer nos fiis pour les voir d OU 6 4 
3 d’e fer ? X roi ous l'} )p} i | 
LUX ns ? | 
N Je ne le veux pas, et je ne je cr ] ] | 
fata ti des uerres | À Î 
Et si je voulais établir un parallèle ent Du | 
maux et le droit chrétien qui fut t | les hon | > 
ne Suarez el la} ireili, Je retrouvera io! { upper t 
ie du droit cette formule du jus benevoli | M. le président du conse 1. \! | 
fout à l'heure, vous avez parie de meétidomce )Jnle: | | pe it \ à 
sieur le présrlient dn conseil | M. MNaurice-Henry Lenormand, 
\h! comme vous faites bien de désarmer celte n | M. le président du conseil. 
+haliona.t et 71 j élais ‘heu \ 
métian s mots: jus bi | 
Î 1 Il ju I} iura [l ] / | 
s d truc} et à droite), Je 4 pou Ï 
irs, qu mprendratent pas } ni Î 1 d 
nent, } lirai simplement : « F 
elle vo ( Ù ] pp che 1 t i U | 
qu'au sens d'une fraternité qui va jusqu | M. Maurice-Henry Lenormard, \ | { 
\insi, nous montons par la qu ] J | \ \ 
j > jusqu'à la charité. 
Cell harité, Pe XI en fixe } exi£ | leux \ : 
* l'hi arcano et Dur n1 Tedempit « | M. le préside nt. | l - 
Et libérant ma ci ce de Fran s { { hri ] | ! 
! \ rapepler ces enseignements de Pie XI, q p b à |! M. Guy Moliet, \! 
lète de Noël en 1930: « La paix est im ble « 1 1 du 
t t ! . A ñ " \ } \ 
et pur patriotisme règne et sé I : 
_P av VU Ja sus? 119 la léfi LI . L eo { la 11 L . 
le la compréhe sion et de la confi ratern | 
| ele à cette loi hrétie ie, }e ne mn resis pairs IX 1 ) : y L l 
héréditaires et } { ne TCsSIs } [ | 
Et d'une bouch qui tremble d’êt | ë à l | M s 
S de Hitle: brandi l'arroga { { s b'asphèn | 
an que serait une gu », Je Sum D'eu, p e sang | * , 
*s martyrs, par le sang des martvrs dont noms sont | - 
rits ici Sur ces bancs, les noms de R ii Briquet le | rt ‘ : 
Georges Mandel, du du: de Rohan, de Gabriel Péri, du colonel | ‘ rt. ; Ds - 
lt, et des autres, je supplie Dieu, au nom du sang qui à | e- : 
tie versé par nos martyrs et par les martvrs parlementaires | , cg rie, 
| lemain d'autres catastrophes comme celles que nous avo | ( ( L . 
nnues ne rejetlent pas ‘es uns contre les autres. dans de 
ries Sans nom qui nous raménera'ent à l'âge des cavernes, | ( forma! nt 13567 t ; 
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| : 1 liberté. (Applaudissements sur divers bancs au centré.) | ta lé it no enr Gux M ) é 
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Mas mesdames messionre vous ani tremllez et \ 
le de la Paix pro lan \ b } si S pa l - 
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sion contraire de l'Assemblée, je me rendrai dans cette ville, 
où j* rencontrerai mes deux collègues anglais et américain. 

A Londres se trouve également, à l'occasion des funérailles 
du Roi George VI, le chancelier Adenawer, qui est à la tête 
de ta délégation allemande. 

I est possible que nous rencontrions le chamelier Adenauer 
rt les conversations que nous aurons eues à trois. 

M, Jacques Duclos. (e n'est pas seulement possible, c'est sûr. 
M. Guy Mollet. Ceci jintirme complètement le texte de la 
dep che 

M. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai pas vu la 
dépéche (Erclamatuons à l'ertrême gauche); mais je répète ce 
que jai dit et je m'ai pas à le cscher. La décision n'est pas 
prise, mais il est possibie qu'elle Je soit et que cela découle 
des conversations à trois que nous aurons aujourd'hui même. 

D'autre part, il est inexact que j'aurais été autorisé par mes 
collégues américain et britannique à faire état de certaines assu- 
rances au sujet des garanties qui seraient données à ia France. 

Ce qui est exact, c'est que, depuis des semaines, celle ques- 
tion est posée devant nos amis et nos alliés. Mais il est évident 
qu'une réponse à des questions de ce genre et de cette ampleur 
ne pet pas être ob'enue en quelques semaines, sinon vous 
diriez vous-méêtmes que ce n'est pas Sér:eux. 

Ce que nous voulons et ce que j'espère obtenir, ce sont des 
engagements qui lient, non pas des hommes mais des pays et 
mon pas seulement pour quelques semaines, mais pour tout 
1 ARMELLE 

Je n'ai pas voulu faire état aujourd'hui de ces conversations 
.parce que j'estime que nous ne pourrons en parler que lorsque 
des résulats auront été obtenus. 

Je réponds à votre question. Je n'aurais pas fait état du 
fait que des pourparlers sont engagés à cet égard. 

M. Guy Mollet. Je vous remercie, monseur le président. + 

M, Jacques Soustelle, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Guy Mollet. Volontiers, 

M. Jacques Soustelle. Je remercie M. Guy Mollet pour sa cour- 
tuisie. Je serai d'ailleurs bref 

Je ne n serais certes pas interposé dans ce lialogue si je 
n'avais sous les veux privilège partagé au demeurant par 
tous les lecteurs du Monde d'aujourd'hui — un texte visant 
l'invitation faite au chancelier Adenauer. L'agence Reuter, dit 
ce journal, précise que cette invitation à M. Adenauer a élé 
faite au nom des trois ministres occidentaux. 

M. Jacques Duclos. \ 114! 

M. Jacques Sousteile. || ne s'agit Aonc pas tout À fait, semble- 
til, d'une rencontre fortuite à l'occasion des cérémonies funè- 
bres qui vennent de se dérouler dans la capitale britannique. 

M. le ministre des affaires étrangères. (e qe j'ai dit, je Île 
maintiens. Cette invilation a été faite aujourd'hui. ‘Vives ercla- 
malions à t'ertremui quuc he } 

M. René Malbrant, !! fallait le dire tout de suite! 

M. Jacques Duclos. \ous avez dit le contraire, il y a un ins- 
lun 

M. le ministre des affaires étrangères. [ormment cela ? 

M. Jacques Duclos. Mais oui, vous avez dit le contraire il y a 
Uni lhislanl 

M. le ministre des affaires étrangères, Celte invitation a té 


ü} 


chvisagre el ceci aura été communiqué au chancelier par 
M. Eden pour lund it 

Mais « tie invilation est fonction des résultats que nous 
obliendrons dans les conversations que nous aurons à trois 


dimanche et lundi. Je n'ai rien à cacher à cet égard. Est-ce la 
première fois que nous rencontrons le chancelier fédéral ? 

M. Jacques Duclos. On sait bien que non. 

M. le ministre des affaires étrangères. Ne feignez donc pas 
l'étonnement 

M. Jacques Duclos. Je ne feins pas l'étonnement., Je constate 
les contradictions dans vos € xp icalions, 

M. le ministre des affaires étrangères. Je considère comme 
souhaitable, je Je dis à haute voix, que nous ayons des choses 
utiles à dire également au chancelier fédéral, surtout si nous 
sommes trois à le dire et si notre union entre alliés est scellée 
de cette facon \pplaudissements au centre, sur divers bancs 
à qauche et à droite.) 

M. Guy Mollet. Je me permets d'insister encore un instant, 


monsieur le pr sur la deuxième information à laquelle 
jai lait atiuston, 

Successivement soir, deux communiqués sont venus, l'un 
disant que M. Acheson avait démenti — c'est la formule 
employée, Je ro - ju on P Isse envisager de donner des 
garanti \UX Signala rt uu pacte sur t'arimee europeenne, en 
Ca violation par | ou l'autre des membres signataires 
lu traité. Le premier télégramme dit do qu'il y a un démenti 
‘ M. A 

l tout 1t t affirn que | \ mauvaise inter- 
I tal Let qu u n Y à là ue sermblabie. 

de } à | « 





Le texte soumis au vote de l'Assemblée contient, à là p À 
un paragraphe c) qui dispose que, parmé les recommanil 
formulées par notre Assemblée, qui vont devenir la 
notre Gouvernement, il convient « de demander aux go 
ments britannique et américain de garantir, en cas de 1 
ou de violation du traité par une nation membre, les e: 
ments pris envers la communauté européenne de défen- £ 
garantie étant matérialisée par le maintien aussi longtem; j 
apparaît nécessaire de forces américaines et britanu qu 
santes sur le continent européen ». 

La question précise que je vous pose est la suivante : à 
demande présentée a-t-1l déjà été opposé un refus, comm 
laissé entendre certains télégrammes, ou, au contraire, : 
entière encore et va-t-elle valoir parmi les recommant j 
données au Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Je répète ce qu 
dit tout à l'heure. 

Nous avons fait une demande de ce genre, non pas d 
termes de la résolution, qui n’est pas encore votée, qui n 
pas et E n'a pas pu nous inspirer. Une demande ay: 
mème objet a été faite il y a deux semaines, mais seul 
auprès de M. Eden lors de son voyage à Paris. Les négo 
sont en cours, 

La demande a été adressée aussi avant-hier à M. Ach À 
Vous comprenez que je n'ai pu obtenir et que je n'ai al! . 
aucune réponse. I n’y a ni acceplation, ni refus. 

M. le président. La parole est à M. le président du con 

M. le président du conseil. Je m'excuse d'ajouter aux e: 
cations que vient de donner M. le ministre des aflaires 
gères, mais je viens de recevoir un des documents do 
parle. 

Beaucoup de dépèches courent sur les fils et il ne faut 
dermmment s'en servir qu'avec prudence. D'après ce qu 
comprends, voici la situation, 

Une première demande est en cours. L'ordre du jour n':! 
pas encore voté, ce n'est pas sur ses bases que la négo 
peut, à cette heure, être conclue. 

Une dépèche d'agence. 

Plusieurs membres à l'extrême droite. A. F. P.1 

M. le président du conseil. contient la phrase suiva 
« M. Robert Schuman aurait été autorisé à faire état de | 
rance, etc... » 

Cette nouvelle est visiblement anticipée. 

Un démenti est donné par une seconde dépêche, que je 
d'ailleurs pas sous les yeux. , 

Une troisième dépèche, rédigée en anglais, et dont on \ 
de me remettre la traduction, déclare que le démenti n'est 
exact. 

Donc, le démenti est démenti. (Erclamations sur div: 
bancs.) 

Je réponds aux questions qui me sont posées. IL s'agit 
de documents dépourvus de toute autorité. 

Pour satisfaire à la curiosité de l'Assemblée, puisqu'on pa 
de celte question, je peux indiquer la teneur de cette dernu 
dépêche : « On déclare que la nouvelle United press, prise te 
qu'elle a été donnée, est complètement inexacte., M, A. 
son N'a encore donné aucune garantie, mais il a déclar 
M. Schuman qu'il ne croyait pas qu'il y aurait de difficult 
insurmontables, ete, » 

J'indique cela seulement pour répondre à des curiosités 
je. n'entends pas plus faire état de cette dépêche favorai 
que je n'admettrais qu'on fit état d'une dépèche défavorable 

Ceia dit pour rassurer nos collègues, je tiens à indiquer 4 
choses: la négociation est amorcée, elle prendra sa pl 
valeur lorsque l’Assemblée lui aura donné sa base, c'est-àl 
je pense, incessamment, et toute autre nouvelle est p 
lurée. Mais le Gouvernement mettra toute son émergie à a: : 


‘ 


dre ce but avec l'espoir de réussir. (Applaudissement; : 


divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Guy Mollet. Je vous remercie, monsieur Je présiden! 4 
conseil, et je conclus " la recommandation contenue sou- H 
paragraphe c) reste valable. F 

M. le président du conseil. Absolument, et nous y ten 4 
essentiellement, , * 

M. le ministre des affaires étrangères, Plus que jamais. Fe 


M. Guy Mollet. Abordant un autre point, je soulignerai | 
différences essentieHes qui existaient entre le texte préser 
per le groupe socialiste et le projet primitivement adopté 
e Gouvernement. Je ne parlerai que des différences sans ins! 
ter sur celles des garanties que nous demandions et qui o 
trouvé leur satisfaction en commun dans les deux textes. 

Si je prends l'ordre même du texte gouvernemental, je rel 
une première différence quant au délai que nous dermandio 
avant que n'intervinssent les décisions détinitives. Tandis q 
nons demandions, en effet, qu'il soit sursis à toute décisi 
détinitive jusqu'à ce que la commission du désarmement 
l'O. NX. U. ait fourni son premier rapport, en juin 1952, le Lex 
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gouvernemental affirmait bien la volonté ardente, et évidem- Eutin, condition à laquelle nor tac] e plus d'impot 
ment commune à tous les Français, de poursuivre les efforts tanve, est affirmée avec nettet i volonté \ | 
pour le désarmement, mais 11 se contentait d'approuver l'appel voir faire tous les efforts nécessaires Je s } on 1 des 
lncé à cette tribune par M. le président du conseil. efforts nécessaires en vue d'art el G br e à 
La deuxième différence portait sur le problème d'une prendre sa place dans luni europét ( Ù 
demande éventuelle de l'Allemagne d'entrer dans le N. A. T. 0. nauté de défense. (Applaudisseme à 0 
qjandis que nous disions que l'entrée de l'Allemagne au N, A Le premier texl tenait 1 Ù l ( 
. O0. ne saurail être envisagée, le texte approuvé par le Gou- | peut, tout à la fois lemander h * l hr 
sernement se bornait à indiquer que l'admission de l'Allemagne lagne et multiplier les revendicat liant tore 
4 mmunauté européenne n'élait pas liée à son entrée dans T t il des institutioi 
Je N. A. T. O. ( n doit savoir que ce à quoi nous 
Une troisième différence tenait au fait que, tandis que notre t à la présence: la G e-Bretagne 1 ci! 
ÉL texte posait des conditions, le texte auquel le Gouvernement | mir ce nrésencé il faut 1: er à cert t 
: É e donné son accord ne faisait allusion qu à des recom- | IX 
4 mandations. | Et que 1 ru us dise ie c'est im] le pre 
{ne quatrième différence concernait le niveau des unités à | \ ntiers la be | t ( 
égrer. Tandis que nous demandions que lintégralion ait | L encort ! t 
leu dans des unités inférieures aux groupements actuellement | 1 x ine volonti elle nm va e ju | 
suit sagés, le texte primilivement adopte par le Gouvernement Mais je préfère appuvel uu { | 
7 uisait état que du niveau le plus ba<, sans préciser. eur autre chose, sur des faits 
La cinquième d'fférence portait sur la progressivilé néce Que l’on ne nous dise pas que la Grande-Bretagne n'ares 
Jandis que nous insislions sur la nécessité d'assurer le jan s curtai transfert \ nete \ vst là 
tère progressif de l'intégration, de manière à permettre pour démontrer le traire 
x Etats possédant actuellement des armées de conserver Ce que les Anglais n ep'ent ] (é t le (À 
soirement des éléments mationaux, le texte élait muet de principe, les gra léclarat t] \ F 
ti e point. faits est-ce qu'en ct rant au N \ | ti u Gi ule-Bretas 
IL existait, enfin, une sixième différence. Tandis que Je texte n'a pis epté de renoncer, parf | ‘ 
couvernemental contenait une contradiction évidente, entre Je tains exercices de sa souveraineté? 
affirmé de voir la Grande-Bretagne prendre part à Ja L'an dernier. à Strasbourse eains membres de l'Assem 
communauté de défense et la revendication simultante d'auto- h présents « t c'en venir Lléss 
rité supranationale, il était à notre avis à craindre que la lu nuit conservatvu | : bre ( wat et 
: ence à la Grande-Bretagne ne consti'uât qu'un simpl Up ul rd'hui membre du cal t. M. Duncan Sand | enta 
de chapeau à une idée à nos veux essentielle, un p t d'armée euro e, Le pro | 
Le nouveau texte nous donne-t-il salisfaction ? Sur pusieurs < e anglaise t if nait 
I ils, non. L Il est vraiment il [ER 1 uru 1 porn ‘ { 
È C'est ainsi que, sur l'importance des unités intégrées, le le projet élaboré par les exper { later qu est } 
texte contient bien l'expression: « intégrées à l'échelon le plus tellement loin du projet présel par M Du in S ln 
bas possible et de manière à éviter tout danger de reconst:- IL v à. toutefois deux différ ; D'i part Ang] 
tution, par l’adjonction d'unités de base et services de même n'en font pas parCe. D'autre part, il y a tou ine termino os 
nationalité. de forces nationales autonomes », de caractére Supranational ivantage une tesmainologie qu 
Mais nous renouvelons notre revendication et nous vous des faits, car ke caractère supranational du 1 et présenté pat 
demandons, sur ce point, une réponse quant à notre insistance les experts reste, à Ines veux, à démontrer . 
pour que ce niveau le plus bas ne soit pas celui actuellement Il donne l'impression d'ur projet intergouvernemental, Par 
prevu. : contre Où Y } ut l'une as-vmblée q ui [A e transfoi 
Autre insatisfaction pour nous: le texte ne parle toujours pas merait en Constituante chars de prépar ne « itut 
de conditions, mais de simples recommandations, Toutefois, le préfédérale, fédérale ou confédéra'e 
Gouvernement sait, au moment où il va reprendre les négocia I en faut certes pas plus pour qu nl bri'a 
ions, que ces recommandations gardent à nos veux Ja valeur ques se refusent à des acceptatio le principe de ect crdre 
de conditions et que c'est seulement dans la mesure où il aura tandis que Je suis convaineu qu'ils sont prêts à ter du 
(lé tenu compte de ces conditions qu'il pourra compter sur leur adhésion dans un texte que n'encombretait pas ce x 
appui à l'heure de la ratification, (Applaudissements à bulair« 
gauche. Soyons nets, Entre l'éventuele Europe dit Charlemagne 
Notre liberté, en ce domaine, reste entière et l'union moins serrée, mais ouverte À la Grande-Bretagne 
Par contre, un effort a été fait dans le sens que nous dé-i pour ous, il n'est uas d'hi tation. C'est u non catég 
ns. . : riqu et céfinituf à la put te Eur pre C'est. au contraire. un 
(ertes, il n’est pas donné entierement satisfa lion à note crat l espoir qu l'union \é le Rovaume- l 
uci de voir ajourner la décision définitive relative au réarni | Mais, plus encore, entr une union limitée du continent ° 
ent de i'Miemagne ou d’Allemands jusqu'au moment où Ja strictement intergouvernementale, sa lien fédéral réel ma 
nmission du dé<armement de l'O. N. U. aurait présenté, en avec uniquement un vocabulair ibranati \ et la: enc« 
juin, son premier rapport. Mais il est précisé qu'aucun recru britannique, il y a encore moi l'hésitat 
tement de contingent d'origine allemande ne saurait avoir lieu 1 l'extrême droite. Commtez !à-dt is! 
int la ratification du traité par les parlements, D'autre part, F3, Guy Mollet. (1! terruptio \é } parf 
est prévu une consultation de l'Assemblée consultative d ce contente trés f ement. tron f ment ll qua 
Strasbourg. # L satisfaction, du refus cp par les Br que On ne fait 
Si l'ajournement des décisions définitives ne figure pas dans rien pour les décourager d'un isolement qui leur est préjudi 
s textes, il est donc inscrit dans les faits et ce délai doit être ciable certk mi qui nous port ! l À { tort je 
mis en œuvre par les gouvernements de tous les pays libres cuis ce”! le h'ement l | l \ 
à pour poursuivre inlasablement les tentatives de réglenfént géné- attacher à cette idée ? Les Brit que lent 1 les Br 
ral des différends qui opposent entre elles les grandes nations. tanniques ne voudront pas ; 
Il permettra, en particulier, d'apprécier les résultats de Ta J'ai déjà pris exem:; lu et d r MS 
Hnmission du désarmement de FO. N. U. qui aura eu, avant M. Roiand de Moustier. M. Sandv< est le gendre de M. Chu 
n, le temps de délibérer et d'établir son premier rapport. chill. Lorsqu'il a déposé son projet, il était bre de bp 
En ce qui concerne la possibiits de l'adhésion de lAlle eili IH fait aujourd'hui part u go tb l qu 
magne au N. A. T. O., nous nous félicitons sans réserve dé M. Guy Mollet. M. Churchill est aujourd’ uvernerment 
ljonction apportée, M. Sandys aussi, Is tiennent maintenant le même Jangage que 
Il était indispensable de rappeler dans le texte que, non seu- tena'ent il y à quelques n leurs ad\ res, : 1rd hui 
ment le Pariement aurait à se prononcer souverainement si dans l'opposition | 
: l sembiatble bypothèse était envisagée, naiss encoré que M l'attitude «ce tr HR d'Euror à leur égard est 
| dmission de l'Allemagne ne saurait être envisagée, ce pacte hélas! aussi la même et il n'est pas fait sur eux Ja pression 
: unissant que les nations n'ayant aucune revendication terri- voulue pour leur faire comprendre que leur place est € 
L riale à formuler. Europi | 
{ Quant au earactère progressif nécessaire à la création de Certains ne tiennent "pas le même langage. La semaine der 
Î l'armée européenne, une satisfaction partielle nous est donnée. nière, ont paru dans la presse deux articles émanant de deux 
: “!, Sur le p.an juridique, celte progressivité nécessaire n'est personnahtés qui, sur le plan de la politique extérieure, jouent 
< pas affirmée, par contre il est recommandé de prévoir, dans un rà en Grar retagi Membre de la 1 orité nouvelle 
les protocoles annexes du traité, la mise en place progressive M. Amerv, qui conduisait la délégation conservatrice lors de Ja 
: es unités an fur et à mesure que pourra être établie l'organi- lernicre ion de FAscemb! de Strachourz, écrivait dans 
1 ition commune. < lim l tire et, le iendermu M Callaghäan, ancien membre 
: 
| 
à 
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du gouvernement travailliste, aujourd'hui leader de la délé- 
galion travuilliste à l'Assemblée de Strasbourg, écrivait dans le 
News Chromiele, presque dans les mêmes formes, qu'il n'était 
plu: qu'une solulion sur le plan de l'armée européenne, celle 


qui nsiskut à 1eéprendre sous sa forme initiale le premier 
proyet déposé par le Gouvernement français sous la présidence 
de M, Pleven et d'y assurer Ja présence brilannique, en disant 


expressément qu'elle était à la fois possible et souhaitable. 
te courant existe, Il ne s'agit pas de le décourager, je le 


répele, 4 montrant souvent trop satisfait qu'il ne soit pas 
poss ble e Le remonter \pplaudissements à gauche.) 

Pour la, il faut k ouloir, Et la mission qu'en acceptant 
celte propos:tion, nous donnons, nous au Gouvernement, c'est de 
le vouloir 

lelles sont, mesdames, ntessieurs, les raisons de notre attitude 
n les mmolifs de notre vole posihf. 

Nous souines d'acconm] pour que la Franee prenne sa part dans 
] efforts néct ires à la Sécurilé collective. Nous savons que, 
seule, une Europe unie peut nous permettre de défendre à la 
{ notre indépendance et notre hberté, Nous approuvons done 
l'ilce de l'intégration des forces nationales des pays d'Europe 
uul Line attire ecuropeenne 

N que cette intégration est susceptible d'entra'ner 
une participation allemande à la communauté de défense, C'est 
la un des drames qu'aura eu à connaître notre génération. Nous 

irons voulu, tous je l'espere, que l'Allemagne soit et reste 
détinitivement le premier pavs désarmé dans un monde en 
marche vers le désarmement général, (Applaudissements à 
‘ h et [l entire 

M pourquoi faut-i] que la crainté qui pèse actu Ilement sur 
la paix et sur la liberté du monde libre nous oblige à envisager 
{ iier à la urité collective et cela et tant d'autres de nos 
ipal et d nos espoirs ? 

(} t res] ble, mesdames, messieurs, de ce risque qui 
fait peser cell guisse sur le monde ? Vous avez tous déjà 
ru! u 

En qui 1! 1 concerne, nous entendons done prendre nos 
] ' | la I Ss VOUS que soi l prises en metre 
{ ip luurte le garanties nécessaires. Nous ne voulons pus que 

pt use la nr issance d'une armée allemande autonome à 
la disposition d'une Allemagne mailresse de ses destinées, 

Von LEEL uone pour une armee europeenne, mais pour 
| vérilable arm eurupéer c'est-à-dire contre l'actuel 
et des expn 

Nous voul enfin, que, dans le même,temps où nous cons- 
{ i f défense du monde libre, soient inlassa- 
blement pour-u les efforts pour la paix, dans le désarme- 
1 t général ultané et contrôlé, car si nous voulons être 
forts t pour discuter, c'est pour empêcher la guerre et non 
pour la gag \pplaudissements à gauche et au centre 

M. le président. La parole est à M. Soustelle, (Applaudisse- 
ne $ 1 L'ertreme drute 
M. Jacques Soustelle. Me-dam messieurs, nous voici an 

| | bat qui, souvent ilerreinpu pour de trop longues 
| i | ré, aboutit enfin à sa MiciuUSIOn. 

| Go nent a dermandé à 1 Assemblée de lui donner 

s direclives, KE avait envisagé à un moment de poser la ques- 
| iiance jui n'élait pas, d'ailleurs, sans contradic- 
ir en t'ant donné i'angotsse nous pouvons le dire 

- l L s les secteurs les plus différents de cette 
: ve | pas eY lent qu iurait été bon de la laisser 
libre { \ ui sans question de nfiance, ni explicite 
1 | F 

Pour notre part, les considérations partisanes sont, dans ce 
debat plus que dans tout autre, absentes de notre esprit, Nous 
l'avons prouvé en volant un texte qui n'était pas proposé par 
nous Mais qui nous eérminait tout au moi le nature à placer 


$ 
quelques obstacles sur une route qui j'y reviendrai — nous 


.e extrèmement dangereuse pour notre pays. 

Qu me soit permis de revenir un peu en arrière et de 
raippeer à ceux qui siégeaient déjà dans cette Assemblée sous 
la précédente légis:ature, un débat, par certains côtés étran- 
gement analogue à celui-ci, qui à eu lieu dans cette enceinte 

us ue lun 14, 

Il s'agissait alors des recommandations de la conférence de 
Londres, Le 16 juin de cette année-là, l'Assemblée qui a précédé 
cel \ eu à se prononcer sur un certain nombre d'ordres 
du 1] 

L'un d'eux itamment, avait été proposé par MM. René €Ca- 
| t et Jacques Bardoux. IL déclarait en particulier que 

\ Î l estimait que la mise en œuvre des 
l ma tions de Londres précipiterait « la division de l’Al- 
lermmagne et de l'Europe en deux blocs, dont l'unité germanique 
È ul eu et dont les nationalistes allemands serment les 

En fa le cet ordre du jour, il y en avait un autre, ap- 


ivé par le Gouvernement, que l'Assemblée adopta finalement 











Cet ordre du jour invitait le Gouvernement à participer 


l'app.ication des recommandations de la conférence Ge Lonur: 
il evntenait les précisions suivantes : 
« {° En réaffirmant la nécessité d'une internationalisation de3 


mines et des industries de base de ]a Ruhr; 

« 2° En assurant la participation effective de la France 24 
contrôle du potentiel industriel allemand en vue de réaliser 
l'expropriation des anciens magnats ; 

« 3° En assurant la sécurité de la France et les réparat 
qui sont dues, spécialement par l'occupation de [’Allem 
pendant une longue période, et en subordonnant le retrait 
troupes alliées à un aceord précis sur les garanties du ma 1 
de la paix et les conditions d'occupation des régions « 

« 4° En faisant écarter tout risque de reconstitution 
Reich autoritaire et centralisé, » 

Voilà, mesdames, messiehrs, ce qui à été voté comm 
ranties par l'Assemblée nationale en 1948, garanties qu t 
rassuré suffisamment les consciences de 297 de nos colles 
pour leur permettre de donner un lbiane-seing au Gouverne 
de lui laisser les mains libres. 

Aujourd'hui, on nous demande de voter un texte qu 
aussi, comporte des réserves, des garanties toutes verl 
des assurances destinées à ca.mer les inquiétudes qui « 
Imanifestées sur les bancs les plus divers de cette Assen 

Je crains fort mesdames, messieurs, qu'en votant li 
gouvernemental nous nous trouvions en réwité entraine 
une série qui a commeumcé déjà lors du précédent que je 
li v a un instant, qui à été continuéte dans un débat plus ! 
celui du pool charbon-acier, qui se poursuit aujourd'hu 
poursuivra, car c'est un enchainement fatal, vous le con 
bien, qui risque de nous conduire d'amenuiserrent en am 
ment de notre souveraineté nationale, d'abandon en abarul 
positions indispensables à la sécurité de la France, to 
avec des réserves, toujours avec des garanties mais qui 
porées dans des ordres du jour votés par nous, n'ont, 
qu'un caractère illusoire, sont oubliées dès le lendemain 
constituent que des barrières de papier fragiles qui t 
au pretnier choc des réalités. (Applaudissements à l'ert 
droite. 

N'oubliez pas, par exemple, qu'en votant lordre du j 
nous est propfsé, nous acceptons de mettre fin au statu 
puissance occupante qui est encore le nôtre -en Allemagn: 
accords contractuels mettent fin à toute garantie de ce cût 

\Ac'uelement les Etats-Unis ne peuvent rien faire 
l'Alemagre sans nous, car la Grande-Bretagne, l’Amériq 
la France disposent encore d'une position commune qui est la 
leur en vertu du statut d'occupation, position que nous 
drons dès le lendemain de la conclusion des accords conti 
tuels. 

Si aujourd'hui, j'y insiste, l'Amérique ne peut rien faira 
envers l'Allemagne sans nous, à partir de demain, si les accor 
contractue:s sont adoptés, nous nous trouverons dépouillés 
tout recours. 

C'est donc le moment aujourd'hui ou jamais, pour l'Assem- 
blée nationale, de marquer sa résolution de tracer enfin 
ligne au delà de laquelle nous n’irons pas, de fixer un palier au 
dessous duquel nous ne descendrons pas. 

En effet, si aujourd'hui, mesdames, messieurs, nous volons 
le texte qui nous est proposé en nous disant qu'après tout 
Gouvernement, maintenant, va négocier, que l’on n’en est pas 
encore au texte du traité, que celui-ci sera soumis à l'Assem- 
blée nationale pour ratification, vous savez très bien — une 
expérience toute récente nous l'a prouvé — que lorsque le 
Gouvernement viendra présenter à l’Assemblée nationale le 
texte à ratifier, il aous dira: H est trop tard car, dans le 
débat de ratification, vous ne pouvez plus amender le texte — 
du reste laonstitution elle-mème et le règlement de l’Assem- 
blée nationale s'y opposent (Très bien! très bien! à l'extréme 
droite) — vous we pouvez plus qu'accepter ou refuser en bloc; 
et si vous refusez en bloc, ajoutera-t-on, vous portez un coup 
mortel à toute politique d'entente, d'amitié, avec nos alliés 
traditionneis. Et l'on me h cette Assemblée, une fois de plus, 
à voter avec une cohscience bien inquiète et bien lourde, un 
texte qui sera loin de lui donner apaisement. 

C'est doné, aujourd'hui, mesdames, messieurs, si nous vou- 
ions prendre une résolution, qu'il convient de la prendre, car 
demain il sera trop tard. (Applaudissements à l'extrême droile.) 

J'ai parlé tout à:lheure d’un enchainement, on peut dire 
aussi que nons sommes sur une pente. I est encore possible 
l'arrèter la glissade qui nous entraine. 

Mes chers coliègues, je vous le dis avec toute la sincérité 
dont je suis capable et dont, je pense, vous me croyez Capa- 
hle: rejetons de nos cœurs aujourd’hui les méfiances, les pré- 
jugés, les rancunes des luttes partisanes, mais arrêtons la chute 
pendant qu'il en est temps encore. 

Je sais bien qu'on nous dit; « C'est cela ou rien », Mais ce 
n'est pas exact, 
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Nous-mêmes, nous avons eu j'occasion de présenter ici des à la coopération avec le reste de l'Eu ] inx conditiuns énon- 
ropositions concrètes qui, loin de s'opposer à la constitution cées par eux ? 
d'une Europe confédérée, montrent, au contraire, le chemin qui « Ces conditions somt énoncées dans la sér motions 
y mène. votées la semaine dernière par le Bundestag, Depuis plus d'un 
* Mais même si vous ne preniez pas en considération ces pro- an, le chanceïer Adenauer a répét Nous voulo réarmer À 
positions et si dans un moment l’Assemblée émetlait un voté égalité avec les autres. 

, négatif sur le projet qui lui est soumis, la route serait-ele, poui Les cinq motions du Bundestag expliquent € létail ; 
autant, barrée devant toute entente internationale et tout que les Allemands entendent par là. 1 ne sera } facile de 
entente européenne avant pour objet, notamment, d'assurer fair lu utage entre la thèse allemand t th fran- 
notre défense commune ? Pas le moins du monde, Resterait Cais 
en eflet ouverte la voie de la coalition qui, au moins, dans les « Les conditions posées dans le débat du Bu l et dans 
circonstances présentes, est sans danger et nous offre infini- le discou le M F 2 Blücher. le vice ) | ! 
ment plus de sécurité que celle dans laquelle vous voudriez trois Sages, sont si étendues qu'elles jettent le diute sur | 
nous engager, celle de l'armée intégrée. des négociations engagt à Bonn en q ; 

On nous dit: si vous ne faites pas cela, vous ne faites pas accords contractuels 
l'Europe. Je réponds: Si, nous voulons faire l’Europe, mais Este q pouvoirs 1 lans les mot lu Bu 
vous. en faisant ou en voulant faire cette armée dite euro- destag en matière économique inter peuvent étr 
péenne, cette armée dite imtégrée, ces forces militaires sans sans que sojent ahadonnés s ol tifs d ccupat 
Etat, ne répondant à aucune conception sg tique, pour la pre- « Au début de l'automne del E.1 I n Lt la 
mière fois peut-être dans l'histoire, loin de faire l'Europe, vous négociation des accords ntractuels était d ir har- 
vous en éloignez. ce.ier Adenauer que méme pour oblenit | 

On nous dit aussi: C'est cela ou c'est le réarmement äe l’Al- mandes plus nombreuses € re qu t jont Allemagne 
lemagne seu:e. c’est l'éloignement des Etats-Unis qui. se tour- disposera jamais, les Etats-Unis ne trahiraient pas les principes 
seront vers l'Allemagne, On nous pose le dilemme : armée euro- pour Jlesqu ils s'étaient battus dans la troisième gun on 
péenne ou armée allemande. diale, Cela voulait dire que les réclamations alé juant 

LH y aurait, comme à tous les dilemmes, un troisième terme, à la décartellisatio et autres restrict A ques ne 
le suivant: Si l’on faisait une armée française ? (Très bien! seraient pas acceptées 
très bien! à l'extrême droile.) Or, l'une des motions adopt par le Bundestag est ainsi 

Mais je veux envisager le problème que pose le dilemme lui- conçue 
même. « La Républi jue fédérale doit être libre de d ler des mesn- 

Tout à l'heure. un de nos collègues a cité un article paru res et règlements appliqués ]} les autorités d'occupation qui 
dans le New York Herald Tribune du 13 février, qui s'intitule devront être maintenus 
précisément : « Le dilemme de M. Schuman Je n'en redon « Toutes discriminations et restrictions unilatéra'es dans Île 
perai pas lecture puisqu'il a déjà été cité, Je me permettrai domaine de la production indust et de la recherche sont 
seulement d'en rappeler les deux phrases que voici: incompatibles ave esprit de libre et égale association, » 

« Cet argument de M. Schuman est probablement efficace Mesdames, messieurs, non seulement texte } ve qu'il 
pour amener le Parlement francais dans la ligne ». « Mais, Y à des Américains qui se préoccupent eux aussi des consé- 
ajoute l’éditorialiste de ce grand journal américain, abandon- quences de ce que nous sommes en train de faire, et pas dans 
ner la France et mettre l'Allemagne au centre d’une alliance le sens qui à été indique 
militaire serait déformer nos buts nationaux, pervertir nos M. le ministre des affaires étrangères. \o1: mainteno nos 
valeurs et donner un ton agressif à l'ensemble de notre poli- positions dans tous ces domaines 
tique extérieure ». A l'extrême gauche. Pour huit jours 

Voià qui montre que certains secteurs au moins, et peut-être M. François Quilici. Vos positions ont bien change depuis le 
pas les moins importants de l'opinion américaine qu'on produit début. 
si volontiers, trop volontiers même, tant à la tribune que dans M. Diomède Catroux. Vous ivez om in repli élastique 
les couloirs de cette Assemblée, ne partagent pas du tout l'opi- M. Jacques Soustelle. Nou< sommes bien aise que vous matn- 
nion qui nous est souvent donnée ici sur ce prétendu dilemme. teniez vos positions. tuonsieur le ministre des aflaires étran- 

M. le président du conseil. Monsieur Soustelle, quelle est la geres. 
conclusion de cet article ? Achevant ma phrase en suspens je dirai que les motions du 

M. Jacques Soustelle, Je la lirai volontiers. Bundestag, dont on n'a peut-être pas beaucoup parlé, méritent 

Je continue donc à la demande de M. je président du conseil, une atteution particulière en ce qui concerne les conséquent 8 


en m'excusant de vous traduire l’article au fur et à mesure de 
ma lecture. 

« Le dilemme que M. Schuman semble présenter à la France pre 
est celui-ci: ou céder aux exigences du nationalisme allemand, intégrées. » 
ou voir les Elats-Unis insister pour réarrmer l'Allemagne à tout J'y reviendrai d'ailleurs dans un instant. 
prix et dans n'importe quelle circonstance. Enfin, puisque nous parlions de l'altitude des Américains — 


de la motion que nous examinons et qui comporte cette phra-e : 
L \ semble nationale à eple que soil accord i | Allema- 


un traitement mon discrinuinatoire dans les organisatiors 


« C’est là un faux dilemme. L'armée européenne est un con- encore une fois, je m'excuse de vous en entretenir, rats Vous 
cept sain et rationnel, qui est en accord avec d’autres pas vers conviendrez qu'on en a souvent parlé pour faire pression sur 
ha fédération et l'unité. » (Aires el applaudissements au centre cette Assemblée - disons les choses comme elles sont 
2l a gauche.) Pour aller au fond du problème, je ræppellerai qu'on a aussi 

Nous n'avons jamais dit autre chose, à plusieurs reprises mentionné que, peut-êtri le la deciswm 

Certains rires et certains applaudissements m'étonnent et que prendra l'Assemblée ce matin dépendra dans ure certa.ne 
même m'affligent…. mesure un événement de politique intérieure des Etats-Unis 


mêler à des constdé- 


M. Roland de Moustier. Lisez l'article jusqu'au bout. Je me garderai, pour ma part, de me 


: : j rations intérieures à un grand pays ami; cependant, pour ceux 
M, Jacques Soustelle, car enfin, jamais mes collègues € 
2 P 7" liègues et que cet argument pourrait impressionner, je me permets de 


moi-même n'avons cessé de dire quelle était notre position au nti , l'un des lidat ta présider les 

“ sujet d’une confédération européenne et sur une force militaire finis 212 » ei tt af _ PTS présoence des Blaïs- 
européenne. C'est tellement vrai que des projets rédigés par es, 20 SÉRAIQUE Tal!, 8 Fan 1 7 à rois où quatre Jours Ces 
nous ont été imprimés et distribués à tous les membres de déclarations qui ont été publiées dans la presse des Etats-T'ais, 
cette Assemblée. selo 1 lesquelles, s'il était élu à la tête de la grande Rt p iblique 


, 
amie, sa politique extérieure en ce qui concerne l'Europe 
serait semblable à celle du général Fisenhower 

Cette indication lève, je pense, un certain nombre de scru- 
pules qui ont pu être jetés dans divers esprits. 

Donc, si vous le voulez, mesdames, messieurs, regar 
aflaires que, pour ce qui nous concerne, nous estimons savant 


Pourquoi prétendre les ignorer ? Pourquoi faire semblant 
d'imaginer qu'ils n'existeut pas et nous prêter des pensées qui 
ne sont pas les nôtres ? 

Vous êtes parfaitement en droit de ne pas partager nos opi- 
ions mais, au moins jouons cartes sur table; il faut qu'il 
s'agisse bien des opinions qui sont les nôtres et non de fan- 


1 " 
1ons .€5 


ième: d'opinions que vous nous prètez pour les combattre plus tout françaises, avec des veux français, à la lumière des jaté- 
facilement, (Applaudissements à l'extréme droite.) rêts de la France, que, pour ma part, je ne sépare d'ailleurs 
Et puisque nous parlons de j’opinion américaine, laissez-mri pas des intérêts de l'Europe. 
vons dire, mesdames, 1sessieurs, qu'elle aussi n'est pas sans Le texte qui nous est soumis, qui, comme on l'a dit, a le 
s'alarmer de certaines manifestations qui se produisent de mérite douteux d'être fort long... 
l’autre côté du Rhin et qui, trop fâcheusement, rappellent ce M. Edouard Corniglion-Molinier. On n'a pas eu le temps de 
qui a eu lieu entre les deux guerres. faire court! 
J'ai sous les yeux un article tout récent — il est du 12 février M. Jacques Soustelle. ..ne comporte en réalilé que deux 
— du correspondant du New-York Times à Bonn, M. Middleton, points affirmatifs. 


et dont je détache quelques paragraphes : Le premier est l'approbation formelle donnée à l'intégration 
s Convient-il, écrit M. Middieton, d'admettre les Allemands des forces nationales des pays d'Europe dans l’armée euro- 
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péenne. Traduisons, pour ce qui nous concerne: l'intégration 
de 1 urmée française. 

Notons au passage que la France se trouve la seuie des cinq 
grandes nations à faire ainsi te sacrifice de son armée. Les Elats- 
Unis gardent la leur. Des Russes, ne parlons point. La Grande- 
Bretagne garde son armée, Voilà pour l'Europe. 

Nous serions les seuls, je me permets de le souligner, à 
faire le sacritice de notre armée sur l'autel de l'armée euro- 
péenne 

Je ne dis pas que ce sacrifice ne puisse être justifié dans cer- 
laines circonstances ou pour certaines raisons. Je dis simple- 
ment qu'au jugement de mes amis et de moi-même on ne nous 
a pas montré les circonstances m fourni les raisons qui, aujour-< 
d'hui, justitieraient un tel sacrifice, celui de l'instrument néces- 
saire et du moyen indispensable et fondamental d'une politique 
française indépendante. ; 

Qui plus est, on nous dit incorporer, fondre l'armée francaise 
dans celte armée européenne qui constitue un phénomène 
unique dans l'histoire, car on a vue quelquefois les Elats qui 
n'avaient pas d'armée, mais jusqu'à présent on n'avait pus vu 
d'armée qui ne fût pas commandée, conduite par un Etat. 

Une armée doit ètre l'instrument d'une politique et d'un 
pouvoir politique. I n'y a pas de pouvoir politique européen, 
nous ne nous lasserons pas de le répéter et de dire que tant 
qu'il n'y a pas de pouvoir politique européen, de confédération 
européenne, il est extraordinairement dangereux de vouloir 
créer une armée européenne. (Applaudissements à l'ertrême 
droite 

L'armée nationale, pour la France, c'est l'instrument et la 
garantie de son indépendance, En outre, en- acceptant l'inté- 
gration, la liquidation de l'armée française, vous risquez de 
porter une atteinte très grave — y avez-vous pensé ? — a 
un élément fondamental, non seulement de la structure mili- 
faire de Ja France, mais de celle de l’Union française: notre 
armee franco-musulmane d'Afrique. 

En effet, qu'en ferez-vous dans cette construction ? L'incor- 
porerez-vous à l'armée européenne en plaçant ses éléments sous 
un commandement qui ne serait pas Français, solution qui nous 
parait inconcevable et inacceptable ? On alors, vous bornerez- 
vous à la réduire à l'Afrique du Nord et à l'outre-mer ? 

Vous voyez bien que d'une façon comme d'une autre, en 
prefant cette décision, vous mettez en danger un des éléments 
essentiels de la puissance française. 

Je me permets enfin de faire observer à certains d'entre nous 
en particulier à ceux de nos collègues qui siègent sur ces 
bancs (l'orateur se lourne vers la gauche) qu'en acceptant 
l'intégration immédiate des forces nationales dans l'armée 
européenne, vous rendez plus difficile l'accession de la Grande- 
Bretagne que M. Guy Mollet nous a dit souhaiter si vivement 
et À si juste titre, car vous organisez, pour aindi dire, un sys- 
tème fermé, lequel, s'il réussit, se cristallisera d'une manière 
qui rendra plus délicate et plus difficile cetie intégration que 
vous souhaitez, 

M. Guy Mollet s'est prononcé contre la petite Europe. C'est 
précisément l'armée de la petite Europe que vous constlituez. 

Le deuxième point affirmatif que contient ce texte, c'est la 
phrise que j'ai citée: l'Assemblée nationale accepte que soit 
accordé à l'Allemagne un traitement non (scriminatoire ». 

A la lueur des débats du Bundestag, des motions que j'ai 

t de toutes les nouvelles qui nous parviennent d'outre- 


Rhin, je croi: que c'est là un deuxième point des plus dange- 
r'euix, 

Ces deux points ont seuls un caractère positif dans l'ensemble 
lu texte, car tout le reste n'est constitué que de réserves plato- 
niques comme celles qui ont été déjà faites à propos des recom- 
matniations di i rnnférence de Londres, 

Ah! certes, je suis convaincu que, parmi ceux qui voteront 
ce texte, beaucoup, avec une complète bonne foi, penseront 
qu'en interposant cette feuille de papier entre la réalité que 
vous aurez déchainée et nous-mêmes ils parviendront à éviter 

mnséquences extrèmement graves et dangereuses que nous 
uigwnons, Mais, je le répète, ces garanties platoniques n’ort 
nl, rien sauvegardé. Vous vous apercevrez, nous nous aper- 
Ce ïs tous, à tre grand regret, un jour, qu'en les volant 
us n'aurons rien assuré pour l'avenir. 

Selon proverbe anglais, « Rien ne sert de fermer la porte 
e e lorsque le cheval s'est échappé ». Je crains fort que 

rves verbales que nous apporterons à ce texte ne con- 
t qu'à fern à porte lorsqu'il n'y a plus rien derrière. 
[re lire très bu ' a l'ertrème droite.) 

D'autre part reviens sur un point qui a fait l'objet 
tre M. le président du conseil et un précé- 
iteu parlé d'un échange assez confus de télé- 
gramines et de £ Les qui pourraient être accordées par cer- 
t s «he 's , pour le cas où l'un des partenaires de 
l'armée iropr ne tiendrait pas ses engagements. Je ne 
( édit vient d'accorder à ces dépêches. On a 

ftirmmé, tout | qu'elles n'en mérilaient point, 





Il reste que j'ai sous les yeux une dépêche. d'Unitel | 
attribuée à un porte-parole officiel de M. Acheson et dort 
:e texte très simple: « Ce porte-parole à catégor. 
démenti, aujourd'hui, les informations publiées à Par 
lesquelles la France aurait recu l'assurance que les F1 
se porteraient garants du projet de traité de l’armée euro, 
Aucune garantie ni assurance d'aucune sorte n'a ét: 
par M. Acheson à M. Robert Schuman au sujet de ce qu 
rait se passer si l'un des membres de la communauté d: 
ne remplissait pas ses obligations ». 

On a semblé mettre en doute l'information à laq 
réfère cette dépêche, selon laquelle M. le ministre de- 
étrangères aurait sollicité et obtenu une garantie. Or 
information avait été donnée au début de l'après-mid 
Radiodiffus on nationale, (Rires à l'extrême droite.) 

M. le président du conseil. Monsieur Soustelle, vou 
me permettre de vous interrompre ? 

M. Jacques Soustelle. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Je regrette vraiment d'êt 
de reprendre l'affaire des dépêches, car ce n’est pas une 
bien sérieuse de traiter la dip'omatie. Mais, puisque vou 
d'une dépêche d'United Press, je suis conduit à vous 
le démenti rédigé en anglais, conforme pour le principe 
ot Le lu précédemment. Le voici: 

ve Smith déclare que la nouvelle United Pre: 
qu'elle nous a été donnée, est complètement it 
:", Acheson n'a encore donné aucune garantie, mais il à 
à M. Schuman qu'il ne croyait pas qu'il y aurait une 
insurmontab'e à répondre favorablement à la demande 
dans le paragraphe c ». 

Cela dit, je ne me fonde pas plus sur ce texte que M 
telle n'a d'intérêt à fonder son argumentation sur la pr 
dépêche qu'il a citée, 

{ confirme, pour la troisième fois, ce que j'ai dit à M 
Mollet. Ce qui compte, c'est ce que vous allez voter et 
nous ferons demain — continuant d'ailleurs ce qui a ét: 

— pour obtenir cette garantie qui, à mon avis, peut êt: 
sentie et que nous devons tout faire pour obtenir. (Appla 
sements à gauche et au centre.) 

M. Jacques Soustelle. Je suis d'accord avec vous, mons 
président du conseil. Ce qui compte, c'est ce que nous 
voter daes un .nstant Et ce qu'on nous propose de voter 
un texte qui ne contient, en tout et pour tout, que deux af 
tions : l'une d'où résulterait la dissolution de l’armée fra: 
dans le sein d'une armée européenne ne répondant elle 
à aucun pouvoir polilique, l'autre comportant une renon 
pratique à toules garanties envers l'Allemagne. 

Voilà en quoi consiste le texte que certains de nos coll 
vont voler, 

En terminant, je suggère que nous pourrions peul 
essayer, pendant quelques instants, d'oublier que nous som 
lei, dans une assemblée politique divisée et subdivis 
secteurs plus ou moins étanches, enfermés dans un syst 
dont nous sommes de plus en plus nombreux à ressenti 
nocivité, (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Imaginons-nous plutôt face au pays, et non pas seulement 
pays d'aujourd'hui, plus ou mo;sns b.en informé, mais fac: 
pays de demain et à l'Histoire. 

Sera-t-il dit que tant de bons Français répartis sur ces ba 
auront, le 17 février 1952, accepté la liquidation de l'arn 
française, instrument, expression et moyen d'une politi 
nationale ? 

Quels reproches, quelles accusations ne sera-t-on pas en di 
de nous lancer au visage, demain, si par ce geste, comme h 
le craignons, Se consomme le passage de la France au rang 
puissance secondaire ? 

Ah! Personne n'ignore, mesdames, messieurs, et notamnu 
sur nos bancs, combien le devoir est difficile. Mais nous avoi 
à l'accomplir Le le peuple qui nous a élus, pour la Fran 
au service de 

Le devoir est difficile, mais il est clair. Que date d aujourd'h 
le redressement national! Que l'Assemblée se resaisisse et ! 
peut encore être sauvé, y compris la paix! 

Ce n'est pas ua partisan qui vous parle, ce soir, mais 
homme comme les autres, comme vous tous, sujet à erreu 
cherchant sa voie dans le monde très dur où le destin nou: 
placés. 


« 


l.6 
1 


préserver, héritage précieux de deux millénaires. C'est po 
politique qui l'entraine au renoncement d'elle-même. 


sa grandeur justifie l’austérité de notre devoir. (Applaudis: 
ments à l'extrême droite.) 
M. le président. La parole est à M. Billoux. (Applaudisseme 


à l'extrême gauche.) 











V 


aquelle nous placons notre fervent dévouemen! 


C1 


C'est de toutes mes forces que je vous demande de song”t 
avant tout à la nation, notre mère. C'est elle que nous devons 


elle que s'impose à nous tous le devoir de rompre avec une 


Ne renonçons pas à la France. Elle mérite nos sacrifices °! 


D Gé M Dit 
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M. François Billoux. Mesdames, messieurs, le peugle frança ii l 
ne veut pas du réarmement de l'Allemagne, sous qu Iqu : | | 
jorme que ce soit, y compris par la reconstitution de Ja Wehi- (®) iique, en effet, que FA Mas = } gl r 
macht sous le couvert de l'arinée européenne. tout d iité au i | Atlant:q | ! 

En déposant un ordre du jour dans ce sens, le groupe commu = su c ‘ uen 
niste est certain d'avoir été et de rester l'interprète de cett: ( vil à p* et “pl. +73 
volonté du peuple. Cela est confirmé par les multiples déléga \ Lot Ti l les 1 D : 
{ s, les centaines de résolutions et pr nestations divers éma ( l \ l . bétail 
nant de personnes qui ne sont pas communistes « \ LA 

Nous valerons denc contre l'ordre du jour qui nous est & Quant au disting À le pa : À 
mis et pour lequel le Gouvernement s'est prononcé. À iru Ta | 

Comment se présente la question ? Le pavs ne veut pas du ju il 

\ réarmement de l'Allemagne. Sa poussée est telle que, dar | il DES 1 . 
cette Assemblée, personne, en dehors du Gouvernement, n'a l cpei y à là 
osé, dans ces débats, défendre ouvertement ce réarmement de rar b \ | dt 
l'Allemagne. ‘ À l ’ e 

Nous avons entendu de très belles déclarations: si elle Je ! i lili l | | 
ttulient suivies d'un vole corrt Spondant, le Gouvernement pt (se : M _ ve ; 

{1 uverail Pas cent voix dans l'Assemblée nationale. . ru : : : Z à bd 

Mais, s’Us ne peuvent pas ne pas tenir compte de la voloati LD À Hit jut d- - 

r populaire unanime, les dirigeants de partis qu nt favorables On bea | I R | 
al réarmement de l'Alermagru essaient de camoutler leur ue Re pain : \ Ed , | ’ PT 

es, AC n 4 

C'est ains que les dirigeants du R. P. F. qui © 1l prononce à Lestreme qu } s : ! : 
des discours contre le projet gouvernemental, ont £té très di:- Au - , Î 7 À à 
crets sur leur propre texte qui comporte la reconstitution Le] ; * « . a - 
d'une armée allemande, S'il était besoin d'u preuve sup + . ds è aies £ 
piémentaire, de l'adhésion du rassemblement de de Gaulle à ip ; pucspe ; _. 
réarmement allemand, les orateurs du R. PF. 1 IS } auratenl V 1 ; 
| | nt | \! lu « © Ù e di 
donnée en déclaraun qu us se ralliä ent à l'ordre du Jour socta « s L , 7 n : l l'ordre : AT 
! le, qui se prononeçall pou la partie pa on ilérnane ‘4 1 : D na M "A " 7. V 

HIDUrIAaURrt Curop enne ue defense. C est-a-otre pou: le Tear- } ; : ; s i : à: 
mement de l'Allemagne. La > , 

C'est pourquoi nous n'avons pas volé la priorité pour l'ordi el D 3 p L: \f 
au jou socialiste, qui ne differe pas, Sul le fond de celui | tes : ph » à s : ). 
accepté par le Gouvernement, M. le président du conseil l'a qu on IL « luju à I i i l 
JU1-1Ht me déclaré. ° ‘A ’ Le : | s . , ' ut 

Quant au di de six mois, le parti socialiste à liqué qu'il ; < : de nan 
devrait permettre l'accélération du réarimement des pays du roles. cf veille DR d . rc nement alle 
pacte de l'Atlantique; nous savons qu'il we s'agit que d'une m - i Lens coûts ! herche du résrmement Ù n'y 
clause de style, pour mieux tromper ceux qui ont encore quel mARRE + Le ee délet ni à érer-À 
que Ccontlance datis parti socialiste et ses dirigeants, 1] exp j Mes port in Gouvet : t. } tra- 
rience de ces fderuieres années nous prouve qu'il ne sera . nobles 2 hagrer gts le n \ i 
tenu aucun comple de ce délai, pe y ' . ; Less 
P ere Le. + nt du h 5, le groupe \ al te a - L D fl te rs " (; s à «© , elles 
meer on oru uu Jour pour se raler à eiu IU GouUvet qu'il « igerait ! n dre (le! nous 
ANUIIR. Lu pe / t de <ource dt . » Lure " { | res | 

\insi le groupe so iliste éauve le Gouvernement pour qu ses arsisent mohit , l ns i dit he, 
coit réalisé le réarmement allemand. Car, < s le vole socia « + rannel des 4 L'oS nait et er conge Des 
liste, 11 n'y aurait pas de réarmement allemand. (Applaudisse- forces Ti litais 4 Ange 
ments à l'ertrême gauche.) 0 ne x: MC LE is le du m tre qu l'aven- 

C'est la grande constatation de ce jour UE, | D) ; 

Ou'ot e narle s des ( ! e= ÉSPT\A l I tère 7 : ; A r : 

se Fotente sal Lo tee À de texte À rouilk & M. Jacques Duelos. Parlez, mot À - = he ne 
l'ordre du joùr n'ont qu'un but: le réarmement allemand M. Fernand Bouxom. \ ou: ee À rc res ja nn 

Prenons cet ordre du jour. Il contient une première indica Du d « des pe à - 
tion: plus d'armée nationale française. On y approuve, en effet, M. François Billoux. : : til ne nouve: Pyren0n 
« l'idée d'intégrer les forces nationales des pays de l'Europ S tra es Clal ments ln , Dre 
dans une armée européenne ». Pour cela, il n'y a d’ailleurs m4 U d'ur. grand nombre «a ent pou Les : 
«aucun délai. Tout de suite, on fera disparaître l'armée fran- S af da auire cho AN ” 
caise ! \ ivez d 4 

En second lieu, on se propose d’ entrain sous réserve centre 
des garanties indispensables, une participation allemande à la M. Jacques Duclos. \ 1 | 

mmunauté européenne de défense ». Par conséquent, le text M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
indique formellement qu'il y aura un réarmement de J'Alle- nale. Naturellement. Je 1 pondre à 
ligue. pareilles! (Erclamations à l'extrême qauch4 

L'ordre du jour prégise ensuite « qu'aucun recrutement de M. Fernand Grenier. Pour un en président du 4 

tingent d'origine allemande ne saura ivoir lieu avant la national de la Résiet e, vouxs fait e Vila be -os 
ratification du traité par les parlements Une autre réserve M. François Billoux. Nou< deno \s ces prépa 

lique que l'intégration se fera à l'échelon le plus bas pos tants et mystérieux. « ré- 

t <ible, Entin, Ass mblce dit-on. « maintient son )pposl- paré dans l'ombre est \ g \ t { 
lion à la reconstitution d'une armée nationale et d'un état- dév 
Dia or allemands ». En tout cas, voilà u œONVETEM ent q é I L'I ipter 

Comme tout cela fait bien ! Mais il est un autre paragraphe ue sur jé maquig ces d tte Assemh'ée et le 
jui détruit immédiatement ces trois réserves en indiquant méth des policier: lans le pavs! (Applaudissements à l'vx- 

l'Assemblée nationale accepte que soit accordé à l'Allemagne trême aauch: ÈS 
un traitement non discriminatoire dans les organisations ‘inté Nous nous adressons à nouveau à tou | : en leur 
grces »... : ; , d rappelant q : | n ” leur 

Que valent done ces affirmations: pas d'armée allernande vote de cette nuit. En votant l'ordi | r gouvernémmenhta 
pas d'état major allemand ? Que valent toutes les réserves lépute lhéréront in enLaAL ta e reuvnle franca 
pour l'avenir, puisque l'Assemblée nationsle accepte que soit ne tiendra pas puisqu'il est pris 4 le et \ 
immédiatement accordé à l'Allemagne un traitement non dis- vol'onti Iinnlaudisser tx à l'ertrés aauche 
{ minatoire dans les organisations Ÿ? Jan \ e ! 1ple le Fra p jai ) rmée late, 

Le vote de ce texte peut entrainer le réarmement immédiat ses sous-ofticiers. ses officiers n’a : nt «a nou buts 
de l'Allemagne. l'agressi in profit des res hard fi 3 

Jl comporte, en outre. un aveu le taille! L'intégr ition d Fra e devie ent de Ja piéta o t ( 1 NA no i l 
l'Allemagne n'a pas pour objet d'assurer la dé’ense des pays lisposition d'une prétendue armée européet enadrée par 
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des généraux nazis sous la direction d'un général américain. M. François Billoux. Ft quand on rappelle, au 4 — me 
(A imdissements à l'ertrême gauche.) cais, les déclarations d'Adenauer, on insulte les dé 


M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Les propos scandaleux n'ont aucune importance pour 
l'armée francaise. 

M, Jacques Duclos. Vous êtes en train de la tuer, l'armée 
Erclamations et rires sur de nombreux bancs.) 

M. François Billoux. 2 ique député doit savoir qu'en votant 


ra lee ! 


ire du jour gouvernemental qu'il s'associe à cette déclara- 
lion de M. Adenauer, « du 10 juillet 1951: 

| jeunes Français auront peut-être, dans quelques années 
la joie et l'honneur de mourir sur les champs de bataillle afin 


de rendre Dantzig et Breslau À l'Allemagne. » 

M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Le qui est malheureux, c'est que c'est un faux et que 
vous le eavez - 

M. Jacques Duclos. Monsieur Billoux, me permettez-vous une 

ton ? 

M. François Billoux, Volontiers. 

M. Jacques Duclos. C'est un faux, diles-vous, monsieur le vice- 
president du conseil. 

Voici une publication qui s'appelle la Rerue intellectuelle. 


Da tte revue, il y a des collaborateurs de votre parti. Je 
Vois, parmi eux, le nom de M. Léo Hamon. La citation que vient 
de lire M. Billoux e<t extraite descette revue, 

Vous voulez la voir ? : 

La vo W. Jacques Duclos vient au banc du Gouvernement. 


— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lisez ! Est-ce vrai ou non ? 

M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Il est très vrai que c'est imprimé et il est très vrai que 
cet un faux. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous mentez quand vous dites cela! 

M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale, Allez-vous en! 

M. Jacques Duclos. Voilà la réponse d'un ministre qui est 
pris la main dans le sac. \p plaudissements à l'extrême 
gau: / 6.) 

M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Je sais que c'est un faux. Ce texte a été démenti. 

M. Fernand Grenier, Vous allez essayer de le faire démentir 
matntenant, 

Lrut ce que vous avez démenti depuis quatre ans s'est réalisé 
en ll ta 

M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale. Ce texte a été démenti. 

*. Fernand Grenier. Vous mentez sur le problème allemand 
depui< quatre ans à l'occasion de tous les votes 

M. Jacques Duclos. Ces déclarations d'Adenauer les gènent 
maintenant ! 

Vous travaillez pour Adenauer et vous trahissez la France. 
(1 iTrA protestations au centre.) 

M. Fernand Bouxom. Regardez les anges des temps modernes. 

M. Fernand Grenier. Nous ne mentons pas comme le ministre. 

M. Fernand Bouxom, Vous ne mentez jamais! 

Vous avez toutes les vertus. 

Maintenant, vous êtes les seuls nationaux de cette Assemblée ! 

Un peu de pudeur! 

M. Lionel de Tinguy. En 1999, où étiez-vous ? e 

M. Fernand Bouxom. Demandez à Denise Ginollin ce qu'elle 
a fait en 1940 

M. Lionel de Tinguy. Qu'avez-vous fait de l'armée française 
en 1259? 

Nous vous faisons grace de vos leçons de patriotisme. Nous 
n'en avons pas besoin 

_ Marc Dupuy. Nous n'en avons pas à recevoir de vous. 

M. le président. Veuillez laisser parler l'orateur. 
M. François Billoux. La déclaration d'Adenauer date du 


10 } t 1951, Jamais un démenti n'y a été apporté jusqu'à 
Jna tenant Ë Pa \ 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
On le vous le donner 

M. François Billoux. S: M. Schuman était là nous pourrions 
lu lemmandel 

M. le vice- -président pe conseil, ministre de la défense natio- 
nale. J: suis là et 1 iftit - 

M. François Billoux. … pourquoi | n'a pas apporté un démenti 

“Non ittendion s une protestalion ntre la dé:laration d'Ade- 
nan parce que ce à n'est pas la seule. 

M. Jacques Duclos. 1! y à aussi celle de Jacob Kaiser. 

\ V?7 lit 


M. le président, Veuillez ne pas interrompre ! 
M. François Dilioux. Il y a, en effet, celle 
LH Y le ! urage d'Adenauér : 
Attendez que nous ayons nos quatorze divisions et nous 
Ù un autre langage À la France ». 
7 Fernand Bouxom. Et la lettre au maréchal ? 


ob Kaiser. 





Çais, mais on défend M. Adenauer, 

Voilà où l'on est arrivé maintenant. 
l'ertrème gauche.) 

M. le vice-président du conseil, ministre de la défense na: 
nale, On rappelle seulement la vérité, 

M, François Billoux. Vous parliez de< traiîtres de 1939 

Les traitres de 1939 ont fait exactement la mènu 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Exactement. 

M. François Billoux. Voter l'ordre du jour gouvern 

"est dont ‘er aux revanchards allemands des raisons d’ 
de être pus arrogants que jamais, su!tout quand il y a de 
tions de mini sires français. 

Voter contre l’ordre du jour gouvernementa!, c'est 
au contraire tout e illusion aux seigneurs de guerre à 
et donner une puissance acerue aux forces d? paix 
magne dirigtes par ceux qui furent les antihi‘térienà 
jours 

C'est au moment où, sur l'ordre des maitres améri 
gouvernement Edgar Faure vous demande de réarm 
Inagne que M. Adenauer et sa clique, à l'instar de Hit , 
ient dissoudre le parti communiste allemani dont ! " 
gramme comporte une Ailemagne démocratique et à 
risée, n'ayant aucune revendication territoriale à formu 

Chacun doit voir les faits avec toutes leurs conséq 
politiques. 

Sous quelque forme que ce soit, le réarmement de 
magne est un acte de guerre, un acte de trahison en 
France. (Applaudissements a l'ertrème aauche.) 

Les ministres qui demandent de voter pour le réarn 
de !’Al:emagne auront un jour à en rendre compte deva 
Haute Cour du peuple de France. 
Sur les mêmes bancs. — Frelamations au centre.) 


( ue em 


S'abstenir, c'est laisser faire. La responsabiité est do \ 


méme. 

Une seule attitude est possible cette nuit: 
l'ordre du jour gouvernemental pour voter contre le r 
ment allemand, pour voter pour la France, pour la | 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

le président. La parole est à M. Bouref 

M. Henri Bouret, Mesdames, messieurs, m'excusant d 
venir, très rapidement d'ailleurs, à cette heure tardive, j: 
senterai quelques observations au nom de quelques-uns d 
arnis. 

La plupart auront trait au magnifique discours que M. 
sident du conseil a prononcé, jeudi dernier, devant l’Assem! 

Le talent de, M. le président du conseil à suscité d'al 
l'admiration de l'Assemblée, mais je pense qu2 celle-ci à ‘' 
particulièrement sen<ibiz à l'inspiration élevée de sa déclari 
tion. En effet, en ce qui concerne le problème franco-allemar1 
le Gouvernement assigne à la politique française une douh': 
lhigre: Ja sécurité par la défense et la <écurité par la nég 
lion, par la Ciplomatie. 

Dans sa péroraison, M. Edgar Faure nous a invités à n 
en tenir à cette double ligne et s'est attaché à nous mo 
que le domaine de la sécurité et celui de la diplomatie, | 
‘oin d'être opposés, se complètent pour le plus grand bien 
la paix, pour l'avenir de notre pays et Ja construction 
l'Europe. 

Après avoir médité sur celle déclaration qui paraît défi 
l'orientation générale de la politique française, l’argumer 
tion nous ea est apparue difficilement soutenable. En efl 
s'il apparait possible de s'orienter vers un effort accru 
défense sur ie pi an européen au cas Bù, par malheur, to 
les négociations échoueraient, il est permis de penser que 
fait même de voter l’ordre du jour qui nous est prop“ 
qui tend À !1 création de l’armée européenne rendrait très (1! 
ficile, sinon impossible, la poursuite des négociations actu 
ment engagées aussi bien dans le cadre de notre dipion 
directe qu'au sein de l’Assemblée des Nations Unies: co 
rence du désarmement, pourparlers de notre délégation 
l'O. N. U. en vue de l’organisation d'élections libres en A 
magne ; peut-être aussi demain, si le Parlement et le t 
vernement entendent donner une suite concrète à l'appel sol 
nel que M. le Président de la République a lancé lors de l' 
verture de : assemblée générale des Nations unies, une co 
rence des à sou grands chefs d'Etat alliés qui, conront 
cet édifice diplomatique, traiterait du <tatut de l'Allemas 
equel constitue, en définitive, le principal point de frit 
entre l'Ouest et l'Est 

Or, l'explication de vote, du groupe socialiste laisse en! 
dre que l’ordre du jour que l’on nous propose sera Sans do 
adopté. Je crains fort que la tâche de uos diplomates ne : 
trouve pas facuitée, 
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enter dt 
Le réarmement de 


l'Allemagne occidental mén ix ! La d 1 M. Jules X | 
it r1 n 


" jalités actuellemer revues, creuserait plu profoudén 
Je fossé qui sépare les deux Allemagnes, et | | 
} monde de l'Est du monde de l'Ouest 
} Suls bien que la diale tq 1e d \S p t | | | . 
€ is la discussion d flicile. Nous savons bie ! - (1 
; les forces dans le monde, souvent | 


£ vre de puix, orit e les conversations 1 | Î 
Mais, précisémeé | nous apparait que le ! le es M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 
uant et que, Si I on en croit de grains sn tait \ 
le rapport des forces à atteint un } t d'équifi { M. Henri Bouret, !: + 


{ 

L . 

ñ ion devrait nous permettre | IVrIr, es 
l 


ESi, des conversations ave l'esp 1 1 es l | t 
C'est pourquo!, Je 1e dis tout ne Nous aäa\ s Cp t l L à \ 
ci une surprise en constatant que post £ [RE 
t ; la motion Socialiste s'appliquait si be i la I | \ \ 
d irnement queile mlenait qu'aux £ ju elle 
€ l 
es amis el moi, nous avons vo elte mot { 
( t ous donnait pas entièrement satisf l e qu'é 
tuit — à terme sans doute, mais elle adineé 
( l'e ju réarmen nl à DaAnu S { l'a 
! { at Cuire ( { t un no eull ( [4 } \ 
J'ai dit iuSsi qu pre ivait 1 | { £ | 
lies. Or, avant écouté avec beau ip d'altent 1 Vsi { l it 
} M. Guy Mollet, d'ur uvel ordre du jour, }; u< qu l 
» garanties aouvelies mentionnées par 1 (s \ Î 
surtout des garanties de forn si a met à 4 Û 
] pe. nouveau à !a Gra Bretagne aux fi | | ! \ 
qu elle veu] le bien faire avec nou< un effort urrat lants | 
Ja nmunauté européenne de défen 
Quant à l'admission de l'Allemagne au pacte de l'Atiaotiqu 
l'ordre du jour gouvernemental nous apparait | tin l 
tot que de déciarer que l'entrée di patine l 
] nmuaaute européenne m'eèst pas nécessairement 1! 
c'est le texte de i'ordfe du jour à l'admiss le l'A 
Es iu N. A. T. O., le Gouvernement eût dû. 41 : ( 
mer le refus pur et simple de l'entrée \llermacs 1 N. A 
\ 1. O., ce qui correspond, pensons-nou< | tion \ ! 
i e majorité de notre par \p} ! [ss 4 | Ç 


ques bancs au centre.) ! 
\u demeur int, L'admissi on de l’'Allen L N \ I LU, € { \ 


joscrite dans la logique des choses, Mémme les text : 
Ï voient pas, l'entrée de l'Allemagne da à CONNUE 1 ‘ , 
européenne de défense sera inéluetablment sui l'autr | hat | 1 
cisions. Le Gouvernement lui-mému lati= rapport qu'il 1 LE. ; 
a fait distribu »r, né nous lais<e que peu | 1= à el és | | cit ” | | ! ° 
on peut lire, page 24 de ce document. id ph: se suivante re!a | \ 
{ aux rapports entre la comm lopée ] éfens j S Fe Rue : 
*! l’'organisat »n lu trait de | Atautiqu \ord ] | 1 
La question des rapports entre la comn iuté européent diîces y nelaues | M Hi 
de défense et j’organisation N,. A. T. O. a ét nguemetn M. le président. l' 
battue à la conférence. j \ | » 
C'est e seul problème important qu ‘ait pas fait encore | Q MW «, na" \ 
l'objet d'un accord définitif . , | 
1h Î n : 
ll est farile, dès lors, de comprendre la prudence gouve | M. Jacques Soustelle, \ 
Ji taie en ( {ta mat ere el Je CTrOoIs Roux [ nre, non St 0 | + C . 
ment que i'admnssion de l'Allemagne au N. A. T. O0. est | Rem] 
le dans la logique des faits, mais aussi que la motion do L. É 
L IS SOMMES Sa!<Is, ti ht en à 111 ia t poil | + 
\uslon de lAllemag MAX E.0 | = te président. 1 d 
| es sont les que.ques ob<ervations ue je voula présen + ru 
î Considérant la: motion dont nous avo été sais \ : sh. » , 
jours, elles revètent peut-être, dans u mesür( M. le président. ! 2 
Lg cg cmecinie + ès t, MS j lu 
Su fond, tout a été dit pour et contre. D breux 7 : : 
1 ete \ pu lHicul MON ah \ iré Mo { 1 t 1] 1 ) £ [a , ; * 
1 de grandes rép Issions, 0 1 il beaucou ment 
uce su! s dangers q le projet ferait ) i | La 
] , La eu / { 
| Je VEUX lon pas revé r «ll le f | | ps : { 1! | | 
L'essentié pou 1= est Ja reprise Q ] eue avt - m l " 
pays de L'Est 
L'essentiel, pour nous | imment de toutes les cot PPESIDENCE DE M. ANDRE MUTTEP, 
{ ns réiatives à ‘bandon de il itonom militaire vice-président. 
cest de repmendre la marche en avant vers la démocratie et la 
Paix M. le président. |: t 
Des orateurs socialistes ont déclaré que tout n'avait pas é! Vo 1, apres verilleal e resutlai ne ement du 
lenté, dans les sphères gouvernementales, pour ramener la eee À — Pad our de AAS LOS où : 
ürande-Bretagne à se Joindre aux nations européennes, qu'il 9 + MM. ( + de B | LV M Rat 
o ATZISSC de la déf« se, ou d'autres réa.isitions pi wédar:t l'un ro 14 et Ir Hoi 
consteaction fédéraliste frnctionnelle. NS OS MOINS... ssocsoseuus es CA 
\ notre tour, nous demandons: est-ce que, vraiment, malgr( PR nes noué es ve: rs O0 
l'échec de la conférence de Moscou en 1947, malgré la décevante d pour l'ad é 
Conférence du Palais rose. tout à élé fait pour rechercher un ’ e— di Li dt à : - 
e “rcord avec les pays de l'Est européen ? 30 at éclate soso 0 
d'our notre part, nous ne le croyons pas. L'Assembiée nationale a adopté, 
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J'ai reçu divers amendements à l'ordre du jour en discus- 


Je rappelle que, selon la jurisprudence constante de l'Assem- 
blé l'ordre du jour se terminant par les mots: « et, repous 
sant toute idition , il v à lieu de consulter préalablement » 
1 \ etmblée sur e membre de plu i 

Toutefois, ivant «ce le mettre AUX VOIX, je Vais duaner la 
parol iuX aulieur 1 imendeiments, dont je Jonne lecture. 

Le premier amendement, présenté par M. Soustelle, est ainsi 
rédig: 

« Da . près la phrase: 

« règlement pactique des problèmes qui divisent actuel- 


lement les nations du monde 


in ref e na"agripn2 vant: 

« L'Assemblée nationale demande instamment au Gouverne 
ment d'obtenir des alliés de la France l'ajournement de toute 
décision définitive relative au réarmement de l'Allemagne ou 
d'Allemands tout en accélérant le réarmement allié, tant que 
la commission du désarmement de,lO. N. U. n'aura pas fait 
connaître da son rapport de juin 1952 si Ja faible lueur d'es- 
voir née à l'assemblée de 10. N. U. peut être prése rvée et déve- 
ss e conformément à la volonté pacifique des peuples libres. » 

Le second meudement, présenté par M. Loustaunau-Lacan 
et ‘es membres du groupe paysan et d'union sociale, est ainsi 
concu 

« Subslituer an &° alinéa commençant par les mots: 


« Approuve l'appel solennel, ete L 
l'alinéa smvat 


! 
« Invite le Gouvernement À demander instamment qu'ait lieu 


le plus tôt possible une conversation directe entre Îles puis- 
sances occupant l'Allemagne: VU, R. S. S., les Etats-Unis, Ja 
Grande-Bretagne, la Lrance, en vue d'établir le traité de paix 
ave e pa VS » 
La parue t t à M. Soustell pour iéfendre son amen ] ‘ment. 
M. Jacques Soustelle, Mes chers collègues, tout le monde aura 


reconnu facilement dans le texte de l'amendement que je pro- 
pose un alinéa particulièrement important de l'ordre du jour 


| we u début de cette discussion par le groupe sucia- 
islte, 
En effet, lorsque mes amis et moi-même nous avons voté 


pour la priorité de l'ordre du jour présenté par ce groupe, nous 
l'avons fait, en particuher, parce qu il omportait cette dispo- 
silion 

Quel est son intérêt ? C'est que, alors que l'ordre du jour 
gouvernemental, dont la priorité vient d'être votée, ne com- 


porte que des ré<erves vagues et inopérantles, des garanties 
iilusoires et puremeut verbales, le texte que mes amis et moi 
nous reprenons maintenant à au moins l'avantage de se réfé- 


rer à qui lque chose de pre IS 

I y a une commission du désarmement à l'Organisation des 
Nations Unies, Flle doit déposer un rapport en juin 1952, Voilà 
la condition et la nimite qui, ave pre Spor, sont fixées par ce 
texte. C'est la raison pour laquelle nous le reprenons et nous 
demandons à l'Assemblée de l'insérer sous forme d'amende- 
ment da l'ordre du jour dont la priorité vient d'être adoptée, 


Je me permets de penser que, conformément à la logique 
et au bon sens, ceux-là mêmes qui sont les autenrs initiaux de 
ce texte voudront bien lui apporter de nouveau leurs suf 
frage \pplaud vsements à l'ertréme droile 

M, le président. la narole est à M. Loustaunau-Lacau, auteur 
du second amendement 

M. Georges LouStaunau-Lacau, \vant développé cet «mende- 
ment pernliant lemi-heure, mercredi soir, il est absolu- 
ment | RL e lt minence aujourd'hui à quatre heures 
du malin 

D'après les diff ts discours prononcés à cette tribune, 
nombreux sur les | s de l’Assemblée sont ceux qui estiment 
absolum Î ect t li ntinuer les conversations entre les 
quatre grand an suiet du traité de paix avec l'Allemagne. 

Si l'on veut Europe avec l'Allemagne, il faut com 
menici r { Paix ec l'Allemagne 

M. le président. | ts aux voix les mots suivants de l'ordre 
du Jou 

« t rana t tout ll ‘: 

M. Jacques Soustelle. Nous demandons le scrutin 

M. le président, ] < l'une demande de scrutin, 

le sus ' " t 

(Li ° { 

M. le président. l'er ne dem plus à voter 2... 

Le 





AL trs. 5 t { nt Le d outllement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du 
lin: 
Nombre des volants..….....ssssoossosesss 612 
Majorité absolue .............0000.0 0 + 07 


Pour l'adoption .......... 345 
CMS soéomodossess css. 20 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Les deux amendements se trouvent ainsi écartés. 

Je vais donc meitre aux voix l'ensemble de l’ordre du e, 
mais je suis saisi, conformément à l'article S3 du règl 
d'une demande de scrutin public à la tribune signée 
quante députés (1) dont la présence en séance doit êtr 
tatée par appel nominal. 

Avant L'appel nominal préalable à l'ouverture du serut 
bureau, en 1ppl.cation de l'artice précité du règeme: 
faire connaitre si le nombre d>s députés présents 
majorité absolue du oombre des députés composur 
sernblée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, 

IL va ètre procédé à l'appel nominal des signataires ] \ 
demande de scrutin. 

J'invite chaque signataire à <e lever à son banc à l'app 
son nom et je prie MM. les secrétasrss de bien vouloir con! r 
les présences. 

(L appel a lieu.) 

M. le président, La présence de cinquante signataires avant :'4 
constatée, le écrutin va avoir iieu immédiatement à la trib 

M. le président du conseil, Je demande la eg 

M, le président. La p#rrole est à M. le président du conseil 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, la co 
sion très élevée de l'exposé fait tout à l'heure par M. Sou:ti 
trouve maintenant son express'on dans ies faits et dus 
manifestation de procédure. : 

Je dois dire, d'ailleurs, que le Gouvernement avant eu 
ques excuses à présenter tout à l'heure à l’Assemblée, ne zu 
prendre avec humeur je retard qui lui est ainsi imposé, 

M. Raymond Triboulet, Le sujet en vaut la peine! (Ezc'on 
lions et rires au centre el à gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret." C'est pour venir dire cela que 
êtes sorti du Mt! 

M. Pierre Métayer. M. Triboulel vient de se réveiller! 

M. le président du conseil. Je constate avec plaisir qu? 
converti M. Tritoulet. 

Etant donné que la conférence de Lisbonne ne s'ouvre q'ie 
20 février, je pose là question de confiance, dans la À 
constitutionnelle, pour l'adoption de l'ordre du jour. Airsi, nou 
revenons au jeu normal de la Constitution que j'avais essayé 
d'éviter, peut-être à tort. 

Je propose qne le scrutin sur la question de confiance ait 
lieu mardi matin. 

M. Jacques Duclos, Mardi à quinze heures! 

M. Jean Minjoz. Je demande la paroce, 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Me: chers collègues, je vous demande de bien 
vouloir accepter la date la plus rapprochée, c'est-à-dire imarui 
matin, à neuf heures et demie. 

En effet, ei la confiance est accordée, il faut que l’Assemince 
puisse examiner l'après-midi certaines questions très lui 
tantes, telles que l'échelle mobie des salaires et les pr;,je 
linanciers, 

I n'y a donc pas de temps à perdre, et je demande que mi 
proposition soit Iniseé aux Voix par scrutin. 

Sur de nombreur bants à l'extrême gauche, à droite ct à 
l'ertrême droite. Mardi à quinze heures! 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la date Ja plus 
éloignée, c'est-à-dire sur da fixation à mardi, quinze heure:, du 
vote sur la question de coefiance. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est onvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. ;’ersonne ne demande p'us à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 


1) La demande est signée de MM. Barrès, Billotté, Gaston 
Palewski, lLlver, Nisse, Diethelm, Corniglion-Molinier, Gaumont, 
Hetlier de Boislambert, Caillet, Boisdé, Briot, Léon Noël, Mallez, 
Couinaud, Catroux, Charret, Malbrant, André, Legendre, Serafini, 
Mme de Lipkowski, MM. Crouzier, Soustelle, Brusset, Kœnig, Gilliot, 
Prelot, Bricont, Mignot, Coulon, Chopin, Montillot, Aumeran, Gar- 
nier, Guv Petit, Pupat, Pluchet, Louciaunau-Lacau, Peshors, de 
sesmaisons, Paquet, de Villeneuve, Laborbe, Frédéric Dupont, de 
Gaulle, Lehon, Fouchel, Lemaire, Bokanowski, Godin, Triboulct, 
Guillon, Ferri 
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en 
1 va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu 
r” — 10 — 


' le 


tTennieu " 
La séance est suspendue pendant cette opéral 
RENVOIS POUR AVIS 


ualre heures dir minut est repri 


1 céan €. suspendue «a y Î 1 


satre heures et demi 


| 
d | M, ! i Mis | 
: !. le président. La min l 51 ui 
M. le président. La etance est reprise 1 P eur la pronosit TT \! 
\ il, après vérification, le résultat du dé] ement du ! : pe de . | \ l 
% n "= 1 1 ‘1 1 ! st ‘ L 
é n sur. la fixation, à mardi, quinze heures, du vote sur ja | É tés et térnéé 1 ! | t 
{ mn de confiance. , Fr; on s ; 
: - | 
CON PTT G13 | w 
Majorité absolue ......... esocescies .… Un La | ni ve les 1 i : À 
Pour l’a lüpti D''oncoss co. A Ù 
LISA SERRE . < 
1 J | 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. É 
En conséquence, le vote sur la question d 1ra : Li 
lieu mardi matin. pub;iq nand | 
1° La proposit M 1! rad à 
— 10 — e 
t Î 11 (| 
jil | 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 


] VOVE à le conmin \ de 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION Le : +r FT \! L 
- }' PU ! ? = LI ! 
M. le président. J informe l'Assembiée qu'il v a désaccord sur |! , 1 à nnoisei ÿ ones . 
l'urgence de la discusion de Ja proposition de résoution de | ‘y fond at "a - men É ris 
M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant à invite L nronositio : 3930 9 w ' 
le Gouvernement à accorder un crédit de 30 millions de fraines, sénateur, tendant à n J Ù 
àttre de premier secours, pour venir en aie aux sin strés des hpots « e ) 
juondatiens de la vallée de là Searpe et à accorder à ces sm. mo ble sux che! ( vant : # 
trés l’excnération de leurs impôts, teurs. dont l'examen au fo a Cl OV | 
L'opposition à l'urgence sera nobfiée À l'auteur de :a linanx | 
demande d'urgen e et nsérce à la suite du “onte rendu jo Ja p ; : ; “6 e M ( a! 
in extenso de la séance d'aujourd'hui, es collègues tendant à rendre obligatoi réati 
Vicé sociaux du travail, dont xamen au fond a ét 
‘a nmimission du travail et dé i sécuril 
Re 11 pri i IHIHissSIon de l li f EL i DEMEL Î Il i ) 1 
, avis sur le projet de loi et les lettres rectificatin in p Ut di 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI RES 00 0e US Ut F HN, 
loi portant réforme<, dégrévemen et dispositio liscales en 
" r.: : , vue de l'équilibre du budget de 1952 (n° 19%5-2217-29%32-2591 
M. le président. J'ai recu de M. ie président du conseil le dont l'examen au fond à élé renvoyé à la comm ag" 
décret suivant : Anaces s 
« Le président du conseil des ministres, ministre des finances, Conformément à l'article 27 du règlement Assemblée voudra 
Sur la proposition du ministre du budget, sans doute prononcer ces ren pour avis \ssentiment.) 
« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : . _— 15 
« Article unique. — Est retiré Je projet de loi \scemblée DEPOT DE PROJETS DE LOI 


itionale, 2 Hégislature, n° 2192 


_— 


Projet de loi de finances pour l'exercice 1952, Le c s Ë 
« Fait à Paris, le 25 janvier 1952 M. le président. J'ai reçu ae M. le ministre d° la Fran Lutte 
 « Signé: EDGAR FAURE lre-mer un projet de loi prorogeant le mandat d membres 
e Le ; ph Dre x] du conseil général de ja Nouvelle-Calédoni 
« Par ie président du conseil des ministres, ministre des finances : L> projet de loi sera imprimé sous le n° 2667, distri t 
« Le ministre du budget, S'il nv à pas d'opposition, re vé à Ja comm id 
P. COURANT. » toire; d'outre-mer Assentiment 
( le le ministre des anciens mhattants et vi 
Acte est donné de ce retrait J'ai recu de M, le rmiaistre à inclen ibatta | 
CE times de la guerre un projet &e loi relatif à I f 
décret sera déposé aux archives. : En 
d>; associations de mnbattants « le ViCtIH ie guet 
L pl Je lt ) Si à DInprihe sous 1e 1) ZX hstribu et 
NT pu SU NV à pas u opposili ai, TENVOY à la COIN 10'1 pue 
- sions Assentiment 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES J'ai reçu de M, le ministre des «fair QUE in 
de loi autgrfRant Président de la République à rat la 
M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de CRRVORURR GRO PRE ESS pers Le sr . 
sui l2 statut de leurs forces, conclue à Lond 19 (O5. 
u poursuites contre un membre de l'Assemblée. ” | Le Voe-g | > k 
pro ( sera imprimé sous 1e n° 2670, distril 
É La demande sera imprimée sous le n° 2664, distribuée et ProjeE 6e Où 60e Im air 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- SIL NY à pas ŒOPpOSILION, FENVOYE à là CCR dd ÉÉ sun Xi 
luentaires étrangeres, (Assenliment 
" . : : sd ui reel , la 1h n F ] t 
J'a recu une demande en autorisation de poursuites contre 2 21.reçu @e M. le garde ses ini | 
l membre de l'Assemblée, projel de 101 Hxant les 1 iTTOTIUI | juui 
» . ñ - " ! r 
La demande sera imprimée sous le n° 2675, distribuée et ren- Chateaubriant. Le 
Voyce à l'examen de Ja commission des immunilés parlemen- Le projet de loi sera imprimé sous je n° 2 
iaires su Y à pas d'opposit )n, Fenwoyeée à la hihi 
{ set «dl législati )N. issentimu [.) 


— 13 — J'ai recu de M. le ministre des travaux pui es transports 
et du tourisme un projet de Jot porlant décia nent d < 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE tion Amélie-les-Bains, Aries-sur-Tt 
d'Eu à Arles-sur-Tech 
ù la. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande Le projet de loi sera imprim, vus le n° 2678, distril 
; Ie 1a Commission de la justice et de législation, prononcer le s’il n'y a pas d'opposition, renvcyé à la commission des moy 
envol pour avis à l’Assemblée de l'Union francaise du projet de communication et du tourisme, (Assentiment 
( loi portant statut de la magistrature (n° 2326). J'ai reçu de M, le ministre des travaux publi les tra 
Il n'y a pas d'opposition ?… et du tourisme un projet Ge loi portant déclassemen 
Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, le tion Couterne - Bagnoles-de-l'Orne de la ligne d'inter 
‘ [envoi pour avis est ordonné, de Couterne à la Ferté-Macé, 
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Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2679, distribué et, 
siln'y a pas d'oppo-ilion, renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'a. recu de M. le ministre du bulget un projet de loi portant 
aulorisalon de progreiomes supplementaires au titre de Ja 
défense nationale, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2650, distribué et, 
s'il u y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces \ssentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de lui tendant à ratiler le décret du 27 septembre 1949 approu- 
vant une délibération prise le 2 juin 1949 par le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française demandant 1a modification du 
décret du 1% juin 192 réglementant le fonctionnement du ser- 
vice d louanes dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2681, distribué et, 
s'il n y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment }) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi termdlant à ralfier le décret du 3 avril 1949 approuvant 
une délibération du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquedon, 
en date du tr décembre 19848, relative à la réductioz des forma 
lités douanières pour les marchandises ayant transbordé dans 
les port< étrangers admis" pour le transport en droiture. 

à imprimé sous le n° 2682, distribué et, 
à la commission des affaires 


La projet de loi ser 
s'il n'v a pas d'opposilion, renvoyé 
teononfiques, (Assentiment.) 

«'at recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier le décret du 19 avril 1949 approuvant 
une délibération prise par le Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
taie francaise, en date du 21 janvier 1949, demandant la proro- 


gation pour une nouvelle période de six mois, à compter du 
20 av 1949, de la suspension des droits de douane. 

Le proyet de loi sera imprimé sons le n° 26K3, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la Franæ d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier le décret dun fer août 1949 rejetant une 
délibération, prise le 11 mars 1919 par l'assemblée représenta- 
live de Madagascar, relative x la réglementation douanière des 
entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d’avitail- 
lement d'huiles minérales, 

Le projet de Joi sera imprimé sons le n° 2684, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la.commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

J'a: recu de M. le miaistre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier le décret du 20 juillet 4949 approuvant 
une délibération de l'assemblée représentative de Madagascar 
ncernant la réglementation douanière dans 
ce territoire (forme et énonciation des déclarations de douane). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2685, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoye à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 


et dépendances 


de loi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949 approu- 
vant u léhibération prise le 28 septembre 1949 par le Grand 
conseil de l'Afrique occidentale française demandant Ja modi- 


fication du décret du 17 juin 1932 réglementant le régime des 
douar lans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2656, distribué et, 
s'i n'ya pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques issentoment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de lo lant à ratitier la délibération du 27 mai 1949 du Grand 


const le l'Afrique occidentale française demandant la proro- 
galion, pour une nouvelle période* de six mois, Pour compter 
du ctobre 149, de la suspension des droits de douane dns 
ce territoire 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2687, distribné et, 
s'il Va pas d'opposition, renvové à la commission des affaires 

\ ju ser ment 

J'a 1 de M. le m tre de la France d'outre-mer un projet 
de | ut à ratitier la délibération du 19 juillet 1949 du 
‘ hi tra lu Cameroun demandant la modifica- 
Lo rt 4) du décret du 17 février 1921 portant régle- 
ment tn régime des douanes dans ce territoire. 

Le projet de lo, sera imprimé sous le n° 2688, aistribné et, 
s' va pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
L s \ssentiment 

J ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
d ant à raltier le décret du 27 juin 1951 rejetant une 
délhiberition prise le 17 octobre 19% par le Grand conseil de 
l'Afriq cidentale française modifiant la quotité des droits 


de dou * sur les essences de pétrole, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2689, distribué et, s'il 
N'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires éco- 
s, (Assentiment.) 





de loi tentent à ratifier le décret du 3 novemore 1951 in 
vant une délibération prise le 10 mai 1951 par le Grand « 
de l'Afrique équatoriale française demandant la moditicat 

code des douanes en vigueur dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2690, distrib 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des al 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. je ministre de la France d'outre-mer u 
de loi tendant à ratifie: le décret du 20 juin 1949 portant 
bation de la délibération de l'Assemblée représentative 
blissements français de l'Océanie, en date du 28 jans 
tendant à exonérer des droits de douane dans ce territoir 
les marchandises importées pour le compte et aux frais 4 
du territoire des collectivités publiques et de l'insti 
recherches médicales d'Océanie 

Le projet de loi sera imprimé sous le”n° 2691, distri] 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des a! 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Je garde des sceaux, ministre de la 
un projet de loi moüifiant l'artiele 193 du code rénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2692, distril 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comnussio:1 de 
tice et de législation. (Assentiment.) 


4 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


lettre recliticative au projet de loi tendant à interdire les 
cédés de vente dits à « la boulg de neige » (n° 1304). 

La lettre rertificative au projet de loi sera imprimée so 
n° 2693, distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvo: 
la commission des affaires économiques, (Assentiment.) 


. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Médecin une proposition je 
loi tendant à ouvrir ur, nouveau délai pour le rachat des 
sations d'assurances sociales prévu par la loi n° 48-1207 
23 août 1248 adaptant les législations de sécurité sociale à 
situation des cadres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2659, di-' 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi--100 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de ses collègues une 
position de loi tendant à exonérer les pensions de la sécur! 
sociale de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressi\ 

La proposition d2 loi sera imprimée sous le n° 2663, dis 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi--: 
des finance<. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses collèg 
une proposition de loi tendant à valider les dispositions ti 
mentaires exprimées de 1939 à 1945 par les déportés, trava 
leurs forcés ou prisonniers de guerre hors des formes légale: 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2665, dis! 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commi: 
de la justive et de iégislation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Golvan et plusieurs de ses collègues une } 
position de loi tendant à compléter et à modifler la loi 
22 septembre 1948 fixant le régime des pensions de retrait: 
marins de commerce et de la pêche. 

La pr@position de loi sera imprimée sous le n° 2666, di<i 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègue: 
une proposilion de loi tendant à instituer, une taxe forfaitaire 
unique sur les ventes de cidre égale au maximum au tiers 
la taxe forfaitaire unique applicable aux vins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2671, dist 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Asseniiment.) 

J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter les dispositions de la loi 
n° 50-879 du 29 juillet 1950 pour étendre le bénéfice de la sécu- 
nié sociale aux aveugles de la résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2672, distri 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travai! et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues un? 
ps de loi tendant à transformer l'école de métiers de 





a meunerie en école nationale professionnelle, 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un n:, + 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du commerce ne 
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La proposition de lei sera imprimée sous le n° 2673, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de ses collègues 1me pro- 
position de loi tendant à compléter les dispositions de Ja Jo: 
n° 48-1088 du 8 juillet 1948 instiluant une allocation spéciale 
au bénéfice des aveugles enrûlés dans la résistance, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2674, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gaborit une proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 2, paragraphe a de la loi n° 50-1028 du 22 autt 
{uw portant réforme du régime des pensions des marins fran 
cais du cormmerce et de la pêche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2676, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder aux anciens combattants pen- 
sijonnés à titre définitif pour maladie contractée à l'unité com 
hattante, le droit à la médaille militaire et à la Légion d'hos 
neur dans les mêmes conditions que pour ies pensionnés pou 
blessure d2 guerre. 

La proposition de loi sera :mprimée sous le n° 2694, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Anthouioz une proposition de Toi tendant à 
modifier d'article 6-6 de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1%46 
sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi scra imprimée sous le n° 26235, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Charles Tillon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à faire subventionner par l'Etat 
les cours dits d'enseignements spéciaux organisés par les com- 
munes dans les cours comp'émentaires et, à ce titre, à verser 
un milliard pour l'exercice 1952 au département de Ja Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2697, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. de Léotard et Mazuez une proposition de loi 
tendant à sanctionner les trop longues abzences et les « impos- 
sibilités de siéger » des parlementaires. 

La proposition de loi sera imprimée scus le n° 2698, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universæl!, du réglement et des pétilions, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Bruyneel une proposition de loi tendant à 
prendre les-mesures nécessaires pour déterminer la charge qui 
pèse sur l’économie de la Nation du fait Ces entreprises publi- 
q Iles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2699, distri- 
buce et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bruyneel une proposition de loi tendant à 
l'organisation du Gouvernement de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2700, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren\oyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Bruyneel une proposition de loi tendant à 
créer un comité supérieur de cuordination de Ja recherche 
scientifique et technique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2701, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M Bruyneel une proposition dé Joi tendant à la 
revision de l'organisation judiciaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2702, distri- 
bute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dt la justice et de législation. (Assentiment.) 


_ J'ai reçu de M. Bruyneel une proposition de loi tendant à 
instituer des règles communes à tous les corps de contrôle ou 
ü inspection. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2703, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, Mssentiment.) 

J'ai reçu de MM. de Léotard et Lecanuet une proposition de 

\ tendant à faire vérifier par les bureaux Jes assemblées pré- 
] tes par la Constitution l'identité des membres de ces Assem- 

ces. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 270, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage umiversel, du règlement et des pétitions. Assen- 
timent 


ds 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE-LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président dn 


Conseil de la République, une propositio de lor for t pa 
M. Jean Bertaud, et! tendan! modifier les dis d 

art ] ui qu ; 1 | [1 du 24 vil | les, l t _% 
k | t dt e-s= } f aires 

La l QU tion l era brinice <ot % tr 
buce et, s'il n'v à pas d'opposition, 1 Vo ve i | lis fn 
ue interieur. \ssentiment 

— 10 — 


CEPOT D'UNE PROPOSITION LE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu MM. Baurens et plusieurs de ses 
collègues une pr 11) Si | [p. ] lution tendant i viter Île 
Gouvernement à modifier le décer l - 1140 du rs 1 } 
relatif aux indemnités Houé aux fonct inaires utilisant 
voiture pet vnnetle pour le be ir lu service. 

La pt position de résolution sera in prit ] le ? 26096, 
distribué: et, un 1 pu 1 Op} alt 1}, Æ: VOyt i i 0 
mission de l'intérieur, (Assentiment .) 

— 20 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lucien Lambert un ra pp rt, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la proposition 
de résolution de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier la décision 
du 19 juillet 1950 du nÿnistére de l'agriculture, relative au mode 
d attribution de la prime exceptionnelle de soutien de la cuiture 
de l'olivier: 1° en ouvrant de nouveaux délais pour les décla- 
rations de culture ; 2° en supprimant l'abattement pour les vingt- 
cinq premiers pieds d'oliviers et en payant la prime à compter 
du premier olivier (n° 3450), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2660 et distribué. 


J'ai recu de M. Lucien Lambert un rapport, fait au nom de la 


commission de l'agriculture, sur la proposition de loir de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à 
porter les taux des primes d'encouragement à la culture de 
l'olivier à cinquan'e francs pour les oliviers régénérés et à 


nt cinquante francs par p'ed d'olivier nouvellement planté 
sr l 


n°” 341). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2661 et distribu 


J'ai recu de M. Luc en Lambert un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l'agriculture, sur ja proposition de résolution 
de M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à faire une très large place aux choux-fleurs dans 
les accords commerciaux signés avec tous pays importateurs, 
Y compris ceux d'Europe centrale, en vue d'un écoulement 
satisfaisant de notre production nationale (n° 1179 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2662 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
deuxième rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi et les lettres rectificatives au 
projet de loi portant réformes, dégrèvements et dispositions 
fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 (n° 1945, 2135, 
2204, 2217, 2222, 2332, 2591 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 24 et distribué. 


Er 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 19 février, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique : 

Nomination d’un membre du comité de gestion du fond de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale 

Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat), département d'Alger, 1% collège (M. André Mutter, rap- 
porteur) ; 
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Vote de la proposition de résolution n° 2435 de M. Kauffmann 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revaloriser d'urgence le montant'des ressources légales 
qui, en vertu du décret du 5 décembre 1927 (article 40 de !a 


loi du 27 décembre 1927 et articie 4 du décret-loi du 3% oc- 
tobre 1933), assurent le financement des chambres d'agriculture 
(n° 2365. — M, Kauffmann, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 


ait pas débat 
( 
Vote: 1, de la proposition de loi n° 2534 de M. Castera et 


plusieurs de ses collègues, fendant: 1° à ouvrir un crédit 
de 2 milliards de francs pour accorder des secours immédiats 
et des indeimnites aux victimes des inondations de février 1932 
dans les départements du Sud-Ouest; 2° à ouvrir un crédit 
de miliiards de francs pour éditier d'urgence des ouvrages 


le protection, entreprendre des grands travaux contre les inon- 
dations et accélérer le reboisement; 3° à prévoir des exoné- 
rations d'impôls en faveur des sinistrés; il. des propositions 
de reso.uition: 1? de M, Joseph Dumas (n° 1866), tendant à 
invite” le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
apporter une aide efficace aux agriculturs de l'Est constantinois 
dont les récoltes de céréales ont été totalement anéanties ; 2° de 
M, Guy Petit ei p.usieurs de ses “ollègues (n° 2364), tendant 
à inviter je Gouvernement à apporter une aide substantie.le 
aux habitants et aux collectivités des régions sinistrées par 
les caamités publiques résultant des intempéries et à déposer 
un projet de loi créant une caisse nationale des calamnités pu- 
biiques ; 32 de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues (n° 230), 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier se- 
cours d'urgence aux sinistrés et à la commune de Saint-Trojan 
Charente-Maritime particulièrement éprouvée au cours des 
tempètes de fin décembre; 4° de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues (n° 2411), tendant À inviter :e Gouvernement à ouvrir 
un crédit de 2%) millions de francs destiné à la réparation des 
dommages publics et privés provoqués par les tempêtes de 
décembre 1951 et janvier 1952 sur les côtes du Finistère ; 5° de 
M. Mora et plusieurs de ses co.lègues {n° 2497), tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'ouverture d'un crédit de 50 mil- 
l'ons pour venir en aide aux sinistrés des inondations qui ont 
eu lieu dans diverses régions du département des Landes les 
2 et 3 février 192; 6° de M. Mora et plusieurs de ses. co:lègues 
(n° 2498), tendant À inviter le Gouvernement à venir en aide 
immédiatement aux populations du pays basque et du Béarn 
victimes des inondations caustes par les pluies diluviennes 
qui se sont abattues sur cette région les 1°, 2 et 3 février 1952: 
7° de M. Castera et piusieurs de ses collègues (n° 2499), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 200 mil- 
lions de francs destiné à apporter des secours immédiats aux 
sinistrés des départements du Gers et des Hautes-Pyrénées 
victimes des inondations de février 1952; 8° de M. Cristofol 
et plusieurs de ses collègues (n° 250), tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer rapidement un premier secours de 
100 millions de franes aux sinistrés de la Haute-Garonne victimes 
des inondations ; 9° de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses co!- 
lègues (n° 2501). tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
un crédit de 300 millions de francs destiné à apporter des 
secours immédiats aux sinistrés du département de Lot-et-Ga- 
ronne victimes des inondations ; 10° de M. Ramarony (n° 2502), 
tendant À inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures permettant de porter secours aux populations des dé- 
parlements du Sud-Ouest victimes des inondations et à proposer 
à l'Assemb'ée le vote de crédits spéciaux; 11° de M. Taillade 
et plusieurs de ses collègues ‘n° 2516), tendant À inviter le 
Gouvernement à occorder un crédit de 100 miälions de francs 
pour attribuer des secours de première urgence aux victimes 
des inondations qui viennent d'être provoquées dans le Sud- 
Ouest par les crues de la Garonne, du Tarn et de l’Adour; 
12 de M. Caillavet et piusieurs de ses colègues (n° 2523), 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'ur- 
gence aux personnes sinistrées par ies inondations dans le 
département de Lot-et-Garonne : 13° de M. Seynat et plusieurs 
de <es collègues (n° 2524), tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures pour venir en aide aux 
victimes des inondations de la Garonne, de la Dordogne et 
de leurs affluents dans :e département de la Gironde; 14° de 
Mme Prin et piusieurs de ses collègues (n° 2533), tendant à 
invite: le Gouvernement À octroyer un crédit de 20 millions 
aux victimes des inondatigns de la région de Essars-Beuvry- 
Béthune-Festube:t-Lorgies; 15° de M, Nenon et pusieurs de 
ses collègues (n° 23545), tendant À inviter le Gouvernement à 
accorder des crédits aux victimes des inondations Jans le 
département de Lot-et-Garonne; 16° de MM. Ducos et Turines 
(n° 2577), tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence aux sinistrés de la Haute-Garonne victimes 
des inondations et à prévoir à cet.effet un crédit de 100 mi:- 
lions; 17° de M. Marcel David et plusieurs de ées collègues 
2579), tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
aide anx populations victimes des calamités atmosphériques 
qui ont eu lieu les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans :es d&narte- 











ments de la Gironde, des Landes. du Gers, de la Haute-c 
de l'Ariège, de l'Aude et de Lot-et-Garonne; 18° de M 
Dupuy et plusieurs de ses colègues (n° 2594), tendant à 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 100 millions de 
destiné à apporter des secours immédiats aux sinistrés 
collectivités locales du département de la Gironde \ 
des inondations ; 19° de M. Guille et plusieurs de sos 
n° 2596), tendant à inviter le Gouvernement à accori: 
aide aux popu:ations victimes des calamités atmosph 
qui ont eu lieu les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans le départ 
de l'Aude; 20° de M. Fourcade (n° 2597), tendant à 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgence ai 
sonnes victimes des inondations dans le département des H 
Pyrénées; 21° de M. Baurens (n° 2690), tendant à in\ 
Gouvernement à accorder une aide immédiate aux = 
par les inondations dans le département du Gers et à ind 
les pertes importantes et graves subies par les sociétés 
ratives, les magasins d’approvisionnement, les parti 
agriculteurs, artisans et commereants, (La commission 
à une proposition de réso:ution.) (N° 2592-2614. — M. L 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adopt 
l'ordre du jour n° S, présenté par MM. Guérin de Beau 
Dolbos, de Ménthon, Ramarony et Trémouilhe, em con 
du débat sur les interpellations :.1° de° M. Aumeran, : 
poiitique que le Gouvernement comple proposer au Par 
concernant la remilitarisation de lAlemagne annonc 
le gouvernement de Bonn; 2° de M. Pierre Cot, sur la p 
rise par le Gouvernement dans les négociations relati 
‘armée européenne dont le résultat est la reconstitut 
mi.ilarisme allemand et l'aggravation de là tension inter 
nale ; 3° de M. de Chambhrun, sur la grave menace que le 
mement de l'Allemagne fai: peser sur la sécurité de la Fr 
et su: la paix du monde; 4° de M. Monteil, sur l'évolution 
négociations poursuivies au sujet de l’armée européenne e! 
les dangers qu'entrainerait, pour la sécurité française et ja | 
le réarmement de l'Allemagne ; 5° de M, Daladier, sur l'arne 
européenne et le réarmement de l'Allemagne ; 6° de M. F 
sur la politique du Gouvernement à l'égard du réarme: 
de l'Allemagne de l'Ouest, militariste et revancharde, e 
la prétendue armée européenne qui a pour but de le can 
ler. 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour. 

La séance est levée. 

(La séance est levée, le dimanche 17 février, à quatre heure 
trente-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténogray/ 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


t 





Erratum 
au comple rendu in extenso de ln séance du mercredi 
13 février 1952, 





Page 704, 2° colonne, discours de M. Edgar Fagre, préside! 
du conseil, 

Lire ainsi le troisième alinéa, en commençant par le bas: 

« Croyez-vous vraiment que ce serait une bonne méthode, 
du point de vue de l’Europe, en nous plaçant dans l’optiq 
qui nous réunit le pius largement ici, sous prétexte de faire 
mieux l'Europe, de détruire, de dé’aire ce qui a déjà été fat 
d'enropéen ? Je ne le crois pas. (Applaudissements au centre : 





sur certains bancs à gauche.) ». R 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 13 février 192. 
Page 710, 1" colonne: 
—— 5 — 


DÉrOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


3e alinéa, 1°° ligne: 
Au lieu de: « J'ai recu de M. Deixonne une propisition 


Lire: « J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses cul.i 
gues une proposition de loi... » (Document n° 2635). 
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Page 710, 2° colonne : ® 
Et" 
DéPOT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 
{er alinéa, 1°° ligne : 
Au lieu de: « J'ai recu de M. Deixonne une proposition 


Lire: « J'ai reçu de. M. Deixonne et p.usieurs de ses co 
gues une praposilion de résolut on. (Document n° 26 





Erratum 
au compte rendu in extenso de ln séance 
du mercredi 13 février 1952 
(Journal officiel du 14 février 1952.) 


Page 711, 2 colonne : 

. 
VACANCE, DE CANDIDATURE POUR UNI 
COMMISSION 


l'article 16 du 


DÉSIGNATION, PAR SUITE DE 


(Application de règlement.) 

Rétablir comme suit le premier alinéa qui a élé inexactement 
reproduit : 

« Le groupe du centre 
sociale et des démocrates indéperdants a 
pour remplacer, dans la commission des boissons, 
gn.lier, » 


républicain d'action paysanne et 
désigné M. de Saivre 
M. de Mont- 


te. de. 
De. < © 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l’article 5 du règlement. 


Elections partielles (scrutin majoritaire à deux lours). 


(Loi du 19 mai 1%1, article 17.) 
17 BUREAU. — M. André Mutter, rapporteur, 


collège) . 


Département d'Alger (1° 

Les élections du 27 janvier 1952 ont donné les résultats sui- 
vants : 

Electeurs inscrits, 226.411. 

Nombre des votants, 106.915. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 3.34%. 

Suffrages exprimés, 103.524, 
dont la majorité absolue est de 51.763 


Ont obtenu : 


MM. Jacques Chevallier ....... NET EETTRT PTE 72.337 voix. 
Paul Coussaud ..... nn Es SPORE. TIR 16.876 — 
OO PP des 8.511 — 
Williams Lévy ...... cossossosssosssesecuses 3.702 
DR old csbostihaocsoerevdéecèse 1.249 — 
emo it one tive oiestoé 788 — 
Jean Després .......... drédodhodbs ti ses se . 1 — 


M. Jacques Chevallier a été proclamé député comme ayant 
reuni un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue 
u2; suffrages exprimés. 

le: opérations se sont faites régulièrement. 

M. Jacques Chevallier a justifié des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier, 

En conséquence, votre 1* bureau vous propose de valider 
son élection. : 





Prociamation d'un député. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département d'Eure-et-Loir en date du 
12 février 1952 que M. Francois Levacher a été proclamé député 
d'Eure-et-Loir en remplacement de M. Rastel, invalidé. 

M. François Levacher est appelé à faire partie du 6 bureau 
auquel appartenait son prédécesseur. 


—+ © + 
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Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
\pplication de l'article 1 
Le groupe du centre républicain d'action pas ne et sociale 
et de émocrates indépendants a désigné M. de Montgolfier 
pour remp ( d la nuimission d [faires écon thiqui 
\ Marceltir 
ette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination. elle n'a pas sus té l'o} position de cit quante mielii- 
bre | Moins. 
+ 0e +— 

Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressee sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Souqués, tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret n° 52-7 du 3 janvier 1952, portant exten- 
sion d'une indemnité aux membres du conseil d'Etat, 
(N° 2595). 

1° Avis de M. le président du cor [ 
11 té {‘ , 
Mo 
V vez men ] la à 1 1 l 1 
d'urge s \ séance du 11 février 1952 par 

M, souqui OUT SA le re l l dant à inviter le 

Gouvernement à abroger le décret n° 52-7 du 3 janvier 1952 portant 

exiension d une idemnilé aux membres du « eil d'Ftat 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actmelle- 

ment arrcté par l’Assemblée nationale ne permet pas an Gouverne 

ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de d 

Mn d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à expression de 
nr 3 iute considérat 
Signé: Evcan Faune 
Z luis de 1 mmmission inlecressce. 
MF févrer 1952 
Mi ] 
} } r dk n qu 1 nmis je ‘a } 
et égistatio l le sa séar du 131 t » 
ir 13 voix contre 2 la.demande de discyssion d'u 
L 
préseliiée p M. Souqués r'sa proposition de résélution 
t à inviter le Gouvernement à abroger le décret n° 

janvier 1952, portant extension d'une indemnité aux membres du 

conseil d’Ela 
Veuillez agréer, monsieur le prés'dent, l'assurance de ma haute 
“14 1! 1 

Le président de la commission de la justice 


et de lé 
Signé: DE Mono Glarrennmt 


nslation, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tentant à inviter le Gouvernement à ramener immédiate. 
ment la taxe de circulation sur la viande de porc de 94 francs 
à 50 francs maximum (n' 2496). 


{° Avis de M. le prés idu nt du conseil 
1952, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de disenssion 


d'urzence déposée an début de la séance du 12 février 193% par 
\ W ideck Rochet pour sa proposit )ri le résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ramener igenmédiatement la taxe de circula- 
tion su” la viande de po de 94 francs à 50 francs maximum 
n° 21% 

J'a ) ir de vous fa naître que l’ordre du jour actuel- 
rm êté par l’Assemblée itionale ne permet pas an Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
dis \ d gence 


Je vous prie de 
ma irès ha 


croire, monsieur le président, à l'expression de 
ile considération. 


Signé : Evcan FAURs. 
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29 Avis de la commission intéressée. 


13 février 1902. 
Monsieur le pré:ident, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'au cours de sa séance 
d'aujourd'hui, au écrulin par appel nominal, à l'unanimité des 
l mmsnissaires présents, la commission de l'agricu:ture s'est pro- 


noncée en faveur de la discussion d'urgence de la proposition de 
r'Or ition (ne 2:06) de M. Waldeck Ruchet et plus.eurs de ses col- 
} es, tendant à inviter le Gouvernement à ramener jmmédialte- 
ment la taxe de circulation sur la viande de pore de 95 à 50 francs. 

Veuillez agréer, monsieur président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président de la commission, 


ALBENT LALLE. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée our l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Tourné et piusieurs de ses collègues, tendant à retar- 
der jusqu'au 15 mars 1952, la date d'application des dispo- 
sitions de l'article 1733 du code général des impôts en ce 
qui concerne l'acompte provisionnel dû au 31 janvier 1952 


(n° 2593). 


1e Avis de M. le présid nt du canseil. 


11 février 1952, 
Monsieur le } ésident, 
mmuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séanre du 11 février 1952 par 
M. Tourné pour sa p'oposition de loi tendant à inviter le Gouver- 
nement à retarder jusqu'au 13 mars 1952 la date d'application des 
d l ; 133 du code général des impots en ce qui 


to 


Vous avez Wen voulu me : 


icerne l'acomnte provisionnel dû au 31 janvier 1952 

J'ai !h eur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuehe- 
ment arrèté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Louver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de celte demande de 


résident, à l'expression de 


» crue rmonsietu le ! 
k n ICUr le 


Signé : Evcan Faune. 


la commission intéressée. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résclution de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 
30 millions de francs, à titre de premiers secours, pour venir 
en aide aux sinistrés des inondations de la vallée ce la Scarpe 
et à accorder à ces sinistrés l'exonération de leurs impôts 


(n° 2632). 


———— 
1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Fourcade, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence aux personnes victimes des 
inondations dans le département des Hautes - Pyrénées 
(n° 2597). 

1° Avis de M. le président du conseil, 

Acceplation tacite 


20 Avis de la commission intéressées 


Oppos lion tacite, 














Avis de M. le président du conseil et de la commission int:. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition -« 
résolution de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègu 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit «: 
100 millions de francs destiné à apporter des secours imn 
diats aux sinistrés et aux collectivités locales du départem:! 
de la Gironde, victimes des inondations (n° 2594). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 
2° Avis de-la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission ;: 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition Ge :; 
de M. Said Mohamed Cheikh, relative à la formation de | : 
semblée territoriale des Comores et complétant la loi n° 52 : 
du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées «9 
groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden'ale fran. 
çaise, d'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
et de Madagascar (n° 2571). 

1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





++ 


Nomination de membres de commissions extraparlementair::. 


La commission de l'éducation nationale a nommé : 

{1° M. de Léotard pour représenter l'Assemblée nationale 
sein du comité consultatif à la réunion des théâtres Ivriques 
uationaux ; 

2° MM. Flandin et kKir pour représenter l'Assemblée natior 
au sein de la commission supérieure des sites, perspectives rt 
paysages. 





Nomination d'un membre d'une commission extraparlementaire. 

Dans sa séance du samedi 16 février 1932, l'Assemblée nat 
nale a nommé M. Jules Julien, membre du comité de gesti: 
du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine 
nationale. 





Nomination de membres de commissions. 


— 


Dans sa séance du samedi 16 février 1952, l'Assemblée n: 
nale a nommé : 

1” MM. Emile Hugues (Alpes-Maritimes) et Penoy, meml, 
de la commission des affaires économiques, en remplacement 
de MM. Ducreux et Labrousse ; 

2° M. Pluchet, membre de la commission de Ja famille, « 
la population et de la santé publique, en remplacement de M. «le 
Vient - 

3 M. Francois Bénard, membre de la commission 
finances, en remplacement de M. Mitterrand; 

4° M. fenri Guissou, membre de la commission de Ja justice 
et de législation, en remplacement de M. Maurice Lenormani ; 

5° M. Mora, membre de la commission de la marine marchande 
et des pêches, en remplacement de M. Dassonville ; 

6° M. Heuillard, membre de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Ducreux ; 

7° M. Paquet, membre de la commission du suffrage universel 
du règlement et des pétitions, en remplacement de M. Pluchet; 

8 M. Maurice Lenormand, membre de la commission de; 
territoires d'outre-mer, en remplacement de M. Henri Guissou, 


— +62 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONAI 
LE 16 FEVRIER 1952 


(Application des articles 91 et 97 du règ'ement.) 
« Art. 94. — . . « VTT S sv T'ES Te © « 0 
.« Les questions doivent étre très somnu ment rédigées et 
contenrr aucune imputation d'ordre persor nel à l'égard de tiers 
noummément désignés. + 
urt. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
comvte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicatio 
Les rcponses des ministres douent également y être publiées 
Les ministres ont loulefois la faculté de déclarer par écrit qu 


l'interèt public leur interdit de répondre ou, à titre 

F , réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les « 
ts de leur réponse; ce délai & upple mentaire ne peul erridei 

un nus, » 


erceplionnet, 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2578. — 16 lévricr 1952. — M, André Mercier (0: expose à M. te 
ministre des affaires étrangères Ju une grève revendicalive du per 
el des hôtels, cafés, restaurants s'est dcrou'ée à Monaco, pet 

dant la première semaine de février, Cette 


1 mble des travailleurs de la principauté. 1 aninisti d'Etat 
francais fit alors voier, par le conseil d'Etat, u loi à caractère 
| te tendant à interdire le libre exercice du droit de grève, et qui 
° pour conséquences: a) que la Bourse du travail fut mise en 
élat de siège; b) que Le secrétaire de la fédération nationale des tra 
\ euwrs de l'alimentation et celui de l'union départementale des 

licats des Alp« ue furent refoulés:; « ie les secrélaires 
de l'union locale des syndicats furent mis en état d'arrestation. H 
| lemande les mesures qu'il compte prendre pour: 1° fa pe Ce 
ter les droits des travailleurs ee. is; 2° faire respecter les lois 
syndicales; 3° faire abroger ladite loi fascis! 





AGRICULTURE 


2679. — 16 février 195%. — M. Couinaud atlire l'attention de M. te 
ministre de Pagricultüre sur la situation des exploitants agricoles 





très non reconstruiis, qui se voient, aujourd'hui, rérlamer le 
montant des indemnités compensatrices dues pour emp'oi de prison- 
niers de guerre et lui demande quelle mesure il compte prendre en 
faveur des: intéressés. 
2689. — 16 février 1952. — M, Pelleray expose à M. le ministre 


de l'agriculture que l'administration des finanres réclame, avec 
menace de saisie en cas de non-parement, à d igriculteurs qui, 
au cours de leur captivité ont 66 contraints de travailler gralui 
tement pour l'Allemagne, le règlement d'importantes indemnités 
due: pour emploi de prisonniers de guerre allemands après 195; 
el lui demande quelies mesures il compte prendre pour faire cesser 
cel élat de choses 





EDUCATION NATIONALE 


2681, — 16 février 1952. M. Boscary-Monservin expose À M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'une circulaire ne 1115 du 
s novembre 1954 prise pour l'application de la loi du 21 septembre 
191 a institué une session supplémentaire des bourses pour l'annéé 

aire 1951-1952 ‘te session à eu lieu dans le courant du mois 

janvier 1952 bans de nombreux départements, les résultats n'ont 
( proclamés que postérieurement au 31 janvier 1952, I n'est pas 
Contestable que les candidats ayant échoué à ce concours, sont 
cn droit de poser leur candidature à l'examen des bourses pour 
l'année scolairé 1952-1953. Cependant la circulaire du 20 décembre 
151, précise que, pour ce desaicr examen, les inscriptions doivent 
eue re ‘ues dans le courant du mois de janvier 1952, Il en résulle 


ue les candidats ayant échoué à la session supplémentaire de 
195 | 1952 sont ferclos. I Jui demande quelles mesures il compte 
An e pour les relever de cette forclusion, en présence d'une 
siluailun de fait dont ils ne sont en aucune manière responsable 





INTERIEUR 


2682. — 16 février 1952. — M, Devemy demande à M. le ministre 


de l'intérieur si les services de he e délicennent des renseigm 
ments de Inir 
émires 


nature à mettre en cause l'honorabilité de « 


des différentes assemblées Dans 1 aff ma- 


g 


pari lementairces. 





t t } Fi ? "1 F . 
haitable que M le mu tre d ret M FL L« 
pr 1 s dispositions ; , 
| I par lé re des « 
l 1 1 ! L 
MARINE MARCHANDE 

2683. 16 ! - M. Souquès M. lo 
ministre de la marine marchande Ê \ | du 
19%2 1 0) du 11 \vri : 1Q"Q pt 1e . 
à ut Î | t ile dan vi 
{ ) [6x - 1 " { 
r t hi N , 

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

2684. 16 M. Barthélémy \ M. le minis're 
des postes, sétlsreghes et purge v$s \ 
du il « \f t tule f 
à 1 tom l 1 Î » \ ! Ï 

l et N 
Parmi 
t [ Û 
Li 
1 t per 
LCARET 1h (le t 
| la Fra | l | 
| « l 
1 1 if 1 1 (| - 
fi rl ' 1 \ «| i 
1 a I ignie di sipd-A 
fait } pre ( 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 

2685. —- 15 f er 1%2 - M. Dorey cxposr À M. le ministre 
de la reconsiruction et Le l'urbanisme «qu: 1 lot d ‘ re 
1947, article $, à né ] ventes d'in ; Les 
par Îles rzanismes d’ t ibitat I à | «li i l 
‘ X Il st \ EH | { | Î 3 
«! S {) ll 1} | fl " 
lvsées lorsqu'il s'agit de x | \ ui f ‘ 
J acquérir Sæ maison. 1 du ‘ 
ot fa { 1 | 1 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Finances.) 

2686. —+ 15 février 1952, — M, doseph Denais demande à M, te 
président du conseil, ministre des finances, | ou: I ; 
l'administration des contril ns directes est ] ‘ à 
délivrer aux hérili s dun mtribua avcedi Cu} . 
Uons qu'il a fai de <es revenu alors que, d'u parte ta 
communication est acocrdée par ies contributio ind tes et r 
l'enregistrement el que, d'autre part, les héritiers ont intérêt à 
connaitre les ni ie peut 1 I [ { Ut à lez 
{ fr I < li 

2687. 16 février 1% M. Prugier ex \ M. le président du 
conseil, ministre des linances, que 1 ouvriers re le l'Etat 
lor du 2 août 1959 1! pas € » fouché } ra I de 
leurs retraites, prévus les 1° septembre 199, 12 décembre 1%, 
fer mars 1951 et 10 eptembr 11, le 1à 1 | d ] | e£ 
consignations d { 2 3 1 ( Î je 
t bre 191 vant le 1er 1952. La ‘ 3 
ff ] ici } n int pa | [ p | 
EEL } | | el 1 . 
{ dix e 8 


33 
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2688. — 10 fluvrier 1052 — M. Gazier demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances: 1° quel est Le montant, par pays des- 
Unataire, des contrats d'exportation en cours bénéficiant de la 
garantie de prix ou de l'assurance-crédit de l'Etat pour lesquels les 
rapatriements de devises n'auront Jieu qu'au cours de chacune des 

nnées 195%, 1954, 1953 ou suivantes; 2° quel est le montant des 

lissements à l'étranger autorisés par la direction des finances 


mie 
extérieures au cours des années 1949, 1990 et 1951. 





1689. — 10 février 1957. — M, Méhaignerie demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances: !° si, pour l'application de 
l'article 3 de la loi n° Æ-n#) du 3 avril 1%, il ne lui semblerait 
pas équitable d'accorder le bénéfice de la titularisalion dans le 
cadre complémentaire de bureau aux anciens agents des services 
du ravita lement général et du contrôle économique licenciés par 
sup; ression d'emplo: après huit ou dix ans de services, lesdits ser- 
vices élant alors considérés comme accomplis dans une administra- 
lion permanente, lorsque ces agents auront été reclassés ultérieure- 
ment dans une administration permanente de l'Etat; 2° s'il envi- 
sage de réserver les droits de ces mêmes agents lorsqu'ils auront 
été intégrés dans les services du Trésor après le 3 avril 190, en ce 
qui concerne la possibilité, soit de figurer sur les listes d'aptitude 
à établir, sat de participer aux concours où examens d'intégration 
envisagés pour les transformations d'emploi, étant donné qu'il leur 
a été tenu compte de l’anclenneté qu'ils avaient acquise dans leur 
ancien service. 





— M, Raingeard attire l'attention de M. le 


2590. — 16 février 1952. 
finances, sur la situation des 


président du consel, ministre 
ouvriers retraités de l'Etat (loi du 2 août 19) dont les réajuste- 
ments de retraites prévus le fer septembre 1950, le 1er décembre 
1950, le 17 mars 1951 et le 10 septembre 1951 n'ont pas encore été 
suivis des rayements aux intéressés, La caisse des dépôts et consi- 
gnalions devait avoir réglé les réajustements (sauf celni de septem- 
bre 191) avant le 1e mars. La cadence des règlements effectués 
usqu'ici ne permet pas d'espérer que cette promesse soit tenue. 
| lui demande s'il compte obtenir de la caisse des dépôts que 
satisfaction soit accordée à ces vieux serviteurs de la nation. 





2691. — 16 février 1952 — M, Sonquès rappelle à M. le président 
du conseil, ministre des finances, que les porteurs d'obligations de 
la Compagnie du chemin de fer Sao-Paulo et Rio-Grande n'ont 
touché aucun intérêt depuis octobre 1938. Il lui demande ce qu'il 
advient de cel emprunt et, éventuellement, si des démarches ne 
pourraient pas être faites pour obtenir le gayement des arrérages 
ou le remboursement des obligations. 





(Fonction publique.) 


2692. — 16 fvrier 192. — M. Bèche expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique que l'ar- 
lle 4 du stalut des administrateurs civils stipule qu'à dater du 
23 Jai 1919, Le peuvent être nommés aux emplois de sous-directeur, 
directeur adjoint, chef de service et, plus généralement aux emplois 
supérieurs de chaque administration centrale jusqu'à celui de direc- 
leur exclusivement, que les administrateurs civis ayant atteint le 
2 échelon de la 2° classe de leur grade, qui jestifieront d'au moins 
deux ans de services civils eflectifs depuis leur titularisation comme 
administrateur civil, Le même article ajoute qu'un règ'ement d'ad- 
ministralion publique peut éventuellement déterminer pour chaque 
administration les conditions dans lesquelles certains de ces emplois 
pourront être attribués à d'autres fonctionnaires, Un tel décret 
h'ayant pas encore paru, il demande si en fait ces emplois doivent 


être strictement réservés aux seuls administrateurs ou si, par l’appli- 
calion logique d'une règle de sélection en usage depuis 196, les 
autres fonctionnaires des administrations centrales appartenant à la 


calfgorie A el ayant un indice équivalent À celui d'administrateur 





civil de 2 isse, 2° échelon peuvent également concourir à ces 
ce up us, 
2693. — 16 füvrier 1952 — M. Dorey demande à M. le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil Chargé de la fonction publique le 
nombre des fonctionnaires des diverses administrations qui n'ont pas 
«té dans le cadre des administrateurs civils et qui sont 


demeurés dans le cadre provisoire des agents supérieurs. 


intégrés 





2694, — 10 février 1X32, — M, Meisan soumet à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil chargé de la fonction publique le 
cas d'une personne qui est actuellement employée dans une admi- 
nistratlon de l'Elat comme secrétaire, Cetle personne à remplacé, 
en juin 19541, une auxiiiaire qui avait donné sa démission. Cette auxi- 
liaire evait un traitement mensuel, alors que sa suppléante n’a 
pu obleni: jusqu'ici qu'une rémunération horaire pour le motif sui- 


vant: pour remplacer l'auxiliaire qui a donné sa démission, il fau- 
drait créer un nouveau poste et la loi du 3 avril 1959 a interdit tout 
nouveau recrutement d'auxiliaire. Il lui demande : 1° comment l'on 
peut justifier le fait que l'on refuse un traitement mensuel à une 
pers jui ipe un poste créé en 198, dont les différents fitu- 


laires ont toujours été rétribué<, depuis lors, mensuellemer 
est exact qu'à la suite de la démission d’une auxiliaire il « 
saire, pour la remplacer, de créer un nouveau poste, et :; , 
trouve, ainsi, devant l'interdiction posée par la ‘oi du 3 a: 

3e s'hi estime qu'un salaire de 110 francs l'heure est suff< 

un emploi de secrétaire avant l'entière responsabilité adm x 
d'un service; 4° si, en définitive, il n'y à aucune possibilité , 
dre une mesure à l'égard de la titulaire actuelle du poste : 

tion, afin qu'elle obtienne les garanties d'avenir qui lu Fr 
couférées par une désignation d'auxiliaire. 





AFFAIRES ETRANGERES 
2695. — 16 février 1952. — M, de Saivre expose à M. le ministre 


des affaires es qu'une convention parmi celles qu t 
adoptées par les accords internationaux du #8 octobre 1907 à à 
et comportant la signature du Gouvernement français d’alor- t 


entrer, dans le droit international, des dispositions propres 

miser la guerre. NH lui demande à quelle dale la convention !\ 
ralifiée par le Parlement français, faisant ainsi entrer dans t 
interne une décision internationale. 





AGRICULTURE 


2696. — 16 [évrier 1952. — M. Bessac expose à M. le ministre de 
l'agriculture que l'article 14 - 1 B. de la loi n° 51-610 du 24 m1 
modifiant l'article 27 du décret-loi du 29 juilet 199, exoné: 
ble-t-il de toute cotisation aux allocations ’swmiliales agricol- 4 
terres d’un revenu cadastral inférieur à 500 francs et apparten::: en 
outre à l’une des trois catégories suivantes: 1e exploitants 4::- 04 
65 ans, mariés où non mariés; ?° exploitants mariés ayant 11 13 
de 65 ans, mais dont l’âge et celui de leur conjoint adiilr:s 
dépassent 130 ans; 3° exp'oitantes femmes seules âgées de (4 àre. 
11 lui demande si, à son avis, l'interprétation qui précède du te 11e 
susvisé est correcte ou non, nolasmment en ce qui concerne pres 
mmier cas, non admis par certaine cuisse, de l'exploitant à: de 
65 ans, marié ou non. 





2697. — 16 février 1952. — M. Louis Martel expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'aux termes de l’article 14 de la loi n° 514 dj 


24 mai 1951, « bénéficient d'un abattément de cotisation aux : 4 
mutuelles d'allocations familia'es agricoles, les exploitants à: 4 
ayant élevé, au moins, quatre enfants jusqu'à l'âge de 11 à 
condition qu'ils n'aient pas bénéficié, pendant au moins cin 15, 


des prestations familiales instituées par le dérret-loi du 2% jt 
1939 ou la loi du 22 août 1946 et les textes subséquents ». L'üf,li« 
cation de ces dispositions aboutit à une situation paradoxale 
qu'il s'agit de pères de famille ayant élevé un grand nombre “+ 
fants et qui, depuis 1939 ont bénéficié des prestations families 
pendant plus de cinq ans pour leurs derniers enfants, Ainsi, las 
le cas d’une famille de quiuze enfants, dont dix ont été élev: IS 
qu'à l'âge de 14 ans sans que les parents aient bénéficié des pri -l1- 
tions familiales, et dont cinq ont ouvert droit à ces prestation: 8 
père de famille se trouve privé du bénéfice de l'abattement de «ti 
sation prévu par la loi, alors que si les cinq derniers rnfants 
n'étaient pas nés, il aurait eu droit audit abattement. Pour 1.!, en 
vertu de l'article 12 de la loi ne 52-4 du 3 janvier 4952, les miccnes 
pères de famille bénéficient d’un abattement sur leur revenu ca:las- 
tral qui compensera les conséquences regrettables de l'appli ation 
de l'article 14 de la loi du 2% mai 1954; cependant fl serait n1:c:- 
saire que, pour 1951, des instructions soient données aux ca-* 
mutuelles d’aMocations familiaies agricoles afin que toutes m 
soient prises pour remédier aux conséquences injustes dudit 
cle 14. 1 lui demande s’il ne lui apparait pas opportun de « 
des instructions en ce sens. 


Ten 





2608. — 16 février 192. — M. Solinhac demande à M. le ministre 
de l'agriculture de lui faire connaîlre, par département, le: :re4115 
accordés à l'agriculture au titre du plar Marshall, depéis li 11 
en application de ce plan. 


» 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2699. — 16 février 1952. — M. Minjoz expose à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la loi n° >! 1!': 
du 26 septembre 19%1 a institué des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la res: 
tance et a prévu des dérogations temporaires aux règles de reerulc- 
ment et d'avancement dans les emplois publics. Or l'article 7 de 
celte loi avait stipuié qu'un déeret portant réglementation d'admi- 
nistration puwiique serait pris dans le délai de trois mois pour en !i\e7 
les modalités a’application. Cette loi a été publ ée au Journal e/jre1l 
du 27 septembre 1951, mais le décret susvisé n'a pas encore été pr:, 
bien que le délai fixé par la loi soit expiré depuis le 27 décem! 
IL lui demande les raisons pour lesquelles ce n'a pas “lb 
ge et queiles sont les intentions du Gouvernement à t0 
suje 
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BUDGET 


2100. — 16 février 1952. — M. Robert Ballanger | M. le 

ministre du budget quels sont les dégrèverment: Lun J l 

venir en faveur des contribuables agri 
w les bénéfices agricoles, et, notamment 

cntants à charge. 


oles assu ins À 





e101. — 16 février 1952 — M. Boisdé demardi M. 


shderer comme une delle « 1 


tu budget :|I \} 

sin. déductible de l'acl { successoral » ren irseti l } 

hériliers à Ja Ssecu ile soc tia!é \'u in ! um j 
rieurement au dec à litre de tro | | TL 





2702. — 16 février 1932 M. Boisdé demande à M, le ministre 


du budget si une entreprise de (ravaux pu l \achele en 1919 

in immeuble sinistré, ainsi que les dommages de ÿ ré il 

la valeur estimalive desdits dommagt 11 l fix | d 
on du tribunal — peut prétendre, du fait di hot, à Ia 
on des taxes sur Je chiffre <C'afflaures (3,80 p. 1 1 p. 106 el laxe 
cale) sur le mentant du déblaiement et d \ ‘ 
l'unmeuble acheté. 

2703. — 16 février 1952 — M. Commentry cx; \ M. le ministre 
du budget que je premier giinéa de j'article 50 de la loi du $ avril 
1916, relative à la nationalisation de l'électricité et du gaz, dis] 
jue tous actes el onventions intervenus en ext il'on d la 

nt exonérés du timbre, ainsi que des droits d'en strement 
hypothèque. IL lui demande si, en vertu d dite 1 
d'un immeuble appartenant à une société nationalisée en liquid 
tion, est exempte des droits de timbre, d'enregetrement et d'hym 
thèque, bien que consenlie à un acquéreur non actionnaire di \ 
société en liquidalion, Je receveur de l'enregistrement se refusant 


‘ette exemption du fait que l'acquéreur est 


en liquidation. 





2704. — 16 février 1952. — M, Jean-Paul David cxpo<c à M, le mini?tre 
du budget qu'en 1951 l'administration avait admis que, si le montant 
de l'impôt auquel le contribuable serait assujetti en 1952 cevait: soit 
acæuser une dim'nution notable par rapport à celui de l'année 1954, 


soit même tomber au-dessous de 20.000 francs, le contribuable pou 
vait, sous sa responsabilité, dans le premier cas, fixer en conséquen 

le montant Ce l'acompte provisionnel et, dans le second cas, se 
dispenser de le verser, à la condition de faire parvenir avant le 
1er février, à son percépteur, une déclaration datée et signée, indi- 
quant sa Situation. Il lui demande si ces instructions ont élé recon- 
duites en 1952. 





2705. — 16 février 1952. — M. Menri-Louis Grimaud demande à 
M. le ministre du budget si un chirurgien dentiste, qui, en raison 
ce la crise du logement, n'a pu trouver un appartement qu'à 30 kilo 
mètres de la localité dans laquelle il exploite son unique cabinet, 
peut, pour la détermination de son bénéfice imposable, tenir compte 
de ses frais de déplacement journal ers, comme ceia est parfaite- 


ment admis pour le chirurgien dentiste qui exploile en dehors 
de son cabinet principal un cabinet secondaire dans une autre 


localité. 





2706. — 16 février 1952. — M. Lefranc cxpose À M. le ministre du 
budget le cas suivant: aux termes d'un acte en date du 13 juillet 
1%%, M. X a faic donation à titre de partage anticipé à ses trois 
enfants, A. B et C, de quatre hectares de terre évalué; à 4 million 
200.00 F; B et C font te rapport en nature et comme condition du 
barlage aniicipé de constitulions de leur dot à cux consenties en 
avancement d'hoirie par M. X, leur père, aux termes de leur contrat 
Jde inariage en date des 5 juillet 1925 ct 10 août 19%0; chaque dot 
s'applique à quatre hectares de terre évalués, dans leur contrat 
de mariage, à 120.000 francs et se trouve rapportée en nature à 
l'acte de partage anticipé pour la somme de 1.200.000 francs. A la 
suite du partage des biens, opéré sous l'autorité du donateur, it est 
iitribué à: A les quatre hectares de terre donnés par M. X, 1.200.000 
franes ; B son repport en nature évalué 1.200.000 francs; C son rapport 
en nature évalué 1.200.000 francs. Il Jui demande: 1° si l'administra- 
liun de l'enregistrement peut émettre la prétention, en s'appuyant sur 
les dispositions de l'article 1395 du civil relatives au principe 
de l'immutabilité des conventions matrimoniales qui parait applica- 
ble aux donations consenties aux futurs époux par contrat de 
mariage, de considérer que les dots consenties à B et C, sans obli 
sation de rapport en naturc. devaient être rapportées dans les condi- 
lions prévuës par l'article 859 du code civil, c'est-à-dire sur la bass 
de la valeur au jour du contrat de mariage, soit 120.000 francs, ce’ 
te taxer en conséquence au droit de mutation à titre gratuit (entre 
frères et sœurs) l'avantage procuré à À par B et C, qui effectuent leur 
rapport de dot en nature sur la base de la valeur actuelle, contrai 
rement aux dispositions de leur contrat Jde mariage, et à la règ 


codé 
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COMMERCE 
2709. 16 fér br M. Jean-Paul David M. Île 
ministre du commerce i 
; “ é L 
1 n 4 
{ | |! 
le 1 
| ‘ 
« A] 
l proréd ‘ 
‘ rod f M 1 la 
à ail y 
} ‘ quest lt ét 
nt 
2710 16 février 1952 M. Jean-Paul David | M. le 
ministre du commerce «ue | lécrel 1 4-6, l juillet 49%%) 
rt, 1e prescrit que l'avis pub 1 Bulletin officiel du reg 
du commerce el dt egistie des metier doit it ter le n ) 
analytique d'immatriculation, le lieu d'exploita \ de l'établi . 
ment, l'objet du commerce 1 du mét et pre er | git 
d'une création, d'une mise en gérance, etc. Cependant, ren n'oblige 
l'indication de la date d'effet de l'inscription, de la radiation ou 
de la modification. La connaissance de celle dati rait de la } ; 
haute importance, tant pour les chambres de métiers que pout 
différents autres services publics. Il demande si, à défaut de dispo- 
sion légale ou réglementaire, une recommandat he pourrait 
être faite aux greffiers responsables, de mentionner, dans el ‘ 
is d'immatriculation, de radiation u d'inscription modifica ‘ l 
registre des métiers, la date d'eff les nouveile at M 
imninistre de la juslice, en réponse à \ mème qui ion € ‘« A tt 
connaitre (Journal officiel du 9 1 embre 1%1 | ‘ ] 
tait étudiée en l'a it le mmilysitre du MAriTi 





DEFENSE NATIONALE 


2711. 16 février 1952, — 


M. Blachette demande à M, le ministre 
de la défense nationale: 1° | | t 


raison pour laquelle les tel itu- 


laires des établissements militaires en Algérie (guerre, marine, air 
ne bénéficient pas, tous les deux ans, de quarante-cinq jours de 
congé, à passer dans la métropole vantage qui est accordé aux 
auxiliaires nouvellement recrutés, à condition d'avoir des à 
dants ou descendants résidant dans la métropole et y voir été 
recrutés; 2° quelle mesure il compte prendre pour faire 6€« 
cette inégalité et pour permettr IX ouvrier ‘it vire A \ déf p 
nationale en Algérie, de passer, Si bon leur semble, la , 
leur congé dans la métropole, 





EDUCATION NATIONALE 


2722. — 16 février 1952, — M, Catrice dem 





de l'éducation nationale de lui faire conna 

des revenus arrêtés pour l'académie de Lille et dont le dépa 

xelut \ pos té d'attribution de bon nationale d 0 

nent { »ndaire Il est «4 ef i | paré l 

SoLMIs 1 riax £ v 

demande de bourse relasée 18 «€ prétex ji rr 1d , 

le barème maximum, èt que, par à rs 1 Î n n <e re! » 
on moins systématiquement à dire que! est barén [IL 


te:les rondilions la porle ne sembie-t-eile pas £ 


————— —— 














758 ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 16 FEVRIER 1952 

2713. 16 tévrier 1952. -- M. Deliaune expose à M. le ministre de redevante que la S. N. P. A, doit verser aux propriét 
l'etucation nationale que l'Assemblée nations e a stalué dans sa terrains compris à l'intérieur du périmètre. Mais cette soten 
Séance du 20 avril 1969 sur la circulation en France des journaux #0 F par hectre s'avère totalement insuffisante en cons de 
scolaires; la transmission de ceux-ci comme périodiques peut donc de la richesse du gisement découvert d'une part, et des mconve 


la commission paritaire des papiers graves que ce gisement procure aux habitants de la région, En -" 
pour mn périmètre comprenant 2.900 hectares, la S. N. P 1 

valablement libérée avec on versement d'un million et demi. 

dire approximativement la valeur de trente mètres de forace 

que l'exploitation du gisement à faïble profondeur comm 

laire déjà de celte région une véritable cité industrielle. U 


e faire sans l'intermédiaire de 
d+ presse. MN lui demande quelles mesures H compre prendre pour 
laure resperler cette décision de l'Assembke nationale. 














2114. — 16 février 1952 — M, Jean-Michel Flandinm expose à M, le que la-redevance pré-foncière soit, non pas fixée en ur 
ministre de D — nationale qu'un certain nombre de fonc- une fois versée, mais en un pourcenta ze de la valeur des pt 
lhunpaires de l'enseignement du premier degré, par suite de la extraits qui pourrait, semble-t41_ être équitablement fixé à 1 ; 
inodific ation de la dunite d'âge Jour la mise à la retraite, ont dû Ni la lui de 140, ni celle de 1941, ni, à notre connaissance 
cesse” d'office leur service en 199, sans avoir atteint le chiffre de vention conclue le 3 octobre #92, entre l'Etat el Ja S. N. P 4 
ving q annuilés qui leur aurait donné droit à un maximum de s'opposent à ce que la redevance tréfoneière soit fie e 
pension de retraite, Le nombre de ces fonciionnaires du premier somme variable en pourcentage des produits extraits, la rél 
degre lan te situation serait d'environ trois cents. I! lui demande pouvant être faïte entre les intéressés au prorata des s« 
sun sage pas une dérogation à cette réglementation qui a eu posséJées par chacun d'eux M lui demande quelles mesu 
pou Le éq sence la mise à la retraite dans des conditions matg- comp'e prendre pour donner celle satisfaction aux habitants d: 
rie:les insuffisantes de ces fonctionnaires et qui permettrait à des tégion pétroli'ère. 
mat expérimentés et physiquement aples de continuer à rendre 
le; mi curs servie 

INTERIEUR 

2715. — 16 février 1932. — M. de Saivre expose à M. le ministre 2720. — 16 février 1952. — M, Charret expose à M, le ministre te 
de l'éducation nationale que l'ordomnanre du 15 juin 1913 et l'arrêté l'intérieur que la loi du 5 avril 1884 dit dans sen article 46 ; 
du 21 juin 19%6 application des leltres ministérielles des 7 juillet compte rendu de la séance (du conseil municipal) est dar 
et 24 seplembre 1951) accordent des gs aux instiluteurs laine affiché par extraits à Ja porte de la mairie ». Au u 
In és jusqu'en 1911 ou bien pendant six mois au moins de 1942 n'ayant été aifiché dans une commune depuis plusieurs ang 
à 191 \insi de nombreux malires qui mont jamais rap leur ii demande: 1° quelle valeur on dait reconnaitre aux déiibé: 
d“pa hi t en ont hénéllcié parce qu'ils ont ét# mobilis pendant de ce conseil municipal et, notamment, au budget qu'il a 
six mois au moins entre 1942 et 1955 ou jusqu'en 1911 tandis que 2e si la responsabilité du maire peut ètre personnellement e 

! ceux qui ont été mobilisés à la déc'aration de gnerre en 1939 et qui quelle pent en ètre la nalutv, el quelles en seraient éventuell: Ï 
ont é'4 démobhilisés um an après en 1940, comme père de quatre les sanctions. n 





enfants par exemple, n'+ ont pas drrit. Aucune objection ne pour- 
rait être faile si celte ordonnanre n'avait été appliquée qu'à ceux 








ut ont servi ar front. Maïs, ce n'es! pas le cas et du fait qu'elle 
e<t uppiiquée aux instituteurs mobilisés, pourquoi s'arrêter à cer- 221. — 16 février 152. — M. Deixonne signale à M. le ministre de 
laines dates. 1t lui demande 3’ comple prendre une décision en l'intérieur la circulaire adressée le 17 janvier 1952 par le pe: 
Inveur des inetituteurs mobilisés de 1239 à 1950, injustement écartés Meurthe-el-Moselle aux Inaires LES ce département au Sujet de ji’: 
du bénéfice de l'ordonnance. cation de Ja loi n° o1-1110 du 28 seplembre 1951. Aux termes de : 
circulaire, l'allocalion scolaire instiluée par ladite 10i « est de : 
à finsncer des travaux d'aménagement e!t d'entretien des 
scolaire. ‘qui claient, jusqu'à ce jour, à la Charge exclus 3 
FRANCE D'OUTRE-MER communes.» Or, dans ia circulaire aux préfets en date du ?i d 
bre 1951, il était spécifié que l'allocation devant étre cons 4 :3 
2716. 16 février 1952 — M. Aubame demande à M. le ministre “ comme un avantage D à deg mg accordé à l’école puhliq 
de la France d'outre-mer l'interprélalion qu'i convient de denner ei qu'elle « ne saurait dé‘harger les co lectivités ocaes de leu-< : 
à l'article S0 de la Constitution, au titre duquel « lous les ressorlis- galions eg en malère enseignement du premier degré La 
sants des terriloires d'outre-mer ont la qualité de citoyen au même cunséquence lagique de ce désac "ord fondamental est que Ù 
litre que les nationaux français de la métropole où des territoires d'urgence que M. le minétre de l'éducation nationale demi , 


mer »: él en partitulier, si, en dehors des questions d'Elat, respecler dans ;e choix des aménagements sco aires & trouve com 

















d'outre 
cea ressortissants des territoires d'outre-mer doivent étre considérés tement renversé dans ;a circulaire du p’éfet de Meurthe-et-Mo- 
comme possédant la nationalité française ou comme élant de simples li lui demande quelles mesures ii compte prendre pour faire n'éri. 
administrés francais avec toutes les conséquences qui en découient, loir, dans ce domaine qui tou‘he de :i près à Ja tranquillité pu! 
tant du point de vue civil et politique, qu'international. H attire son les décisions de l'adminisiration centrale sur les initratives de carie 
allention sur l'hostilité que manifestent certains adversaires de la tère .ocal, 
Constitution et eur le désarrui que provoque cette attitude sur les 
populalions d'outre-mer, à 
2722, — 16 février 1932. — M, de Montjou demande à M. le min's're à 
de l'intérieur: le s'!! eal permis à ) association déclarée rég'e pur Li 
| ” la ‘oi du fer juillet 1901, de grouper des personnes morales dans Le 1 
QINT. — 16 février 1952 — M. Médecin expose à M. le ministre de but d'assurer aux salariés qu'eles empisient A couvertu'e à 
la France d'outre-mer que ;e3 anciens fonctionnaires retirés outre- risques s02iaux en contrepartie des colisat ons ind'viduelles coi'e +3 
mer dans les terriloires de la zone C. F. A., percevant simpl lement par les groupements membres de ladite association et ver-ées à ë 
la contre-valeur en monnaie locale de leur pension calcu;ée en francs selle-ci, e! moiamment pour eu: procurer, en cas de maiade, des 
métropolitains sans aucune majoration pour tenir compte du coût remboursemerts se cumu ant ave: ceux versés par ‘1 sécurité so 8 
rie le la vie, cette pension €e trouve en fait, approximativement jusqu'à concurrence de 100 p. 100 des dépenses ; 2° {ans l'affirma 4 
réduite de moitie, De plus, & le retraité occupe un autre emploi s’il permeltrait à ladile association d'assure= son p'opre risque À 
| iblie, la loi sur le cumul qui luiæst appliquée ne prend pas pour ba<e le couvert d'un contrat d'assurang groupe souscrit auprès d ne 
e minimum vital calcul en monnaie loca'e du territoire où il réside, compagnie d'assurances, tmais par l'intermédiaire d'un Eab: ne , 
mais le minimum vital métropolita n caïculé en francs métropali- courtage: 3° dans laffirmative, quel est le contrôle qu’il exerce = r 
tains sans indice de correction, !! jui demande s'i ne Duj parafl pas une "semblable assorlation, en égard à ln forma juridique adop'ér, 
nécessaire et argent de remédier à celte sination illagtqne et inéqui- pou: vérilier la ‘égalité de son fonctionnement. 
the dont les conséquences sont extrémement lourdes pour les 
retraités en \use 
2723. — 16 ‘'évrier 1952 — M. Penoy expxc À M. le ministre de 
INDUSTRIE ET ENERCIE l'intérieur que sa réponse au 8 novembre 1951 à 32 question éerie 
ne 737 s'appliquait au cas des médecins contrôeurs æppointés ar le3 
2718. — 10 février 1952 M. Frugier expose à M. le ministre de caisses de sécurité sotia'e. FH :ui demande si cet'e réponse est va 1h'e 
l'industrie et de l'énergie que, dans aeux communes limitrophes éxa: VENCRS Dour où méde: - + - ue. régi par le statut dr 17 
d mème département, le prix du mètre cube de gaz varie de emp.nye à lemps plein par les caisses de sécurité saeiaie, et uqu | 
16 ‘rancs et la locatlon d'un compteur de 0 francs. Il ini demande: est pratiquement interdite tou "action professionunale paralièle. 
fe s'il ni parait légilims que les services d'une entreprise matio- 
naliate soient payé:s à des tarifs aus:i différents par des consomma- 
teurs se trouvant dans des rondilions sensib'ement identiques: 
2e s'il ne lui parait pas possible d'envisager des mesures prüpres à JUSTICE 


uniMormiser ces tar 


ent 2 hé ar À 


272. — 16 février 192. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
de la justice que: 3° l'ar'iele 1: du code d'instruction D 3 
2719. 16 lévrier 1952 — M. de Monsabert attire l'attention de prévoit des modalités à la charge de M le procureur général à la 





M. le miniet re de l'industrie et de l'énergie sur l'arrêté interminis- cour de cassation, section erimineile, pour faire reviser, easær les ' 
térie! nn 191 instituant, an profit de la Société nationale jugements de coudamna tion qui auraient été prononeés contre la lol 

! | l'A un périmètre d'exploitation d'hvärorsrhures et n'êélre que le résallat à une a; pie ilinn erronée de la im pénal 

s l rritoire, et qui précise dans son article 2, cantre lintérét d” ardre À blé et de bonne er pr tration de 3 


qu'à la sornme u I payée de 100 F par hectare, doit s'ajouter la justice répressive. L'arlic.e 4:2 du le d'instruction criminelle pré 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 16 FEVRIER 1%52 759 





mnt 
vait que le precureur général près la cour de cassation pourra, d'of- 
flce, réclamer l'annulation des jugements prononcés comme contrat 
res à la loi conune ü l'a fait, en janvier 1951, peur un jeurre déserteur 
qui avait été condamné à six mois de prison avec sursis. I lui 
cemande si le procureur général près la cour de cassation n'aurait 
pas dû, dans a piénilude de ses allribulions et de son indépendanre, 
reclamer l'annu lat'on 1 la revision de cerlains procès qui ressem 
hlent par trop à ceux que lon nous dénonce journellement comme 
étant de mise derrière le rideau de fer. 





2725. — 16 [évrier 19,2, — M. de Saivre expose à M, le ministre de la 





justice que l'article % du code pénal, 3e al Ca révoit que le Lou 
vermerment pourra, par déchet en consell des ministre tendre, soit 
pour le temps de la guezre, soit pour le ternps de la paix, tout l 

wrtie des disposilions visant: les crimes et délits contre la sûreté 
extérieure de l'Elal, aux actes Visés par re , Qui seraient commis 
contre les puissances alliées où airies de la France. 11 Jui demamie 
aucl'es sont les dates des « sels des ministres qui sont mentionnf“s 
comme étant les alliés et les amies de ia France: 1 R, 2. S., 109 


U. S. A., l'Angleterre, elc. 





2726. — 16 février 1952 M. de Saivre cxnose à M, le ministre de 
la justice «1x 1 «Où d''habilitauon du 19 mars 1939 a permis au 


Gouvernement d'alors de prendre ine série de décreis4ois parmi 
lesquels figure ce:ui du 29 juillet 1999 qui a modivé les articles 35 à 
du code pénal, 533 et la suile du code d'instr \ criminelle et 
divers artic'es du ‘de de 1:tice militaire, € t Jui « { es 
alteintes à la sûreté de l'Etat, Mais, l'article 11! dudit décret-loi pr 
vorait la ratification parlemermaire, D'après les débats parlementaires, 
et, en particulier, des déclarations de M. le n stre de la justice 
d'alors (Journal officiel du 11 mars 1%4) page 787, Consei!t de !a 
Mépublique), il ressort que ladite ralification parlementaire n'aurait 
pas té donnée et qu'en conséquence, les ar es susvi-és seraient 
devenus nuls et de,nul effet depuis le {* janvier 1940, I1 lui demande 
à quelle date, dans le cas contraire, ledit décret-loi a pu être ratifi 
par le Parlement et, dans la négalive, si la doctrine et ja jurispru- 
dence constante en la matière ne font pas que, du point de vue 
rictement juridique, le décret-loi du 29 juillet 1939 est frappé de la 


nullité qui s'attache à tout acte qui est illégal. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2727, — 16 lévrier 1952. — M, Beliaune expose à M. le ministre des 


postes, télégraphes et téléphones que l'Assemblée nationale a statué, 
dans sa séance du 2 avril 1951, sur Ja circulalion en France des 
journaux scolaires. Ceux-ci remplissant effeclivement les condilions 
exigées par les postes, télégraphes et téléphones pour la circulation 
comme périodiques, et sont édités dans un but d'intérêt général 
l'instruction, l'éducation et l'information du public. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que soit respectée la décision 
de l’Assemblée nationale. 


l En 
IUT 
L 





2728. — 15 février 1952, — M. Furaud expose À M. le ministre des 
postes, tétégraphes et téléphones que certains fonclionnaires de son 
administration ayant rang d'inspecteurs rédacteurs, se voient attri- 
buer, après leur admission au concours de l'école supérieure des 
postes, télégraphes et téléphones et les trois années d'études consé- 
Cutives, un indice de traitement iriérieur à celui dent ils bénéf- 
ciaient avant leur succès au concours. Il appelle son attention sur 
les conséquences fâcheuses de cet état de choses et notamment sur 
le sentiment de découragement qui pourrait s'emparer des fonctior.- 
naires intéressés pa: le seul fait que, pendant une longue partie de 
leur carrière, ceux-ci devraient chercher à comb'er un handicap, dont 
la seule cause serait leur succès à un concours difficile 1H lui 
demande s'il ne paraîtrait pas indiqué de prévoir l'élaboration d’un 
texte législatif ou réglementaire pour me‘tre fin, dans les meilleurs 
délais, à une situation aus: peu con‘orme à l'équité et au bon sens. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2729. — 16 février 1952, — M, doseph Denais demande À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 1° combien 


d'immeubles, pour quel nombre de lozements, it été construits 
Où entrepris sans permis de construire par ap} cation de son arrêté 





du 25 juillet 1959 dispensant de ce les constructions « failes 
à litre expérimental »; 20 ce qu'il est ad 1 desdites constructions 
en Cours depuis que, par l'arrêt du 14 décembre 1951, le const 

d'Etat a annulé comme illégal le susdit arrêté. nr 





2730, — 16 février 1952, — M, Caborit expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que l’article ? (dernier alinéa) de 
la loi du 2 août 1949, relative aux baux à Lover d'immeubles à usag 
Commercial détruits par suite d'actes de guerre, stipule que le Lo ‘a- 
— > ayant manifesté son intention de ne Pas occuper l'immeutble 
joconsirat dans une autre localité aura droit à une indemnité si 
— prose laire ou son auteur a été lui-même æendeur du fonds el 
su Le Qu le prix intégral. Le premier alinéa du même artic le impose 

alaire qui accepte d'occuper l'immeuble reconstruit dans upe 























autre localité l'obligalion de faire connaitre son inkention dans led 
trois Mois qui suivront la notlicalion faite par le propriélure, ou 
l'affichage à la mairie. à peine de forclusion. De même UE e 3 
> alhinta) accorde au locataire nistré u Kilai de deux is de 
la notification par ke propriétaire de sa # } k en " t a 
pour se substituer à lui, sans d'ailleurs €d r à f "nn. 
\ nverse de <es di-pos ns e à alinéa d e 2 
<= 1 1 4 } 4 . l 

{ | for 1 dema 1 
| semi e « [RCE EUR 

ju'eile rait dû !" ‘ ù 

Î avoir été “ [ « { ‘ 4 
lemiuis Le p 1  d Î 1 ‘ 
| 1 1 1 Je =01!1 { s 1 e « 

2731. 16 févi ) M. Jean Cayeux, se ml se 

til 1% | LE lo à M. le ministre 
® la reconstruction ot de l'urbanisme ‘ L 

ù, . ... ni Le . + < . , t 
1 ln s 1U1X it | ] « ‘ P ) 
1 pr \ | 
el « ‘ 
| Ù ers ( 
wna « d e dep ‘ ju ‘ | 
por te St lèerge ava èté enanienu «à 

2732. — 16 février 1952 M. Joseph Renaud dermairi M. te 

menIsere de la reconstruction w de l'urbanisme, lorsqu': pplica 
] irticle 32 le 1 loi à ombre 1948, | e à parties 

10 ave ' dun 1 \ e Vs El [a et 
lern ( 1: pli Calion de la surfar:i rigée, à quel taux 1 réglé 
le prix mensuel du nouveau payement suivant ] irfa rrigée : 
1° 5 1-t- il réglé IX I janvier 1949 ? 2% « | tal 
réglé au taux du fr janvier 19:19, augmenté de toute najora- 

juises 1 jour de la dénonciation ? 

2733. 16 lévrier 1952 M. de Saivre ranpolle à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi au 2 à [ET 
a mis à la charge de l'Etat les frais de reconstruction des mon 
ments commrimoralifs détruits } ‘ Allemand 1939-10 ‘ lui 
demande : t° s'il y a @ébligation de faire appel aux scuipteu vivanis 
pour la réfection ou la reconstitution de leurs œuvr 0 dans 

ette hypothèse, de quelle facon doit ctre fixe le montant des hono 
raires ou des droits de propriété artistique sur ces œuvres, qu'eiles 
soient intégralement refaites ou simplement réparétes ou reslaurées 


à l'aide de plâtres ou maquettes d'origine, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


M. Aubame demande à M. le ministre 
rprétatio ju 


2734. — 16 février 1952 
de la santé publique et de la population | 


convient de donner à l'articke 86 de la Constitution au ! luquel 

tous les ressortissants des terriloires d'outre-mer ont la qualité de 
ciloven au méme titre que les nationaux françms de la métropole 
et des territoires d'outre-mer »; et en particulier, si, en dehors des 
questions d'Etat, les ressortissants des territoires d'outre-mer doi 
vent être considérés comme possédant la nationalité française ou 


comme étant de simples administrés français avec toutes Îles 
quences qui en découlent, Llant du point de vue civil et polilique, 


ju'international 





2735. — 16 février 1952. — M. Jean Charlot demande à M. le 
ministre de la sante publique et de la population si, en ce qui 


concerne Î'alir bution de l'allocation temporaire nux vieux, la loi 
du 27 mars 1951 n'a pas prévu qu'il ne sera pas question, dans 
l'examen des dossiers, de la situation de fortune des enfant 

2736. 16 février 1952 Mlle Marzin demande à M. le ministre 
de la santé publique et de = er à le lui préciser la quantité 
de sang humair ri ueil vier 1951 à janvier 19%, lors des 


du ang que volume de ce sang a trans 


journées de ge À 
l'affectation de ce plasma, 


formé en place et quelle a ét 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2737. — 16 février 1952. — M, Boisdé demande à M. le mins:re 
du travail et er fa sécurité sociale: 1° si un président directeur 
général de s nyrre, à qu l'afliiiation à la irilé soviale 
1 été relusée par la caisse, ax insi, depuis le fer janvier 1947, 
été frustré de ses dr its peut ‘par surcroit, êlre maintenant con- 
traint de payer rétroact ivement les oUsations que la caisse refusa t 
de recevoir depuis cinq ans 2° si ce président directeur général 


n'est pas en droit, au c intra re, d'exiger de ne cotiser rétronctive- 
ment que pour la retraite vieil lesse un quement, afin d'être rétab'1 
dans ce peu de droit qui n'est pas épuisé, 
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Us, 16 février 1952 M. Griot atllire l'attention de M. Île sociales le fr juillet 1990 jusqu'au fe novembre 1911, 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur l'article 5 de l'arrêté laquelle il se mettait à son comple dans un l expo 
d n 1938, fixant les conditions auxquelles do vent satisfare les agricole. 1! lui demande si l'intéressé peut préter au D« 
l lividue issés entre les maisons d'alimentation de de la reltrailé “des vieux travailurs salariés, étant d Ê 1 
u ÿ à if tive de consommation, et leurs gérants de totalise vingt-huit ans de saltriat agrirole, sans compler les à | “ 
s ) iriés. 1 lui demande s'il y à eu modiicallon à précédant sa majorité, el onze ans de Cotisation aux assuran.e« 3 
Lt x « so) rs 
2739. 16 Ù M. Briot allke l'all n de M. le TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
min stre du travail et es la stourité gp sur l'a > ue là lot 
\ ( fs fx s condi- 
n elles d _s ontrais individuels passés 2745. — 1ü février 1952, — M. dean-Michel Flandin cxpose à M. ! 
« . ‘ visées.-à l'article 17 de lad Ù eur ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
- j ! le « k la création d'un fonds spécal d'investissement roulier à 4 
£ de l l | \.a M lu lent le 1 Y à eu : 
dite - notamment, de financer un vaste plan de rénova \ et d 
formation de notre réseau roulier natiSnal, mais qu'il apparait 
ment que la région d'Auvergne, et particulièrement le dépa 
: du Puy-de-Dôme, se trouvent lésés et, à tout le moine, déf 
2740 le 19 M. de gontiou expose à M, le ministre jusqu'ici dans l'attribul on des crédils alloués et que le 
du travail œ de la mers soon [ut riains groupements se routes projetées ignore systémaliquement cette région, pou 
è S la forme d'associations ticulièrement riche en ressources touristiques et thermales 
è Lin : Lee} elt JL € dont Je rent de mnbreux étrangers. Il lui demande si re sont de: 
À l 1 cu: nembres des } stations déralions uniquement d'ordre économique et touristique 
« ( 1 ju UCIAUX ! lie des Hisal.ons ind présidé an choix des itinéraires envisagés et, dans ce \e 
\ l perc ent, et larmment de leur procurer de luoi aucune voie n'a été prévue à travers le Maseif Central, 
ru Ur é \ | naladie, qu: se cumulent a ceux iment la grande transversale Bordeaux-Lron 
] de | iale } ju à irrence de 100 f ton) £ 
des dépenses effectives, h lui demande lo si de sembabh'es orga-  —— - 
] peuvent être considérée comme poursuivant des buis 
} \ regard de \ ièg il en vigueur. et notamment des 
ord é * 17-220 du 4 octobre 19: rt, 18) et 45-2556 du 2746. 16 février 1952. — M, doseph Pinvidic expose à M. le 
1, bre 1913 rt, der et © do dans la négaiive. "si le seul fa!t ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
pi por | ciations de souscrire un contrat auprès d'une compa- d'un proprié'aire qui Sestl vu, en 1%:2 expropric d'un terra 
£ d irancé par termédiui: l'un cabinet de courtage, sans vue de Ja constru'lon d'une ligne de & hemin de fer. Les tra 
( cell ipparaisse à l'égard des memores de :'associalion ni o elé lenmédiatement entrepris, L'accord fixant le prix-du n 
des médecins ou clinique suffirait à lu: donner un caractère Jléga!; carré n'est intervenu qu'en août 1939, L'acte de vente n'a élé sis 
tout état de caus queïles mesures il compte prendre d'un: qu'en décembre 1940, It lui demande si l'administralion des tra 
] faire res] L \ loi, d'autre part, pour proléger les publics peut s'arroger le droit de régler le amontant du prix 
« in \ s qu'it contrô'e contre celle concurrence et lerran exproprié en se basant eur le prix figurant dans l'ac!l . 
racr le intérêts des salariés de l'industrie et du com vente, vieux de g'us de deux an<, en se <ontentant d'y ajo 1 
+ ; les intéréie dérisoires correspondant au relard dans le paye mr 
— —06.00— — — 
2741. 16 février 1952 M. Marcel Naegeren expos à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que des délais très : 
} ” itleignant souvent deux années, s€ valent entire le moment REPONSES DES MINISTRES 
où intéressés demandent le hénéfire de l'allocation temporaire AUX QUESTIONS ECRITES 
aux eux travailleurs et le moment où cette allocalion leur est + 
F lé « | ] ‘ général, de persnnnes très peu aisées qu: À 
{ Lt 1m _ b L per LA wow d'attente: situant o7 
( N'a es ul COS à Dldinhe dE 00 PRESIDENCE DU CONSEIL 
famille dai \ métropole, doivent fair vppel à la solidarité de (Finances.) 
leur marades HN lui demande s'il comple presrire toutes di<po- 
s pour abrég: e plus possib'e la période d'atlente. 436. M. Mondon deman 'e à M. le président du conseil, minis- 
tre des finances 1° le lolal des sommes avancées par le Gouveri 
ment français au gouvernement sarrois, lors de l'échange d« 
met. — 16 février 1952. — M. Vitaré expose à ML le miniatre qu | Mis saçuis en MT IViS; 2° le coût de l'administration frais 
* re À an Pers! P ture » nt ,t : i « « « » ‘ ) À 11 
avi var Le LE Nr —— 4 sed à la dn de r—- ‘le ge — fran o-sarroise, dont la charge définitive doit étre supportée par 
d firmière. Elle à commencé à travailler en D comme bonne à la Sarre: ÿe: le montant des sommes remboursées par le gouver 
tout faire, puis comme lingèr ensuite comme emp'ovée sténo et nement œuvres au Gouvernement [rançais à ces deux titres. (Ques 
comme verni ( » qui rep ente un grand nombre d'employeurs, lon du 24 aoùt 151 
d «4 1iversé Ardèche, Rhône, Paris, puis de nouveau Lyon ‘ Réponse. — 109 Tolal des sommes avancées par le Gouvernement 
La { les employeurs (maisons bourgeoises) n'existent plus, de français au gouvernement sarrois lors de l'échange des marks sar 
sorie qu le 1895 à 1927, l'intéressée ne possède que Cint ou Six rois en 1247-1938. Montant des sommes remboursées à ce titre” 
l'em Pendant la guerre de 191i-191S, elle exerça à litre La ioi du 15 novembre 1917 relative à l'introduction du franc en { 
U l'aide Nrmmer 1 service des bless un front Sarre a voreévu pour l’ensemble des opérations monétaires (échang 3 
à ins les D IX 1m es. A partir de 1927, elle devient infir- des signes emonéltaires, garanties à accorder aux établissements 
1 «l ri vie d na le santé (sœurs les Augus bancaires et compagnies d'assurances) des dépenses dont le total F1 
tire cle fait des gardes, puis à « "ompte personnel dès 1933. ne peut dépasser 40 mulhards de francs et qui ont le caractère | 
AL \ 4 Jan Le © aux à SOCIA 10 nas 1 é d'avances » a la Sarre, La même loi à autorisé le ministre des | 
1 rriaie. 1 em le si eile peut pré lHnances à consentir au gouvernement sarrois O1 aux collectivités 
sl EL, ue 14 1e Q Y X iravauleurs saiarics publiques sarroises des avances dont ‘es modalités de rembour: 
ment seront déterminées par convention et dans :a limite 1 
tota! de 5 milliards de francs. a) La première categorie de dépenses 
s'élève pour la période du 2 novembre 1917 au 90 août 191 aux 
2743. 16 fe 1052, — M, Villard expo \ M. le ministre du somines Suivanies : 
travail et de la sécurité qu'en vertu de l'arlicle 3 de la loi En mille francs.) 
‘ sm 1956 ° dro \ trois jours de mgé à - 
| } di | s e d ws enfants et que la récupération Carantie du Trésor aux élablissements bancaires... %6.3%.%53 
d égu 1 «4 | Û C 1] les intéressés pour Garantlie du Trésor aux compagnies d'asst ‘es cesse 1.309.000 
une « le ! | ne époq Or, la circulaire Echange des signes monélaires.........sssssssssssses .  S.89,5 10) 
r s S 1016 t e d 2 le 19,1 D rnses IVOTIOS socssecscece PETITE nn ss sms sse END. SNA) 
\ £ d | tétern wwr g \ jour ee s 
vant de hace au calenut de l'indemnité journalière (3/3%e du 36 06 774 
! ni ù ne sont donc pas en Receiles ...... PPEPPE ET ENT IT III I TI III TI TIRE ET 233.009 É 
\ x | Ù Il lemande les mesures a . 
nt pPOUT 1x fin à celle anomaue Dépenses nelles ...sssoscsscsossosssssescssesssssssesesese 30.66.77 
Ces dépenses ont un caractère d’avances à la Sarre et sont suivies 
à ce titre à un compte de créances arrêté périodiquement entre ;e 
2744. 16 1 15 M. Villard expose à M, le ministre du Trésor et la Sarre. b) La deuxième catégorie de dépenses représen- 
travail et de ta sécuri te sociale e cas d'un ag teur actuellement tent des avances au gouvernement sarrois et à des collectivités sar- 
inmen \ travailler dans la ferme de roises: ces avances ont été remboursées en totalité à Ja date du 
le Age de douze ans. À sa majorité, le 17 norembre 3t décembre 1951. 2° Coût de l'administration francaise en Sarre 
! vice de sa mère qu ippointait comme salarié (budget du haut commissariat) dont la charge definitive doit être 
‘ it encuile service de son frère, loujours supportée par la Sarre. Montant des sommes remboursées à ce titre: 
Cr h t à , €t élait jmumatlriculé aux gssurauces a; Période du 20 novembre 1947 au 31 décembre {913. Le empalanÿ 











ASSEMBLEE NATIONALE — 
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— 
total des dépenses françaises en Sarre lin 





conmuissariat se sont élevées à 520.8 | x 

dans ce montant une sonune de 76.97 

des depenses non remboursabies ,subD\ 

ad” pour contre-parlie des recelles x ‘ lire 1 } de 

francais, dépenses uverles par des recetle ; | ’ 

Ü sarre à remboursé au Trésor la différence » Che « 

1} nts, soit 413.880 812 francs. En © ‘ t Vé ‘ i 

d \ convention fiscale et budgétaire fr = 

rembourser les dépei militaires françaises eff r 

toire et elle a versé à ce tire 

266.082 1S0 francs. Li s mpies des exet es 1%: 1Uu:x 6 x tés 

] mmmission mixte insthuée par 1a c« F ! et bud 

‘ tranco-sarroise et le gouvernement <a it 

- nrais les remboursements té re à ( 4, !, l 
1919 {résulla \ ré Le y +: 

i au pud ju ut IIS 

8 ‘1 francs, sur lesquelles li | v 

H snent 129 mi de francs, La 5 { 1 } 

{ 685.036 341 francs Elle d égal 

es, soit 166.083,577 [rain { e k & 

remboursables pou ette période à Na1.119.918 ! L 

ju) (résultats provisoir Les dép & 

lées au budget du haut comimissa ‘ " 11 

francs, sur lesquelles les dépenses « 

do millions de francs. La Sarre du 1 À 

861:.070.625 francs. Elle doit égalenu 1 

tar soit 250 millious de francs, ca li } ? les 

remboursables pour celle période à 1.114.050.625 fra Les c« 

dus exercices 1949 et.195%0 n'ont pas « ort { pä 

mission pnixte, Dai l'attente di es tèglemre ve 

provisionnels de {1 milliard 50 millions de f 1919 { 

liard 165 millions pour 1900 ont été effeclués par s 


1424. — M. Montillot rxpose à M. le président du conseil, ministre 


des finances, que les rulivaleurs sont généralement dans l'hnpo 
sibilité d'user de leur dreit en payant en travaux le montant 
leur taxe vicinale, parce que les feuilles d'impôts arrivent au DEL 
de la saison des foins et que l'administration exzce lex un 
prestations en nalure avant le fr novembre, c'es lire endat 
mois de gros travail pour la culture. 1 derman il ne « 
] sine de réserver l e to en M 1 lé | ixt \ iniant 1! 
qu'au 15 février, ce qui permettrait aux cultivateurs int o} I 
je p ment en nalure de faire les 1r X æ derna 
és dans la peérioc de ra01n ire à V 1 «est [ut 
2: novembre 104 
Réponse. — Les difficullés exposées \ iriemn 
n'ont pas échappé à l'administration, Aussi, | ilier les 
vémients signalés, il est envisagé, d'accord avi ‘ Se TA 
ressée du ministère de l'intérieur et dufiministère 1 budget, d 
sérer dans un projet de loi, comportant des dispositions d'ordre 
financier, deux articles avant pour objet de reyx r au Ji ma 
de l'année suivant celle de l'imposition le aélai accordé aux rede 
bles pour s'acquitter en nature Au montant des prestations ?t d 


vicinale à leur moin. 


assi-es 





1520. 


Mme Cermaine François ] \ M. le président 
Conseil, | billes 


ministre des finances, «1i'al re- ( an lle!s, 1 





4945. un certain nombre de personnes malad 1 absentes du 
dom e ont retrouvé des billets mon « yes. 1 reque 
[ uressées à Pépoq lt sourm < i \ { 1 
d'une commission départementale préside | le trésorier-paye 
€énéral et comprenant le directeur dégartein Û niributions 
vies et le directeur de ia succursale de i | pue de Fra 
jue disposant de certains pouvoirs d'apf « celte cormm 
n'en est pas moins tenne d'observer les instructions minis 
‘Les Ve" en dla malièr: par iltèrement en ce qu 
rune la dale du dépôt des dema s. Cest ainsi que toute 
de présentée poslérieurement au {1 ju 19:6 ne peul f 
et d'un examen que Ss'A s agit de circons s strirtemetr 4. 
oumme wune découverte de bullets lors du déblaiement d 
clions sinis'rées, Or, des personnes de bai foi ont retrouve 
ets bien apres cette da IL lui demand i oumnple di el 
vuveles Wsiruciions pour que les commissio PUi=sé étre 
üppelces à examiner les dossiers en suspens d { o \ forcl l 
EU à teur Comple des cwconslances lPRRLRTEEL 3, unin ina :adi 
duscuces du domicile, Question du 2 norecinbre 1954 
Réponse L'artic'e 7 de l'ordonnair du 2 mai 1955 a expres 
sement décidé qu: imontant des billet } | juc non dépo 
Oans le délai prescrit — soit centre le 4 et le 13 juin 1915 — & it 
ocen ement acquis à l'Etat, aucune dérogation à cette diss | 
1 prévue m1 par l'ordonnance, 1 I arret pris ] r 
ilion, Dès lors, la décision, per taqu l'u le m ] 
à aulorisé à certaines ditions d l inges d } 0 
posès hors délai est une mesure gracieuse mine l'a reconnu le 
il d'Etat, H a été motamment prévu, par la décision de mon 
cdecesseur, que seules pourraient être examinées es demandes 
ange formulées avant le 1 juiilet 19:65. Des dérogations à cette 


“te n'ont été consenties qu'au profit de certaines calégories limitées 
Propriétaires de billets prisonniers cel déporlés, non encore rapa- 
en juin 19%%5, personnes absentes de France à la même époque, 

\priélaires d'immeubles sinistrés non encore déblavés à la même 


0 Dh O4 À 2 


poque), À ces personnes fl devait néressairement être accordé pour 
rés ‘nier Jeur emarnde d'échang un délai courant de la date de 
Cession de l'empêchement, même si celle date était postérieure 


au 1® juillet 1916. La date limite du 4° juïjet 4916 prévue pour 
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des finances, 


1791, M. Joseph Denais 
ministre des finances s 


Ha nt 
“t ( 1 1 
exig 1 ‘ 
\rgen 1 [E 
payerme hi \ (axe | 
s { 
Ke pon ‘ La i m°i* x 
lt { j'le 
ble r Le be ‘ th 
Î ie qu 1 
‘ € X « \ Î 
ivoire [p 
tu ra L) ! 1 
pus l LEE . . uit 
Arge i l ve 
s i el 1 1m u 
des à rs sou ‘ ‘ 
| .” - . . 
l'éiranger à léplui:darise leu “ 
… it (1 [ : 
{ L 1 
' 1 + 
dre-é + , 
Fo & 1! 
get 1 de « r 
LaAxe € e<tion 0 + à ‘ 
! t 1 + de va Le n 
1 . «rs ML 
Lu) dois t , 
des avoirs étrange et d 
1919. — M. Villard : 
des finances 
n t curtax 
bu \'arié 12 
pi s'6 béra (nr 
Rép nse. — Lé rt FE 
des personnes pny ques, « 
semble ‘Venu 11154 


imonlaut de la luxe proporli 


le président du conseil 


le president du 


n 
' 
‘ 
D 
Lt 22 vid 
x t 
l 
* | 
| 
i ] li 1 l 
» LL 
’ 
v 4 « 
1 LL L Li 
” ! 
r < . 
| 1 (1 
‘ 1 «le « de 
l 
4 ‘ 
i l [l 
l 


M 


du 21 décembre 161 
{ “lt 1 

8e que d'anr 

elte pas de d'termi 

14 ER UE 414 SUI HA4 DEULTCSS 


ministre 


1 "1 
t 
’ 
| LA 
conseil, 
» bérné 
| 
TT 
. ." 
1 JUX 
jou) 
l 
: 
1 
| 
‘ 
LI 1 
L 
1 
1 
" 
1 


le président du conseil, ministre 


er le 
\g Cor- 














762 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 16 


FEVRIER 1952 











pe 
r ] re pu vement aux bénéfl‘es industriels, commerciaux 
ou a! inaux, aux bénéfices agricoles, aux bénéfices des professions 
, ne es et aux traitements et salaires, D'ailleurs, les trai- 
te! ilatres sont exonérés, dans la généralité des cas, de la 
tax wriionnelle et donnent eu au versement forfaitaire de 
6 p. lu) opéré par les employeurs en exécution de l'article 231 du 
Cort In ns 

20€2. M. de Saivre c\pose à M. le président du conseil, ministre 
des finances, !« \s nl une société a élé condamnée Île 
aer ju ui i titre d \ législation d'exception des profits ilh- 
‘ ! ipéricur des profit icites a réduit le montant 
di jourd'hui payé Or, par application de lar- 
tu \ « t e dite d'Alger, le directeur des contributions 
« Î clé di e mois de décembr 1% 
a pa rental! de fits illicites d'une 
ül!i [THE il refuse aujourd'hui à défal 
u { ment fix: par le conseii supésieur des 
} { \e dès 1955, à valoir sur une condam 
1 | | nimes versces déptssant ainsi 
) { | su eur des profits illicites, il Jui 
dl ppu pour efuser 1 
r (4 à du 1 in 1952.) 

Î Ê laquelle i 7 pourrait être 
Lu l ! | t professionnel que si 
pi l i et à l'adre<s de la person 
jn n tation était mise à même de faire procéder 
à CHU Et as part 1er, 





(Fonction pub'ique.) 


1977. M. Montillot «x M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de la fonction publique que la loi n° 1-51 
d i Lu fol pa vi appliquée d'une façon resiricti qui ne se 
j flacon. { loi exelul des mesures de licenciement 
l t i prévalo de la qualité de déporté ou 
d le porté poliliq 1e, les engarés 
L ] { es de 1911-1918 et de 1999-1%» justi 
fa À (f | inililaires ou assimilés, les 
à uerre A1 envere charge d'enfants et les grands mu 
lés de guei bénéticiaires d dispositions de l'article ter de la Joi 
du 2 nars 1%, 0 la 1! est appliquée aux fonctionnaires 
L i t \ de la loi du 3 se Aebbre 1947 « relative aux 
Cor Kégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et az vi \ es d Elat », elle n'est pas appliquée 
aux f l ( | 1 de la loi du 1: février 1946 
e eflecti ‘un recrutement et aux limiles d'âge des 
! t og es publics IH lui demande s'il 
1 Û jusüfia ble Question du 26 décembre 
d1! 

Ré, La ! lu 7 juin 1951 a uniquement pour objet de 
Corn, 1 du 3 pltembre 1917 relative aux conditions de 
deyas to ul ae magistrats, fonctionnaires et agents eivi:s 
et n de l1 so unp d'application s'inscrit donc néces- 
Fi Ü | e h el il m'est pas possible d'en 
i | L l $ aux pers ls licenricés en vertu d'un 
ü 


2088. M. Wolff rappel \ M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la fonction publique que :a loi n° 21-1124 du 








2% se; Î ! int des honilications d'ancienneté pour les 
] { rt active et continue à la Résistance, 
d | ] lérogalions temporaires aux règles de 
rt in li emplois publi d'autre part, 
PA l in réglement d'administration publi- 
qu \ | déiai de tro nois les conditions d'applica!ion 
« | : le | ment de la uwnmi<sion 
“: Il ju and 1e les raisons qui 
s up} | | it dont s'agit et dont la pubh- 
ra |; 2° les mesures qu'il compte pren- 
d | bref lélais, à ur situatron 
co \ f n | A l r, © pr ol em t dun 
le | i érilahie défi à l'esprit même de 
Ja ( t 4 ] 1902.) 

ni _ | | iblicalion du texte dont s'agit n’a pu 
€! À ! resp raison de la complexité des pro- 
bli Du ir la ! 26 septembre 1%51. Toutefois, l'hono- 
Fab ein e 4 { jue le projet de règlement d'ad- 
n | h ‘bo nio ment par Îles départements 
du bud:et el de la fon publique est sur le point de recevoir 
Ê é! \ | | la promulgation de ce texte, 
q de desnei ibor ce qu'à l'examen du conseil d'Etat, aussi- 
Î \} ord des départements des anciens 
’ itiona également appeles à faire 
" disposilio peut être considérée 
€ v rt ! 





AFFAIRES ETRANGERES 
2362 M. Corniglion-Molinier demande à M. le ministre des aftal 


res étrangères « co l il a l'intention de donner aux 
‘ it + sont déroulées entre le préfet chargé de mission 
au! I itorile ilie es et M. le preélet de Limone (lalie). 
Aux ic ord fs es deux prélels, des forêts commu- 





nales sises sur le territoire de Libre commune de Breil rétrocéu, 
la France par le traité de Paris avec l'Halie, retourneraient aux 
munes italiennes de Roquetta-Nervina et de Pigna après ratil 
des chambres. Or, ces forêts constituant le seul actif au bénét 
territoires rattachés à Breil, leur cession enlèverait à ceux 
seules ressources, (Quslion du 2% janvier 1952.) 


! 


Réponse. — En accord avec M. le ministre de l'intérieur, le 
tère des affaires étrangères a chargé M. l'inspecteur général W 
laume d'ne mission d'enquête sur les conditions dans le: 
pourraient être appliquées les dispositions du traité de paix « 
nant les biens des communes dont le territoire a été divisé } 
nouvelle ligne frontière. M. Wuillaume n'a signé aucun 
exécutoire. Ce haut fonctionnaire s'est contenté de réunir l: 
ments de cette affaires qui est actuellement soumise à la comm 
de conciliation prévue par lg trailé”"de paix. Celle comimi: 
pas encore pris de décision. 





AGRICULTURE 
1556. — M, Coudray demande À M, le ministre de l'agricu't:: 
te à quel régime (agricoe ou général) doit être immatricu 


igricole à responsabilité | 
quand ce régisseur obligatoire agricole; 2° à 
laux. (employeur © arié) un gérant égalilaire ou minorila 
soricté d'exploitation agricole à responsabilité similée peut } 
voir ses prestations familiales lorsque: a) le surplus du capita 
artient ni à son conjoint, ni à ses enfants mineurs non éman 
h la société effectue les retenues légales pour charges socia 
son traitement et acquitte toutes ses cotisations d'employeur 
impôls sur les sociétés; €) la prnripale ressource du gérant «€ 
traitement de régisseur agricole chef de cullure, fixé en confo 
avec les tarifs parilaires du travail agricole; Ce traitement m 
rémunère le travail professionnel du gérant (manuel et techn 
alurs que sa participalion aux bénéfices me représente pratiquux 
et ne pourrait jamais réprésenter, même dans le cas d'un bilan 
bénéficiaire qu'un accessoire très aléatoire et furt minime en !: 
du peu d'importance de l'exp'oilation, cette participation 
ponda théoriquement à Ja rémunération des fonctions civi 
administratives du gérant; d) les pouvoirs du gérant sont lim 
par les statuls d'une façon précise, et qu'en fait l'accord du « 
cié est indispensable pour la plupart des opérations touchant l'ad 
nistration de la société, ce qui établit l'étroite indépendance « 
mique du gérant vis-à-vis de la société, (Question du 22 nort 


régisseur de sockélé d'exploilalion 
el assuré soc:al 
1 sal 


11 ES 
2e réponse. — 19 Le régisseur de :a socitlé d'expoitalion agi 
exerce une profession agricole gt relève du rég'me agricole tant } 


» 


les assurances sociales que four les prestalions famäiales; 2 
question de savoir à quel barème les prestations familiales do 
être calcu'ées ne peut êlre réseue que dans la mesure où est de 
minée la qualité juridique de l'allccalaire au regard de la légi 
tion sociale, Celle qualité ne peut être valablement établie que 
l'ana'vse juridique des conditions réelles dans lesquelles se pré-e: 
tent les rapports entre les parties, Le fait d'être au service d'u 

à responsabililé :imilée, c'est-à-dire lié à celle-ci par l'effet 
d'une convention librement arrêlée, ne saurait à lui seul suffire à 
déterminer la qualité de salarié onu de non salarié, En cas de cor 
testalion, i! appartient aux intéressés de se pourvoir devant les tril 
Naäaux souverains, soit en l'espèce ceux instilués par la loi n° 46-2? 
du 21 octobre 1946 relatïve an contentieux de la sécurité social 

de la mulualilé sociale agricole. 


Soc le té 


) 





2060, — M. Minjoz demande à M. le ministre ce l’agriculture ::! 
existe un texte qui permelle à une caisse d'allocations familiales 
agricoles d'exiger cC'un propriétaire qui afferme ses terres et n'a 
aucune activité agricole le payement des cotisalions d'allocali 
familiales agricoles afférentes à ces terres loutes, sous prétexte q 
ce propriélaire n'a pas dénoncé à ladite caisse les noms de ses |: 
taires et si, à défauf d'un texte avant furce de loi, une simp!: 
délibération du conseil d'administration de Ja caisse permettant à 
celle-ci de réclamer les cotisations non à l'exploitant agricole, mai: 
au propriétaire, a une base légale ou constitue un abus de pour 
comme élant contraire au mode de perception prévu par la 
(Question du %® décembre 1251.) 

Réponse. — Il n'existe aucun texte législalif ou réglementaire 
permellant aux caisses d'allocations familiales agricoles de réclamer 
des cotisalions aux propriétaires de terres afflermées, sous prétexte 
que ces propriétaires n'ont pas déclaré les noms des locataires 
expioilants. Une décision du conseil d'administration €’une ca sse, 
prise dans ce sens, serait donc dépourvue de base légale. En applica- 
tion des articles 25 et suivants du décret du 29 juillet 1939 relatif à 
la famille et à la natalité françaises l'exploitant doit être seuf tenu 
pour redevable des cotisations. 





2106. — M. Soustelle demande à M. le ministre de l’agriculture ©1, 
lorsque le produit d'une profession d'appoint de cuillivateur est 
inférieur au salaire servant Ce base au calcul des prestations fami- 
liales, sur quelles bases est calculée la cotisation, le revenu « global » 
ne pouvant entrer en ligne de compte. (Question du 4 janvier 1152.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 25 du décret du 29 juillet 
1939, relatif à la famille et à la natalité françaises, « est con<idéré 
comime exploitant agricole quiconque emploie de la main-d'œuvre 
pour un travail relevant d'une profession agricole. et quiconque, 
sans employer de main-d'œuvre agricole, a son occupation principale 
dans l'exercice d'une profession agricole et en tire son principal 
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revenu ». L'assiette de la cot'sation à ! { 1 dif \ 
; et du 28 mai 1940 modifié par li t S 191 t l ! 
constituée soit par 12 revenu ia [l | 1 i l 
nar la superficie à laquelle est appliq e 
‘ \ commune, AU Cas où une person exe à Lil ‘ ] 
profession de € iltivateur, la cotis à iu { 9 £ « 
y ole par cette per Ce 1 peul « I Live 1 ‘ l iles S < } 1 
de son revenu « global 
2146 — M. Toublanc demande À M, le ministre de l'agriculture li > 
une caisse départementale d al ilions familiales R ( a port e \ 
droit de faire saisir et mettre « vel exploitati U 
dix-huit hectares, alors que Île propr ure de vetls x! 
tractaire au payement des lis & t I | FL Üi 
soumme de 40.000 francs environ. (Queslior u 8 janvier 12 Ù 
Péponse. — Réponse affirmative: Ja \ \ 
r est fondée à recourir à te l'exécut | : 
‘de de procédure civile et notamrme e prés Ÿ : - à 
s 673 et suivants dudit code pour contraindre s di n'es 
uplissement de leurs obligations, D y à d'au 1 , : . 
qu'en fait, les organismes n'em/} t \ procé \ h be for! uvre de son explontation sou 
mebilière que contre les assujettis avant fait } e d ‘ 
\ volonté manifeste et qui n'ont pas r°pondu eux 1! en ! A 
wmisbles d'avoir à parer les coltisal'or due: Fr = : L ! - 
SE 1 | 


. 
2100. M. Montalat expose à M, le min stre de l'agr:culture ! t 
an IX imyor'aleurs, paru 1 Jou ul officiel Ou 2 Ve 
1951, prévoyait une importation de 2.000 tonnes « )n mn ‘ 4 | ! | 
poires d'Italie. Or, ce contingent à « Ze lipassé \ l 
lonaize atteint 23.0XX) ! ‘ Il est t itfre ‘ l | 
élé d'passé nt 1 l \ 3 
Ces faits € porn { x 
çaise el une pi t ex ET ex] 
lui demande esque t ce d'import « 
a élé si Cons sé et n É 
le Gouvernermen: 1 I A « )r11 I I pu t t rod } 
ducteurs fruitiers ! lion du ! 1952 t 
Réponse. — S'il est exact que le l'in | 
\wmtmes et paires en provenance d1 « sement d 
a cause dok en être recherchée dan 5 lances exce} | 2251. M. Joseph Denais M. le ministre de l'agricul- 
nelles et imprévisiblés qui t el éali nn de ture: ! i \ ) e 
tion. En eflet, la brusque ferme:ure de ce is marchés europét es 4 \ l 
traditionnellemenrt acheleurs de la produ Î ère ilalien l 20 q \ 
soudainement accru les dispon'bilités en pornm et poires di id | |] 
origine. Cel'e siluaïion a incité les jm s fra pa © 
des contrats import ints el à preni e, en x | vurs vendeurs | d ( t {) t 
toutes dispositions assurant le passage € louane des n h | 
dises achetées, bien que l'ouverture de la f ère ait « limi:« Rep I 
à une seule journée, temps minimum garal int aux autorités f Ù 1 
nhnes la volonté du Gouvernement fran 1 tenir Css ( 1 d 1 J 
ts, Ceci étant, il y a lieu de remarque 1° \ l'épx 4 | 1% fix 4 
réalisation de l'opérat on, le Gouve ri )rd } 
les organisations agricoles intéri r pa à I ÿ \ 
de l'évolution du marché inlérieur des i ju isagea:t ; | 
l'application de toutes mesures suscepli = èér son 4 l 1 
sionnement normal à l'approche des fète e f l'année; 20 q 1 I 
présence de.la silualion nouvelle « [l e depas-ement Ï 1 [ Le ( 
contingent italien, les importations } l pommes et ! X j 0 | 
d'autres origines ont été retardées. d Ù 
[ REL 
2191. — M. Joseph Renaud demande à M, le ministre de l'agri- 
ouiture: 1° quelles sont les sommes qui it \ersées à je 
À la section vilicole du fonds <e solidarité ag e par < d 2253. M. Rincent M. le ministre d2: l'agriculture 
la majoration de 5 francs par hectoiil de vin du 4 t di l montant « éd \ mn 
latior > - conformément atx disposons de l'artirle 10 de A2 [f 1 
N du 8 août 1950, la section viticole du fonds dé darit pi it] n m 
? îre \ charge les deux premières annuilés des prêts obli Î ‘ ] 
L litre Ce l’article 6% de la loi du 26 septembre 1%8, mod par 2 en2 
4 L'an »* 2 de la loi du 8 août 190. Quelles t s mod a) dk 
: lappimahon de celte mesure qui ont été art es par la con il, | I © 
: S'OMa « contrôle du fonds national de solidarité, dans sa réunion « \ 1ipem ‘ ‘ 
3 1? septembre 1951; 3? l'impôt sur les bénéfices agrico ( ‘ 
3 | BUT récolte 19:01 devant êlre mis prochainement en re \ l (RYL 12 
| ment, quelles sont kes mesures envisagées 6€ faveur des : 
loui< ass jetlis, sinistrés par le gel du 30 avril 1% « | { Î nez 
les formalités à remplir pour bénéficier de ce nesut ex \ nl 3 
nelles. (Question du 15 janvier 1952.) | Le 
Réponse. — 1° Les sommes provenant de foncs de concours \iajo- ! Fr n | 
ralion de 5 frar "S, par hecto:itre de vin, du dr t de « PRE: el d P l 
hnpuiées au chapitre 93330: section x e « { ls 1 li ; ) 1 l . , l , 
solidarité agricole, s'élèvent au 31 4 mbre 195% à 1 total | ‘ ; 
159.126.668 francs se décomposant comme suit + tn ) x erse su 
Arrèté dun 2 août 1951 (Journal officiel du 23).......... 22.513.054 I a gestion des crédits d'inve st U 
Arrêté du 2 août 1951 (Journal officiel du 235).......... 431.042 | l in #. ] 
Arrêté du 6 novembre 1931 (Journal of el d ) 3.227.916 l * 1 Î ‘ 
Arrèlé du 19 novembre 1951 Journal ofjiciel du 12 dé- | t 1 £ I 
| CO sun secs vote Dettonisestuboness cu 53.219.096 liq l r il i 
. . 1918-31 vrl ] LL... 1ble | péri t \ 
s 159.126,668 1 ndre de ! npie 1 | I \ 
20 La commission de contrôle <e la section viticole du fonds n Ù e q n ( | 
Nalional de solidarilé agricole a decidé que, dans la jimite du part à l'équipement colectif, à [uipermn Hviduel @ autre r 
montant de l’annuité à verser par l'emprunteur, la remise à opérer le ministre de l'agriculture tient à préciser qu'à la date L dk 
en verlu du quatrième a’inéa de l'article 10 de la hi du 8 août 1950 bre 1951 le pourcentage des prèls réde \ re ( D « 
correspondra à l’annuité d'un prèt théorique consenti au laux do | la maniè vante: agr eurs, 16 p. 10 } 10 
8 p. 100, pour une durée de dix ans, et @'un montant égal à la coopéralives, 22 p. 100; eclivilés publiques, 52 2. 100 




















































































764 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 FEVRIER #19%2 
AGRICULTURE PROPREMENT DTE (a L'EXCLUSION DE L'AZOTE BE DU MACHIMSME AGRICOLE) 
Situation des rrédits ouverts et des prêts accordés au titre du fonds de modernisation et d'équipement et avances du Trésor 
dans le cadre du plun d'investissements agricoles 1918-12 pour la périude 17 juillet 1248 — 31 décembre 1951 
(En mithions.} 
CRÉDITS OUVERTS MONTANT |POURCENT 4 R 
- des prèts des : 
RUBRIQUES D ON 1 GNT TT es 2 

Programme lrogramine Programme Programme ta pour l'ensemble 1 
aux, des 7 

LL LR "Mo. 168, tout. programmes. des 
1 2 3 ue 3 6 7 ve 

| r 

Amé :jora s foncières thydraulique, voirie, | 

hdi! a Mall... shrvues civic ds né ee 1.158 2.268 5.545 2.709 (4) 11.94 10.888 
cerv publies ruraux adduetlton d'eau, 

COR : sncottrcpsecorhasecssèmeñs: .. » 5.797 15.30 1.100 (2) 91.286 29.249 
Amelioretion de la production animale et 

vézrtale <eInence es et plants, cheptel, 

achats de machines, équipement forestier}. 3.100 3.288 42 .900 12.606,7 11.298 “ 
Enseignement et recherehes.......s..ssse .. » 15,1 12 14) 120,4 212 { 3 
Stockage el traitement, de produits agr es 4 

dont nolarmment abattoirs, sucreries, 

industries laitières, équipement frigorifi- 

TS en res ses 2.622 .295,9 17.95 5.620 33.362,9 26.716 de 

PIDUE. sosocvoibsosecscsecvscescosoésess 7.200 19.000 46.200 20.170 92,870 8.12 (3) #9 
1) [' fant ajouter: %38 millions-d'avances du Trésor en 1919, au titre « Voirie agricole ». 
2) 1 faut ajouter: 6.007 millions d'avances du Trésor au titre « Adduction d'eau et électrification », €ce qui porte le chiffre ; l 
à 71.26 + 6 07 ph 4} 
l'ourcentage ca'eulé compte tenu des avances du Trésor. 

2254. M. Wolf :xpose à M. le ministre de l'agriculture que, dans de la fièvre aphteuse sur le terriloire national, et, dans l'éves . 
sa réponse du > novembre 1% à la question écrile n° ;: sur ks lié où cette impossibilité serait due à des questions matérielle: 
produits vélérinaires, il a sigralé que le conraerce des produits s'il compte mettre tous les moyens en ætvre pour que cet in< t 
vélérinaires allait ibir une réglementation générale et qu'à ce puisse produire les° quantités nécessaires à écarter la danger 
sujet L avait déjà contacté les professions imtéressées, soit les menace qui pèse aujourd'hui sur le cheptel français. (Question du 
vélérinsires et les pharmacien Or, la profession de droguiste- 24 janvier 192) 
herboriste n'a pas élé, jusqu'à présent, consultée por Ink I il Révense, — La production de virus aphleux nécessaire à la fal 
demande: 1° la réglementation nouvelle doit S appliquer aux cation du vaccin antiaphlenx <e heurte #des difficultés technique 3 
droguistes-herboristes; 2» dans Eaffirmative, si à l'intention de se que les chercheurs n'ont pas encore-réussi à résoudre comple 
mettre en rapport avec la profession susvisée, qui ne peut, en toul ment. Le virus est éblenu à partir de bovins inoeulés dan \ 
élat de cause, être assimilée aux : InmMercants » el Se voir éliumi- langue, dont on recueille les aphtes quarante-huit heures aprs 
rer du circuit de vente. {Question du 17 janvier 10. l'injection. Chaque animal réceptif fournit en moyenne trer 

Réponse. — L'initiative de la proposition de loi en cause, déposée grarnmes d'aphtes, qui permettront la préparation de 100 doses vac- 
en M3, rex t à MM. Barrot et Moussu, députés, celui-“i président Ccinales Mais les animaux guéris de flièvre aphleuse, où vaccincs 
te la nai vù de l'agriculture de l'Assemblée nationale. La pro- contre l'affection, sont de mauvais donneur, de sorte que le nombre 
pûsilion d oi \ pas él jusqu'à présent, soumise à l'avis du d'animaux utilisés pour une produe tion mevenne de 80.008 doses 
vinistre de l'agriculiure. Son étude a été cependant poursuivie par par semaine croit à mesure que l'épizeolie se prolonge, el que là 
une commise le caractère strictement professionnel, qui, depui pratique de la vaccinahion se répand. L'isolement rigoureux de 
dix-huil mois € n, à travaillé à l'élaboration du nouveau projet animaux et du personnel, ki désinfection des matières évacué: 
de texte dont fait menti la répo du ministre de l'agriculture à compliquent singulièrement une produchom qui s'avère incapaphh 
F westi 7x visée, Cette memission comprend, d'une tant en Franre que dans ies autres pays, de satisfaire les besoi 
pa {, d ri fl ints du svrd l itional et de l'ordre des vétéri- de la prophylaxie médicale lors d'une forte poussée épizootiqu: 

[a ETS , résentants de l'union fédérale des l'afleston, comme c'est le cas à l'heure actuelle. Mon admir 
evndicats pharn tique t.de l'ordre des pharmaciens ainsi que tration, outre qu'elle à interdit à Fexportation de vacrin  sest 
des représentants de la droguerie pharmaceutique. Le ministre de cforrée de remédier à cet inconvénient, DeHAMMEN en faverisant 
Pasriesite né MARQUES pa ivant de procéder à l'examen du la création d'un second centre de récolte de virus, à Viblefran he 
projet de texte et mé, de se mettre en rapport avec les représen- d’Alier, et en autorisant Fimportalion de bovins irlandais, reconnus 
Pants des ant professions doat les intérêts peuvent être en jeu en particulièrement intéressants pour la culture in vivo du virus 
aphleux. Ces interventions, jointes aux efforts des techniciens de 


—. l'institut, ont permis de porter la production hebdomadaire de vacein 
à 20000 doses au chiffre actuel de 90.000 à 90000 doses, qu'il ne 
paratt guère possible de dépasser, Pautre part, au laboratoire ee 
ral Ve recherches vétéruraires, des études sont poursuivies depu 





2289 M. Furaud demande à M. le ministre de l'agriculture: 











“i d ré d ès la loi d 1900 1 pe t ses de —# quatre ans afin de mettre au point une technique qui augmerrtera { 
sont ( \Ux vérificalior du ministère des finances; considérabiement la révolte du virus. Des résnitats très satisfaisan < 
De . gr md 7 Se 5 * > ss , ont été obtenus au stade du laboratoire, et d'ores et déjà Fon peut 
- s'i e t , E Ê .. Le } Ï } a. 4. ; s < ee ge prévi ir que d'ici que ques semaines le pays pourra disposer d'une 
. ue . & = tical g à les aubv( one qui leur rodnetion suffisante de vaccin. IL convient de préciser que | institut 
TE vent le” ee. niinnent à leur être distribuées rançais de la fièvre aphleuse n'est pas un orgamisme d'Elat mais 
> rom te Re | dune Paflirmetten —— « une société privée, dont la production est techniquement contrôlés 
dé l ‘'Ouestion du 22 jenrier 4352 ciR 1 E eu mon administration, mais dont l'activité commerciale est ab<o- 
, _—. gs :ment indépendante, 
Réponse, = to Répor nécaliv "n ce qui concerne les branches 
acc hkl ts 1 travail et ircrie ils autos Les caisses d'assurame 
mutuelle { [ut ces branche produisent leur bilan et sont . 
ht te; X ver “ati s à munistère des finances: 2° réponse BUDGET 
nés 0 e q co rne les branches accidents du travail et i à 
act il Î lsses (1 A<SUPFAI * mmuimelle gricne, pour ces 33 + M. Estradère expose À M. te minisire du budget que les 
bra nt 3 4 onstituer leurs réserves techniques dans agents du service des domaines de la Réunion ayant subi un con- 
le fixées par le ministère des finances: 3e aucune subwen cours de là % série A, prévu par Farrêté n° 520 du 3 avril 195%, 
tion , té otuellement aux caisses d'assurance rmutuclle portant codifi-ati m de l'arrêt n° 676 du ft jun 1923, et apparle- 
acrir ! iü- Lo: du 8 février 16, décret du 15 juin 19%%6). nan: en ‘onséquence, à ung idre supérieur de l'administration locale, 
n'en ont pas moins été intégrés dans un cadre B de l'administration 
métropelilæine de Fenregistrement et des domaines en raison de la 
transformation en département de l'ancienne eolonie de la Réunion. à 
2331. M. Boutbien demande à M Île ministre de l'agricutture M dermande Ta raison pour laquelle ces agents ont subi un traite- 
Q ont raisons pour lesquelles Finetitut francais de la ment différent de ceux de leur collègues, agents du cadre principal 
févr ! pas en mesure de pouvoir fournir aux véléri- des adnrinistrations locales des rontributions directes et des douanes 
bal | hu! de v in nécessaires pour cntraver l'extension ayant subi le concours de la 2° série C el également de certaiss 
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conmis principaux des contributions indirectes, classés comme pro tilue dès lors une cession d'élément ictif { 
venant d’un concours de la 2° série A; le niveau de ces deux contributions directes, pour fix \ \ . 
derniers concours élant inférieur à celui de la troisième série 4, dont tion d'une réponse dont n : s ) \ ie 
proviennent les agents du service des domaines intéressés, leurs | (Journal officiel du 10 décembre 1917, d \ Ÿ 
olègues n'en ont pas moins été intégrés dans le cadre A de l'admi p 5584, {re colon Il s'agis 
uistration métropolitaine, (Question du 19 juillet LA, meubles susceptibles d' 
Réponse. — Le décret no 47-1778 du 10 septembre 1947 prévoit d'un exploitant décédé, et 
que les agents des cadres locaux de la Guadeloupe, dla Martinique, ju ile mesure pourrait 
ce la Réunion et de la Guyane française doivent, à équivalence de | Ules modaites dim} KR \ 
ttres, être intégrés dans les cadres normaux de la mmnélropot ictuellement arti il “te £ 1 | 
et nommés à un grade correspondant à celui qu'ils détenaient, dans ministration d à 
les cadres locaux, à l'échelon mnportant u traitement égal à en r una \ X livid vi 
\ défaut, immédiatement sapcrieur à celui qu'ils recevaient dans Il l d s va | 
s cadres. La circulaire interministérielle d'2 6 octobre 1947, qui à s qu'il n'y à jan rt l vu 
déterminé les conditions d'application de ce texte, précise que } vant, ni réalis \ l « 
l'appréciation des titres des fonctionnaires locaux, il y à lieu de Question du 6 not tot 
orendre en considération à la fois leurs diplômes, leurs élals de Répons PRE . ; 
ervice, leurs fonctions et les conditions dans lesquelles ils ont du nseii 1 Rs : 
“cédé à la fonction publique. Les géomètres du service des domaines on « er " : 
le la Réunion, auxquels fait allusion l'honorable parlementaire, mer gs ne L : 
n'étaient pas titulaires du diplôme de bachelier de l'enseignement _. | r- cle e ; : , 
er “udaire, exigé des agents des cadres supérieur et principal de sé > ë ‘ 
l'administration métropoiilaine de l'enregistrement et des domaines \ 1 Là gs L : \ } [l , 
is exercaient, par alileurs, des fonctions, à iractère techniq x : e S— * — ( 
tiflérentes de celles dévolues À ces derniers fonctionnaires, Com +» : LE 1 « res t 
tenu de ces considéralions, ils n'ont pu être intégrés dans le corps ps | a OUVCE Ppicau iu \ 
des inspecteurs de l'enregistrement et des domaines, mais l'ont été dans la question 
dans celui des agents techniques qui paraissait le mieux corres ————————— 
pondre à leur qualification. Cetle intégration apparaissait comme 
favorable aux intéressés, au moment de sa réalisation, En effet 898. M. Louis Martel demande à M, le ministre du budget :! 
alers que les soldes des géomètres des domaines de la Réunion ie socicité coopérative de nn \ni.à Vi ‘ dl variable, 
s échelonnaient de 37.000 francs à 108.000 francs, y compris le com pla Sous le régit | l Î mai 141 ’ doit, 
plément de 15.000 ‘ranes, institué par un arrêté gubernatorial du i chaque départ d i Î \ - 
10 nai 1957, le corps des agents techni jues et agents techniques sement de ) | ( x | | i - 
principaux comportait une échelle de traitement allant de 541.000 tant de & Lio nolf } eX nu s au 
franes à 135.000 francs. Le reclassement de la fonction publique, bila vutr jue la réser ï ( 
réalisé depuis l'intégration des géomètres dans les cadres métrop donner toules I i X ag | t ñ de 
litains, ainsi que l'intervention d'un décret n° 51-973 du 25 juillet impôts leur permellan pi ef 1121 
451 modifiant le décret du 13 juin 1946 qui a réorganisé les services L co gél d a ouest «t Tr 
départementaux de l'enregistrement, repose, sous un nouveau jour, Répons. x h : Se : 
la question de rette intégration. L'administration recherche actuel ; Me énéral des imnôts. l'a : sit renA ‘ ; 
lement les moyens de reviser la siluation des intéressés, Je noire snécish L bre abs Ù à ; 
Capilal varable el \ réglem pa èr: | e æll: 
sut soumises admet, € ° li les convert il \ el ’ 
719. — M. dcseph Wasmer expose à M. le ministre du budget Nue netislhs no Set pas ohstncle à ce eue: Îors de eur totrait 
que, d'après l'article 50, 2e alinéa, du code général des impôts, les de la société, les associés renr oi de Li 4 ù 
entreprises dont ie chiffre d'affaires s'abaisse au-dessous de la portionnelle sur le revenu des val 
limite prévue de 5 millions de francs ne sont soumises au régime apports qu'ils ont récllement eff 
du forfait que lorsque leur chiffre d'affaires est resté inférieur a 
cctte limite pendant trois exercices consécutifs de douze mois: que, 
ar l'article 5 de la loi de finances du 2% mai 1954, cette limile a isti domnènds À ni . 
Ué portée à 8 millions de francs avec effet à partir du fer janvier { p- y © “À ss, p "5; ose de nd le rene u budgel: 
1952 pour les bénéfices de 1951; et lui demande si un contribuab du 8 ma 1919) peut étre dr : eus. . 2 oh 1 
auquel le forfait a été dénoncé pour l'exercice 1950 parce qu'il dépas les dirige ie | , | — | ogg r s 
sait le chiffre d’affaires de 5 millions de francs, peut, exceptionnel de toucher des } p j \ visi pour fl ne 
ment, redemander l'application du forfait dès 1951 par suite de l'él urs, étant donné qu'aux terme a. la il PER à , 1, 
valion du plafond à 8 miilions de francs, son chiffre d'affaires étant titre HE art. #1, %e aline | Lines. mois L p- 
infémeur à cetle somme. (Question du 19 seplembre 1951 produit nets de l'exer s iéduction faite dé fr géré t et 
Réponse, — Sous réserve que le chiffre d'affaires réalisé par le autres harges sociales ainsi oue tous no mer r tif 
contribuable visé.dans la question au cours de chacune des années so ial et de toutes provisions r risque Win IX € nd 
1949, 1950 et 199% n'ait pas dépasé la limite dont il y aura lieu de (riels 3o s'il est normal es dirigea d'une sa \ 
tenir compte pour l'admission au régime du forfait au titre de 1951 s'allouent, en sus d'appointerne iwportar etat | j 
l'intéresse se trouvera replacé de plein droit sous ce régime pour la lions diverses (notamment ir ja provision po fl ! des 
détermination du bénéflce imvoosable au titre de ladite année. co plusie L fon À e nn l ‘ l f | ” | e 
üt Ia 1 rh 1} 1 {} { ‘ N é "1 
Réponse, — 149 et ? La au pro 
885. — M. Catrice expose à M. le ministre du budget le cas de pour fluctuations des cout dmises « es bénét 
Grlains contribuables qui, avant 1950, étaient soumis au régime du linposab'es, en application de l'article 99-1 d ÿ l 
bénéfice iorfaitaire ct qui, pour l'exercice 1951, se sont vu appliquer impôts doivent, du point de x ial, étre 
le régime du bénéfice réel, leur chiffre d'affaires dépassant le pla bénéfice et, nolamment, si les dirigeants d'un d ( | 
fond de 5 millions. Ce plafond ayant été porté à 8 millions aux ter tendre à l'attribution de par ir nuit ‘ es] 
mes de l’article 51 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, il lui demande dantes n'est pas d'ordre fiscal et « | | à la com 
si les contribuables dont il s'agit peuvent prétendre à bénéficier à tence du département du budget ! éme j 
nouveau du régime du forfait dès l'exercice 1952 ou s'ils devront denre ) nte du ‘ l'Etat. ! \ { el | 
allendre, pour cela, une période de troi innées pendant laquelle portionnelles 0 IX « we de rué 
lcur chiffre d’affaires ne devrait pas dépasser le plafond de 8 mil sont admises en déduet des ! le ] 
lions, (Question du 6 novembre 1951 que dans la mesure où elles rrespondent à 
male des fonctions effectivement exercées 


Réponse, — Sous réserve que ie chiffre d'affaires réalisé au cours 
te chacune des années 1949, 1950 et 1951 n'ait pas dépassé la limite 
dont il y aura lieu de tenir compte pour l'admission au régime du 
forfait au titre de 1951, les intéressés se trouveront repacés de 
plein droit sous ce régime pour la détermination du bénéfice impo 
sable au titre de ladite année 





895. — M. de Gracia expose à M, le ministre du budget qu'un com 
merçant a exercé individuellement une profession dont les résultats 
sont passibles de l'impôt des personnes physiques (18 p. 1) et 
souscrit tous les ans une déciaration de bénéfice réel. H a fait figurer 
à l'actif de son bilan deux immeubles à usage d'habitation, dont 
l'un provenait d’un héritage de son père en 1927. Le 31 décembre 
1949 il cesse purement et simplement l'exercice de sa profession cl 
le résultat de ses opérations commerciales se traduit par une perl 
L'administration des contributions directes émet la prétention d'in 
tégrer aux résultats comptables déclarés de l'exercice 1949, une plus 
\alue de cession câlculée sur la valeur des immeubles auxquels :!! 
est fait ci-dessus allusion, pour le motif que lesdits -immeubles 
passent du domaine commercial au patrimoine de l'intéressé et cons- 





1111 M. Joseph Denais demande à M, le ministre du budget 


| envisag 1 possimihi'é d'a t d (h 
pour lacquit de la taxe proporlionne exigil 
pour « les constilufes for Î 1 (ra fort 
responsabilit linulée € Ù té de per Que 
vembre 1951 

Réponse — La transform ton 1 ne 
himtée en société de personnes rend exigibli Ü 
l'ensemble des bénéllces et des rése'ves de | 
proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilière 
aux dispositions de l'arlicie 1673-2 du code général des 
taxe est actuellement recouvrée suivant les modali 
en vigueur pour Ja perception de l'impôt sur le reve 
mobiliers. Dès lors. dans le cas ronsidér es 
d'un délii de vingt jours pour déposer au 1 eau « 
ment dont elles relèvent une « pie lu rocé erbal 


} 
ralion par laquelle les associés ont décidé la tran:f 


‘ 1 
né 
|, Ja. tax 
forméiment 
Hp celle 
lei t 
le Ca} IX 
dis} ent 
‘ eg ' 
la «4 
nation. 
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1116. — M. Desson demande à M. le ministre du budget si, dans le 
cas où un en qe contracté par une société est indexable, le sur- 
plus du capital remboursé provenant de variation de valeur de l’in- 
dex peut étre passé en frais généraux, Par exemple, si une société 
contracte un emprunt de 2 millions, basé sur le cours de la matière 
première utilisée par l'entreprise: 3.000 francs et qu'au moment. du 
remboursement le cours de la matière première sait de 4.000 francs, 
le remboursement doit étre, non compris les intérêts, 2 millions 
Ga; (65 francs, Les 666.666 francs peuvent-ils être portés en frais 
ginéraux. (Question du 8 novembre 1951.) 

Réponse, — Réponse affirmalive en principe, sous réserve de l’exa- 
men des c'rconsiances propres au cas particuiier, 





1161. M. de Saivre expose à M. le ministre du budget je cas 
d'un médecin employé par une administration d'Etat dans un emploi 
que les règles médicales professionnelles qualifient d'emploi à temps 
complet. 1 bui demande: 1° si l'administration à le droit d'imposer 
une rémunération qui, déjà largement inférieure à celle d'un esnploi 
analogue du secteur privé, nalionalisé, et méme de certaines admi- 
histralions, ne bénéficie pas des augmentations successives surve- 
nues depuis 1949 dans les traitements et salaires et dans la tarifici- 
lon sceurill sociale des actes médicaux; 2° les mnécess'ics 
ndininistretives qui justifient cet emploi étant de nature permanente, 
sice médecin doit être considéré comme un agent occasionnel; 3 ce 
médecin est appelé, de par ses attributions, à effectuer des missions 
hor de sa résidence pour des durées excédant le temps qu'il doit 
à l'administration quotidiennement (six heures). I perçoit les indem- 
hilés afférentes aux frais de déplacement, mais ne peut-il prétendre, 
en outre, à recevoir une rémunération complémentaire afférente ou 
temps de service effectué en sus au cours de sa mission et au temps 
d'absence de sa résidence, (Question du 8 novembre 1951.) 


ire réponse. — La présente question ne saurait étre résolue que 
dans la mesure où la situation administrative de l'intéressé se trou- 
verait plus exactement définie. 11 serait done souhaitable que fussent 
précisés à la fois l'administration el le service dont relève ce méde- 
ein et les fonctions qu'il remplit. 


1163, — M. Jean-Paul David cxpose à M. le ministre du budget 
qu'au décès, en 1943, d'un commerçant, exploitant à titre individue!, 
sa veuve el ses trois enfants ont constitué entre eux une société en 
nom collectif et continué l'exploilation du fonds, en bénéficiant des 
dispositions de l'article 7 ter du code des impôts directs. Après l'in- 
tervention de la loi du 13 mai 1948, cetle société s'est transforme 
en société à responsabilité limilée en conservant l'avantage attaché 
à l'article 7 ter, devenu l'article 41 du code général des impôts. Puis 
est survenus en 1%, le décès de la veuve laissant ainsi la pleine 
propriété de toutes les parts de la société à responsabilité limitée à 
ses trois enfants. 1 lui demande si le bénéfice de l'article 41 pourrait 
être ma'ntenu à celte socitté dans le cas: 1° où l'un des associés 
envisagerait de transférer, soit par voie de cession, soit par donatior, 
une partie de ses parts à ses deux filles majeures, marictes sous le 
régime de la séparation de bien: 2e où l'un des associés envisagerait 
de céder des parts aux enfants de ses coassuciés, c'est-à-dire à ses 
neveux et nièces, (Question du 9 novembre 1%1.) 


Réponse, — 1° el 2° réponse affirmative. 





1477. M. Triboulet demande à M. le ministre du budget si les 
dons faits à une association d'éducation populaire, exploitant un 
cinéma et passible de l'impôt sur les sociétés, doivent être compris 
dans les recettes pour la détermination du bénéfice, (Question du 
23 novembre 19%.) 

Réponse. — Réponse affirmative, les articles ?8-2 et 221-1 du vode 
général des impôts définissant le hénéfice net comme la différence 
entre les valeurs de l'actif net à la fin et au début de chaque périoje 
d'imposition. < 


1462. M. Edouard Depreux dernande À M, le ministre du budget 
si un mutilé de guerre, réformé à un taux égal ou supérieur à 
40 p. 100, à bien droit à une réduction de sa surlaxe progressive sur 
le revenu. (Question du 27 novembre 19%.) 


Réponse, — En ce qui concerne leg contribuables célibataires, 
divorcés ou veufs qui sopt titulaires d'une pension prévue par les 
lois des 91 mars 1919 et 24 juin 1919, soit pour une invalidité de 


60 p. 100 ou au-dessus, soit à titre de veuve, le nombre de parts 
à prendre en considéralion pour ca'cul de la surtaxe progressive 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques est fixé à 1,5 par 
l'article 195 du code général des impôts, alors qu'à l'égard de la 
généralité des contribuables célibataires, divorcés ou veufs le revenu 
imposab'e est, conformément aux dispositions de l'article 19: du 
mème code, considéré comme constituant une seule part. 





1464 - M. Edouard Depreux demande à M, le ministre du budget 
si un industriel qui a acquis son usine, Ÿ compris le fonds de com- 
merce et l'acha'andage, moyennant 50 p. 100 du prix de cession versé 
en espèces el le reste sous forme de rente viagère égale à 20 p. 100 
du chiffre d'affaires, doit comprendre cette rente dans les frais géné- 
raux où <i, au contraire, elle doit être considérée. comme entrant 
dans les bénéfices commerciaux, (Qwestion du 27 novembre 1951.) 

Réponse, — Lorsqu'un contribuable a acquis un fonds de com- 
merce et une usine moyennant le payement d'une somme en espèces 
€] le service d'ung rente viagère, le versement des arrérages de celle 


rente présen'e le caractère d'une modalité de payement d'une } 
du prix d'achat des éléments d'actif considérés et ses arrérage 
sont pas susceptibles, dès lors, d'être compris parmi les charze< 
l'entreprise (ef. notamment arrêt du conseil d'Etat du 15 décem! 
1933, requête ne 26929). 





1541, — M. Damette expose à M. le ministre du budget la <il1 
qui est faite, tant au commerce qu'à l'industrie et aux travai 
indépendants, du fait des avantages inhérents à la situation fi< 
des coopératives et qui porte aux premiers un préjudice consta 
étendre à tous les domaines de leurs activités, 11 lui demande, ét! 
donné que l'égalité devant l'impôt est à la base mème de | 
sociale, quelles mesures il envisage pour assujettir les coopérative 
\ayement intégral de toutes les taxes indirecte& (Question 
29 novembre 1%51.) 

Réponse. — La situation évoquée par l'honorable parlemen!iire 
n'avait pas échappé au département du bwxiget et des dispos 
tendant à pallier dans une large mesure les inégalités sis 
avaient fait l'objet de l'article 50 du projet de loi n° 1935 ; 
réformes, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équi 
du budget de 195%. 





1577. — M. Ruel expose à M. le ministre du budget que l'a 
nistration aes contributions indirectes a reçu des instructions }; 
réclamer une deuxième taxe à la production sur les matrice: 
tampage au titre des livraisons faites à soi-même (les matrices 
pruvant évidemment pas être livrées aux clients), alors qu'elle « 
perçoit déjà une première quand les producteurs facturent le t 
H leur clientèle, I lui précise qu'il s'agit 1à d'une prof"ssion 
a déjà été durement éprouvée et qui risque de se trouver lol 

+ ment désarmée en face de la concurrence étrangère. I lui derman 
s'il ne serait pas possible, ou bien de aécider que les matri 
d'estampage ne sont pas considérées comme « faisant l'objet d'u 
livraison à soi-même », ou bien de faire en sorte que, dans la | 
de finances, l'encaissement des prix soit substitué à la livrais 
comme fait générateur de l'impôt. (Question du 3%) novembre 19:1 

Réponse. — Dans le régime institué par la loi du 31 décemitr 
1996, la taxe à la production frappe les ventes de tous produ 
manufacturés. Eile s'applique donc normalement aux ventes 4 
matériels de Mbrication et aux outillages, sans préjuaice de l'im; 
sition des pièces et articles fabriqués avec ces matériels et ‘+3 
outillages. Il en est ainsi nonobstant le fait que le prix de vent 
des articles comprend une part de l'amortissement des outillaz 
— où — comme c'est le cas des matrices d'estampages utilisé 
our l'exécution d'une commande — le coût tal de cet outillag 
e régime d'imposition comporte, pour unifler les conditions d'imp- 
sition des outilages, l'application de la taxe à la proauction sur 
livraisons à eux-mêmes que se font certains industriels, des mat 
riels qu'ils fabriquent dans leurs ateliers au lieu de les acheter à 
des confectionneurs spécialisés. Décider que les matrices d'estam- 
page confectionnées par les fabricants ne font pas labjet d'un 
« livraison à soi-même » taxable, établirait une inégalité de traitc- 
ment que le législateur a justement voulu éviter. Substituer, en 
cette matière, l’encaissement à cette livraison comme fait généri- 
teur, aboutirait au même résultat et défavoriserait la pelite et 
moyenne industrie qui achète au dehors ses outillages grevés de la 
taxe à la production, au profit des inaustries importantes qui dis:- 

sent des moyens de fabriquer elles-mêmes les outillages dans 
eurs aleliers. 





1582. — M. de Moustier expose à M. le ministre du budget le ca13 
d'une société commerciale qui à fait construire en 1950 une mai<on 
d'habitation sur un terrain lui appartenant, distant de l’entrepris2 
d'environ un kilomètre, done en dehors de la périphérie des lieux 
de travail et loge son gérant dans cette construction. Celui-ci, étant 
minoritaire, bénéficie de toutes les lois sociales. I demande si la 
société remplit bien les conditions visées par la décision minis- 
térielle du 16 anût 1951 et peut amortir la construction dans l’année 
de l'achèvement (1951) au taux de 50 p. 100. (Question du 30 novemn- 
dre 19%51.) 

{re réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
utilement répondu que si, par in aésignation de l'entreprise qui y 
est visée, l'administration était mise à même de procéder à une 
enquêle sur le cas particulier. 





1606. — M, Dorey expose à M. le ministre du budget le cas d'un 
négociant qui exploite à la fois un commerce de gros et un maga- 
sin de détail Le montant de son chiffre d'affaires de gros n'alteint 
pas 33 p. 100 du montant de son chiffre d'aflaires total. Le maga- 
sin dé délail est situé dans une commune rurale et il est ouvert 
tous les jours. Par ailleurs, ce négociant exploite une place sur 
deux marchés de la ville voisine, cetle glace étant occupée les 
mardi, jeudi et dimanche sur l'un des marchés, les mercredi, ven- 
dredi el samedi sur l’autre marché. Entre deux marchés, l'intéressé 
ne laisse en permanence ni balances, ni crochets, ni tables; il 
libère complètement sa place après chaque marché. Il lui demande 
si les ventes faites dans ces deux marchés tombent sous le coup 
des dispositions de l'article 286 du code a des impôts prévoyant 
uu taux majoré de ff 100 pour la taxe sur les transactions 
sur les ventes au détail lisées par des ar — : possédant plus 
de deux établissements de ventes au détail. (Question du 4 décem- 
bre 1951.) 

Réponse. — Dans la mesure où l'intéressé ne procède jamais à 
des venles cencomilanltes en plus de deux goints el dans la mesure 
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également où 5e emplacements sur les marchés ne comportent 
aucun agencement fixe, la question posée cumporte une répon 


négalive. 





1607. — M. Gabelle rappelle à M. le ministre du budget que la 
joi du 12 mars 198 apportant certains aménagements à la loi 
du 7 janvier 1938 instituant le prélèvement |, prévoit, dans 
son article 4%, la possibilité d'obtenr remise ou réduction de 

rélévement, notamment pour les anciens grisonniers de la £ 


ext €} ROTIFREL 





4939-1955, les résistants et les combattants démobjiisés en 1% 
1916, après un service militaire ayant dun plus d'une année, le 
veuves des morts au Combat et de la résisla es 4 s, les 


habitants des communes dans besquelles les opérations de guerre 
se sont déroulées de 1929 à 1955. De même, la loi du 45 avril 1915 
accordant certaines facililés aux assujettis du prélèvement exc 
tionnel, décide, en son artick 6, que les demandes présentée: 





qu'au m1 mai 1999 par des chefs d'entreprises personnelles des 
associés en nom € Nectif. des gérants de socifiés en commarnm 
smple passibles de l'impôt sur les bénéfices industriels et con 
ciaux, ou par les sociétés à rex onsabil'té limitée dont les géra 
sont majoritaire:, en vue d'obtenir la remise ou la modéra \ « 
majorations de 20 p, 100 prévues par l'a e 3 de la i du ?4 
tembre 1948, sont solmmises à lexarm des mMarnii= l itaires 
du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation institué } 
l'a le 9 ter de la loi du 7 janvier 1948, modifié par la loi du 
aù mars 198. Qr, un certain nombre de contribuables s appuya 
5 ir ‘es textes, vu { rot ri Le es «it h ri 1 » L rt RE! )U L 1 L 
rat@n qui ont été, le plus souvent, systématiquement rejetée 
Ja commission paritaire, l'avis de rejet ne gortant d'ailleurs à 
sautif égitimant l'attitude de la conmt#sion, Î 1 demand ] 
mesures il compile } ire pour que soit res] e, par les servics 
chargés de la faire ppliquer, la nté d P 
manifestée dans exte lég Question du 4 décembre 1451 
Reponse. — Par à arrêté du 10 novembre 1%, le eil d'Etat 
(ire et 3 sous-secilons rétinies) 1 Juge Ji nue! | i t 1 
de la loi ne 48-124 du 12 mars 1983 à seulement j objet et } 
eflet d'indiquer 1] considéralions qui doivent plus parti‘uln 
ment servir de gurlk JUX COotrMn “is paritaires itxainen 
demandes en reémi-e Ou en tmalération qui ir sont 1 . 
mais qu'elle n'ouvre aux <ontmbuaples ji essés aucun d l 
l'oblention de la remi<e ou de la mod l'ils soliicitent et 
dont l'octroi ou le rejet relève de l'appr e des 
commissions. Celle i nt d'ailleurs, € fait, 1 | lus £g 
comtle des recommandations contenues dans le texte le susvisé. 
La jurisprudence qui découle de cet arrêt trouve-égaiement son 
application en ce qui concerne les demandes présentées par 4 
tains chefs d'entreprise en vue d'oblemr, dans Îles litior 
vues par l’article 6 de Ja lei n? 49-52) du 15 avril 1949, la re 
ou la modération de la majoration de ») 100 ins de | 
cle 3 de la loi du 24 seplembre 1948. Par ail rs, les décisions « 
commissions parilares ressortissant à la juridicuon gracieuse 1 it 


pas à être molivées, 





1608. — M. Maurice Grimaud demande à M. le “ministre du budget 
s'i estime que l'administration de l'enregistrement est foncée à 
refuser le bénéfice de l'article 939 (8 5) du code général des impots 


lors de la présentation à la formalité d’un acte porlant vente d'une 
maison inachevée ou achevée depuis anoins à un an, el à usagt 
d'habitation, pour le motif que cette construction a été édifite à 
l'aide de la participation financière de l'Elat, en reconstitution d'une 


construction sinistrée par faits de guerre et sur le même empla- 
cement, la participation employée cort nant à la vaieur de ce 
dernier immeuble. (Question du 10 décembre 1954.) 

Réponse. — Réponse négative, sous réserve d'examen des circons- 
lances particulières de l'affaire. 








1654. — M. Guérard expose À M. le ministre du budget la situalior 
désavantageuse dans laquelle se trouve le commerçant qui vend en 
gros certains articies, par exemple de literie, et, en détail, d'autres 
articles, par exemple de céramique. L'administration Jui applique. 
pour son commerce de détail, les dispositions relatives au cominer 
çant qui vend à la fois en gros et en détail, disposilions qui compor- 
tent une majoration Ce la taxe de transaction et de la taxe locale. 
Ces dispositions sont évidemment illogiques lorsque les articles 
vendus en détail sont par nature totalement différents de ceux 
vendus en gros. Il lui demande s'il compte faire en sorte que la 
précision nécessaire soit, pour ce cas d'ailleurs exceptionnel, intro- 
duile au plus tôt dans les textes, lesquels devraient être explicites 
M serait ainsi mis fin à une vérilable pénalisation, totalement injus- 
Ufiée. (Question du 5 décembre 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 286 du code général des impôts, 
le taux de 1,80 p. 100 est applicable à toutes les entreprises possé 
dant plus de deux établissements de vente au détail ou ayant réalisé 
au cours ce l'année Log eg plus du tiers de ventes en gros 
par rapport à l’ensemble de leur chiffre d’affaires. Le caractère de 
celte disposition, adoptée en 1944 pour mettre fin aux difficultés que 
suscitait le régime de double taxation antérieur, ne permet pas de 
tenir compte de la nature des objets vendus. Etant donné les litiges 
auxquels donnait lieu l’ancien mode d'imposition fondé sur l'identité 
ce nature des produits vendus, il ne parait pas opportun de modifler 
en ce sens le texie actuel. Le seul aménagement possible en Ja 
nalière consistait dans l'élévation de ja proportion des ventes en 
gros on du nombre des magasins rendant exigible le taux majoré 
A cet égard, la loi du 31 juillet 1949 a déjà opéré un allégement 
sensible qu'il ne paraît pas possible d'accroître, compte tenu des 
nécessités budgétaires actuelles, tant en ce qui concerne J'Elal qu'en 
ce qui concerne les collectivités locales. 


— ———— 





1659. — M. Burlot ex) \ M. le ministre du budget $ 
d'un associé d'une saœck à : 1h limite \ ’ x 
‘ ipport à ladite sociwtr | re e de doamnm 
J tant $ lemn l 1 
nn nmerc« l d 

” é ee 
après autorisation des vi i 
sormme de 606.000 francs à titre forfaitaire « \ 
du règlement de cette L 
de l'urbanisme, la s \ 
francs: et Cemande si l'admi 
y ‘ t An] wi <uI l 
l'est mation | la 1 Ci I 1 ic tt | 1 
lu » décembre 1%541.) 

Réponse - À l« | Je 1 
ue. br lun " (| 

inernt ir ] 

pport ti 
it Joit I t avait 
le comnimet S t 1 Von r 1 

. n 
i | 
" par est Ve des pa 1 
le ! LI ira i 





1682. M. Legendre M. le ministre du budget . 


ter | Î I 
a r ! ' 
a£ Ù \ deux desd f Û 
1ex l } ‘ X } X 
l nes ] 
aalis 
ut { é 1 
prop \ dé PURE 
chepli mort el s t 
va ir | axit « $ | a 
n 
les chepl 
l d i 
\ la deéfur Il 1 
1 ent I 
tinat ein il X 
' L 1 
lan | | ) 
1ppuy êt la d I \ e « 
Consnurert t PERL 1 1 t Fr 4 | 0 
le sold: u 1/4 Col X [l het 
ad da L a il 11 
inent, 4° x L i 1 
il ent pu 1 | \ \ 
Î i 
bic > 14 { ut LI . lu LI 1 
{' C1 { 
: + n 
. A1 PU . 
bles dont 1 nai que des i 1 
l'administrat éla muse à ein 1e 1 ] \ t 
sur ce Cas particulier 


1722 M. Joseph Denais den le à M. le ministre du budget 
dans qu S CONdHTONS ! | | pit 

jués @æpu guerre da { l U 1 
ration étant faite dans la tance d'u | porté 
et 1inis 1 verni « e ! \ n 
d vé d ‘ur | i ( l 
11 décembre 11 

1 reponse, —- Po ! el " | mna 
à là ques | pose il lispet Î ] 1% I jo à it 
condilions les avoirs considért nt ét déposés el bloxt ue 

ine banque française ; 2e quelle est la nature e1 d es irs « 
plus spéciakment, au cas où il s'agirait de billets de banq ' 
dais, à quelle époque se situe leur emission. A cet effet | serait 
nécessaire de faire procéder à une énqu iuprès du service | | 
l'enregistrement et 4e connaître, en conséquence, ke nom et le dott- 
cile du défunt ainsi que la date de son décés. 


1725. — M, Laborde demande à M. le ministre du budget :; un 


ouvrier agricole esnployé le temps prévu par la loi, et inseril aux 


assurances sociales, qui fait une parcelle de vignes en dehors d es 
heures de travail chez son patron, soit à moitié fruit, t en fer- 
nage, peut prétendre oblenir 100 degrés d'alcool en franchise, 


(Question du 11 décembre 19%51.) 

Réponse. — Réponse affirmative si l'intéressé justifie, } I 
sentation d'un bail ou contrat régulier, de sa qualité de locataire 
ou de métayer de la parrelle en cause et s'il met exclusivement en 
œuvre des produits récoltés sur cette parcelle. 





1256. — M, RaymoOnd-Laurent demande à M, le ministre du budget 
en vertu de quel texte l'administration est fondée à réclamer la laxe 
À l'habitat sur les années antérieures à 1919, étant donné que la loi 
du 22 mars 1950 a prévu que le prélèvement ne serait perçu que suf 
les loyers versés à compler du 1° janvier 1949, au taux uniforme 
de 5 p. 100. (Question du 12 décembre 19541.) 
Réponse. — Le prélèvement sur les loyers visé par la 

du 22 mars 1950 à él stitué r les articles 11 et 12 de l’ordon 
nance du 28 juin 194%, modifiés par l'ordonnance du 26 octobre 1/19 
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el N est devenu ex 
bb © bre 1%» pris pr 
le champ d appui alivt 


del 1% 


gible, en vertu de l'article 3 du décret du 
vur leur exéculion, sur les loyers, entrant dans 
1 desdits arlicies, courus à compter du 4° juii- 


1757. — M. Raymond-Laurent cxpose À M. le ministre du budget 


qu aux lerrmes du 1 
d'amélioration de l'ha 
jue iux dont 
temb 
Inaison const é au 
June par une terrasse 
ar ui eiage édui s 
dem t Î la 
1h { est pa 
L'innrmm 1 lou 
bre Vi! 
Réponse, — Le pre 


l'ordonna e du 2% ju 
bre 1915 et amcnayg 

qu t wallons qui 
lembre 19%:8, eu nl 
a l* | 1925, mo 
liée | nr | x [Mi 
hevée 


ment l rl t 


du 2» février 1951 he 


derniere itégorie es 


où du 22 mars 1%4 instituant le fonds national 


bilat, 1, à été prévu, entre autres exemplions, 
1 construction n'élait pas achevée le 1° sep- 


et 1% échappalent à la retenue, 11 lui signale le cas d'une 


cours de l'année 1937 et terminée provisoire- 
en cumnent, qui à ét£ acherée au début de 1919 
avec toiture et ardoises, M 


ur ladite terrasse 


1s ces conditions, l'exonération de la taxe à 


accordée pour la totaité des loyers de 


au moins pour partie, Quesiion du 12 décem- 


- 

èvement institué par les articles 11 et 12 de 
in 1%5, modifiés par l'ordonnance du 26 octo- 
par la :0j n° 50-51 du 22 mars 1950 n'atteint 
sous le régime antérieur à la loi du {® sep- 

té soumises à la réglementation de la lui 
lift 1 de la loi du ?S février 1951, modi- 
int ir des immeubles dont la construction 
1 ter seplembre 1939 échappant à celle régle- 
s 27 de la loi du 1® avril 196 et 10 de la loi 
sont pas assujellies au prélèvement, Au cas 
la question entrerait effectivement dans celle 
locations dont {est l'objet devraient être 


ecnlieremend exonérces dudit prélèvement, 


1764, M. Mallez {| 






vimande 1: M. le ministre du budget si l'idm:- 








‘istration des nirihutions directes est en droit de réclamer au mari 
sépa li rps, condamné par le jugement de séparation à payer 
à <a lon mensuelle pour l'entretien des enfants 
conti 1 elle-ci, a retenue à la source de la taxe pro- 
porlionnelle de 1S p. 10 surf le revenu, L'obligation alimentaire 
ibsistant, maigre la séparalion de corps, à la charge du mari et 
au profit de la femme séparée et des enfants confiés à sa garde, il 
emble quil s agisse uniquement d'une répartition interne entre :es 
intéressés du revenu global du ménage à inclure pour la totalité dans 
revenus tlaxabies du mari, et non récupérable par celu-ci contre 
sa femme, (Question du 12 décembre 1911 

Réponse Les somimes qu'en exécution d'un jugement de sépara- 
tion d Tps Un mari verse à sa femme pour l'entrélien de leurs 
cn'ants mineurs dont ce!le-ci a a garde n'ont pas le caractère d'une 
pen \ passible de la taxe proportionnelle, Par suite, ces sommes ne 
doivent dont Heu iucune relenue au Lire de ladite taxe, 

1766. M. Prot demande \ M. le ministre du budget le: raisons 
pour æsqueltes la circulaire n° 9225 du © janvier 19%, fixant <er- 
laines mrxlalités d'application de l'arrêté ministériel du 30 mai 1958, 
pr t | i \ d la loi ne 45-15 du S août 1947. n'est pas 
appiicabl IX nstruclions provisoires, baraquements à usage 
d'école primaire ou mal louées par l'Elalt aux collectivités 

a'es Que stron du tot 

{re répons La se néressle un échange de vue 
L ‘ départerne es intéressés, Il seri rcpondu à 
- | li l examen de la difflicuité sera 
cs 


1794. M. Maurice-Bokanowski expose à M. le ministre du budget 


je cas d & ayant bénéticié d'un prêt de l'Elat, dans le cadre 
du plan d'éJ nent et de modernisation, par l'intermédiaire du 
(ré il 11, Ce prêt à élé constatée par un acte adm:nistratif, Une 
\ hy ccaire à élé prise au profit de l'Etat. Avant la 
ru f ne ! l écembre 1018, les actes administratils de espère 
élan exonét ‘ tous droits de timbre et d'enregistrement. Le 
de ) décen 1918 portant réforme fiscale a supprimé le droit 
de ! fl l les actes quels qu'is soient contenant des 
oblig ELITE et à major lablement la taxe hypothé- 
cor t HA } 1 devant, en jueiqu sorte, compenser, s:non 
Pur la e dr supprime L'inscription hypothécaire prise au 
pr Etat tu d'un a'te administratif aurait donné jijeu 
: | règ en vigueur avant la réforme fiscale, au 
l \ (ax hvpoth nuire ax laux de époque, 1 Jui 
“emande: 1 etle ription prise aujourd'hui reste soumise à 
\ lax y l | laux majoré, ma:gré le caractère particu- 
| d 1 mt l \ instiluée par le décret du 9 décembre 1%%8: 
æ 6 l'affirn st l'administration ne devrait pas renoncer 
À px elle taxe, par mesure de bienveillance et pour restituer 
aux ra « spé e régime de fareur dont, à juste titre, 
‘ fic ia t la réforme fiscaie, (Qwestlion du 13 décem- 
bre 19251 
Ré, te, — | \ I Mfirmative 2 ivant la mise en vigueur 
1 196 9 décembre 1%8 portant réforme fiscaie, 
les a im it visés par l'auteur de la question benéficiaient 
d'un régime de faveu e qui concerne la formalité de l’enregis- 
trem et du mbri dont s aient dispensés, Mais jils pe 
' | | exemption en malière d'hvpothèque et la taxe 
y ln ( nseriplions élat éventuellement exigible dans 
es l iu tar.f de droit mnimun. [æ décret précité à 
aan le Ù et la taxe hypothécaire est perçue, Je cas 
ec hea Î cluel, 
———— 








1796. — M. Samson expose à M. le ministre du budget : 
payement de la laxe à la production est exig'ble à la produ 
que celle obligalion impose aux commerçants et industriels i 
avanres considérables sur des sommes qui ne sont récupéi 
que longtemps après; que, surtout dans des périodes de cris 
nomique, de nombreuses factures sont impayées; qu'il est los 
enfin, de n'exiger que des taxes réellement dues. IL lui den 
quelles mesures il compte prendre pour que le payement « 
taxe à la production ne soit exigible qu'après encaissement du 
tant de la facture. (Question du 13 décembre 1951.) 


Réponse. — Le fait générateur est constitué par l'encai- 
du prix en ce qui concerne: la taxe à la production de 5,50 
visée à l'article 256, 2° du code général des impôts; la 
les transactions; la taxe locale, Par contre, ce fait générateur « 
livraison en ce qui concerne la taxe à la production au ! 


axe 
laux 
nèire de 11,30 p. 100 ou au taux réduit de 5,50 p. 100, Cete 4 
rence de régime — qui dale de l'inslilution même de la ! 
la production — tient au caractère particulier de celle tax: 
la rend exigible lors du passage d'une marchandise du cycle 
triel dans Îe cycle commercial, sans qu'il y ait obligatoire 
cession à titre onéreux: en cas de livraisons à soitnème par u 
ducleur, notamment, En ce qui concerne les affaires résilée: « 
jimpayées, la restitution de la taxe est accordée aux produ 
comme à lous les redevabies acquittant l'impôt d'après leurs d« 
Par ailleurs, ces mêmes redevables peuvent être autorisés à « 
rer au moven d'obligations cautionnées - à deux, trois ou q 
mois d'échéance. Ces facilités permettent de remédier suffisammn 
à la gêne de trésorerie oecsasionnée par le versement de la ln 
la production lors de la livraison des marchandises pour qu 
soit pas nécessaire de remetlre en cause les rèzles us Eh 
d'asielle de la taxe à la production. 


1811. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si, lorsqu'à la suite d'une contestation touchant Ja valeur véi 
d'un immeubie, le tribunal ordonne une expertise sur la demar 
de l'edministration de l'enregistrement, celle-ci, ne possédant au 
titre exécutoire, est en droit de réclamer à la partie adver“ 
ce sous peine de poursuites, le montant des frais payés pour 
copie du rapport d'expertise, ainsi que le coût de l'expertise « 
méme. (Question du 11 décembre 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vouloir hier 
reporter à la réponse faite à sa question écrile ne 1110 posé: 
8 novembre 191 (Journal officiel du 10 janvier 1952, débats par 
inenlaires: Assemblée nationale, p. 217, colonne 2 et 218, colonne 1! 


1813. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre du budget: 
io quel est le crilérium qui distingue fiscalement les ventes en gi 
des ventes au détail en matière d'imprimés, que ceux-ci soent 4 
fournis sur stock où imprimés spécialement: 2° au cas où l'élénm . 
‘“uantitatif devrait être retenu, s'appliquerail-il à un imprimé décte 
miné ou à la sofñime d'imprimés différents portés sur une fném 
facture; 3° au eas où l'élément quantitatif devrait être reten 
s'appliquerail-il à des imprimés commandés à des dates différente: 
äe Je fait que le fournitures d'imprimés soient liées à un marc! 
entraine-t-il automatiquement pour toules les livraisons la taxatn 
au prix de gros ? (Question du 14 décembre 1951.) 


Réponse, — 10, 20, 39 Aux termes de l'article 87-4 de l'annexe 1 
au code général des impôts, il faut entendre par ventes au déla 
les ventes faites à un prix de détail portant sur des quantilés qui 
n'excèdent pas celles que peut normalement acheler un conson 
mateur ordinaire pour ses propres besoins. Ne peuvent êire cons 
dérées comme faites au détail les ventes portant sur des objet 
qui, en raison de la destination ou de l'usage qui en est fail, 1: 
peuvent étre ulilisée: ou consommées que par des industriels ou 
commerçants. 1 s'ensuit que doivent être réputées faites en gro 
les ventes portant sur des imprimés qui, manifestement, ne peuvent à 
étre utilisés ou consommés que par des industriels ou commerçant 
En ce qui concerne les imprimés s'adressant indifféremment aux 
consommateurs ordinaires et aux entreprises commerciales, son 
considérées comme faites au détail, les fournitures effectuées aux 
imdustriels et commercants d'imprimés destinés à l'exploitation d: 
leur commerce, dès l'instant où ces fournitures sont exécutées aux 
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conditions et prix de détail. Dans l'hypothèse où les prix sont ui 4 
formes, do,vent étre réputées comme des ventes faites en gros, 
les ventes, considérées, non jisolément, mais dans leur ensemble, 
portant sur des quantités qui excèdent celles que peut normalement 
acheter un consommateur ordinaire pour ses propres besoins. On 
peut à cet égard, admettre dans la pratique, le crilérium de 3.04%) 
imprimés ou de 5 registres sans quil y ait lieu de considérer si 
les imprimés ou registres sont où non d'un modèle identique ; 
ic tuutes les livraisons d'imprimés faites en vertu d’un marché sont A 
répulées comme consécutives à des ventes en gros dès l'instant ou 
elles sont exécutées à des prix inférieurs aux prix consentis aux 
simples particuliers et par quantités excédänt celles que peut nor- 
malement acheter un consommateur ordinaire pour ses propres 
besoin: >. 
4 
—— - —— 


1816. — M. René Schmitt demande à M, le ministre du budget 
si les avantages accordés aux fonctionnaires déportés de la Résis- 
tance par la loi n° 51-1125 du % septembre 1951 peuvent se cumuker 
avec ceux de la Joi n° 48-1251 du 6 août 1%S concernant les 
déportés de la Résistance, Ce cumul paraît en eflet logique; car 
un résistant non déporté jouirait d'avantages (par exemple, de 
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4050 ou, 1964 À 14%) pendant un délai plus F _) , \ prod 
É déporté (par exémple, de 1945 à 194 Question da 14 de bi 4 ’ de ox 
| d'iai ) Ù 
Réponse. — Conformément à une jurispruden is ( à = 
conseil 4 gt An ; Lg iniaze s urnère 1ésuilant ‘de divers PA 
naavite instiluant des bonificahons d'ancit été Dour S se de | 
ue. ou services assimilés, ne peuvent, « aucun cas mn... * PA  — pcamd ee 2 20 
cumule, méme péerlie loiment, au e d'une 1m période. Le} | 8 À | 
dant, les in éresss doivcot, daus chaque as, cire Us t Inetsure 1 ( ut = .… e = 
- d'opier por le régsuws ke plus di \orable et ’ \ t { | ee \Uui | | À À \ 
eflel, a reconsliluer filivement ke % rit ( - t 4 | | À 
part, qu leur moaminalion uit eu efl à Ja dau ] 2° J » 
a été récllement prononée, d'au par! s À 4 vi 14 | 
attribuer les majorailunis prévue par à 1! el 1 } » rh sbtne. de , . es tapes y durée 
ultérieures correspondant à jeu; äuciennelé äins1 Imajor | mt \1Ta ; | , 
arrêt de Gentile-Duque-pe du 9 novembre L 5%). Er 3 : . 
I s oppose 1 ju une S lité favorable sut ré € Pr: aux ; - + 
‘ d'agents qui, pour d I ‘ { e< 
le 1 ire de textes législatifs due ( | ist ’ 
cmré dans la Rési<t e en 1941, quis dépor ui | Ê ' ; 
pour «btenir, pour des deux première e b fe des | 
majorations institu(es par la loi du %# plembre 1 et, p | Réponse. — & a Le sé 
les deux dernitres unnéez, le bénéfice 4 nijos pi 
par l'article 8, moditic, de la loi du &6 : t 1948 | \ : 
1838. M. Coudray expo à M. le ministre du budge | la la de la 
l'artw.e à de la loi n° 51-598 u 24 mai 1%51 dispose qu 
latonä du chiftre d'aflaires est porté à S mullious et à ? miilu | 
| lui demande si ces disposilions sont anpli-ables aux deéclaral | 1951. M. Jacques Bardoux mani M. le minictre du budget 
de 1952 pour l'exercice 1%541 Questiun du 1$S decembre 11 | € F act 4 La ; n , Pus-de 
Réponse. — Réponse alfirimatine, en etat a el d text | E “UT ' ( Ir ’ d r !n 
| } ‘110 ‘ 
- —— | 
1827. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget | PTE ! ON fr E vs? e 4 tuix 
gi les receveurs «un enregistrement { e urolt « refu | TA £ to « \ : | | \ ’ n d tx 
déduetion d'impôts directs, dont le r t pas fl dé À + 
quand il leur est présenté un certificat de l'inspecteur des « | ; - 
butions dire‘tes et d'exiger un tificat du receveur 1! ë] | Reponse I iUx de TC 
qui, produit uitéreurement, euvrirait seulement droit restit li { TCAUX « ‘ 'i Û ' { 
(Question du 15 décembre 1%1 | : : t | 
Réponse — Répo se aftirmative h te part n effet 1 dé | À , . : 
tion ne peut éêlre cflectuée qu'aprées la publicauen du rôle 
constitue le titre menre Ge la dette d'impôt. D'autre pari, en ve sie 
de l'article 736% du nie goméral de: bpul agent de !'adrmi sf : 
tration de l'enregistrement à, dans to le= 1 la facuité d'ex | 
de fucriter la produchon d'un atteslauion du rec ir-}» | 
icur. . 





1956. M. Mañlhe demande À M, le ministre du budget en 


1680. — M. Pindivic demande à M. le ministre du budget: ! 6 Donifens CR à 0e ! 





aispositions de l'article 47 du Cixie du esistre uit «il r, due dd . = & ! 

l'artieie 92 de la loi du ter septembre 1148 exonérant des droi | | ein \ \ & ‘ où 

mutation les constructions nouvelles rsque ja mmutatio \ deu en | 10:31! 

Lygne directe), ne s'appliquent ju aux jomeubles x S pa | D à ? . + 
l'article fer de la doi du 1er sepleml l'u45, à l'« lu sic ous | cd à 27 ' : « 

autres immeubles et, notamment <k naisons dépendant d co | ae + . 
de ferme, soumis au statut juridique du fermage cornme !} | , ; ; s ; - 

souhaitent certains inspecteurs de l'adininistratiou de l'enregistre | es 21: - : ff 

rue: 2° dans l'affirmative, si, par analogie, tou les constru ns | be . dr-shinun des 
houveles dans les localités d'une populati nérieure à 4.144 bai 

tants, seraient exclues du bénétice desdites dispositions. Quesliun du 


4% décembre 49%54.) 1997 M. Bernard d'u M. le ministre du budget: | 1 
Réponse. — L'artirie 92 de la lo: Î eur enre ii est l : 





du ?7 se mbre 194 rt. 4241 

du rade général des impôts) s'applique, qu que soit la population | ] à at n ay4 LS 

de la laalité où elles ont ét4 édifies, à toutes les mstructions ‘ 3 * 

nouvelles recanstructions el udditions de constructions dont rs , : . 4 

1 « { { t vent « f r ‘ t t i ‘ eyn al 

trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés à l'habita née 2 mel see > do ss . - 

tion. l'autorsaison au pro[ rm ire, | ur In \ as: ‘ \ cette vis , 
j tam 14 We € ? | s la négative Î e lu ! . 
} ete 


1912. — M. Quislain expose à M. le ministre du budget que les . De US DU le 


2 contributions indirectes réclament deux fois la laxe à la production 
sur les matrices d'estarmpage. L'administration prend prélexte de‘ce {ro réponse, — Pour répondre € eine de 
\ a ) » | t = re 4 4 » r ler ! 


que les fabricants ne livrent pas les matrices à leurs clients pour les 
imposer une deuxième fois au titre dé livraisons fattes à so el 
Inéme », 11 lui demande la justification de cette mesure «et, le cas 4 
À échéant, s'il compile faire cesser celle anomalie, {Question du \isite critiquée. 
F 21 décembre 1951) 

Réponse, — Dans Je régime institué par la loi du 31 décem sai mic ; 
bre 1925, la taxe à la pr juction {r \pp les vent de tous produits 2604, M, Minioz temmand M. ” ministre du buéget nis mn 























Be \ tés . 
manufacturés. Elle s'applique denc normalement aux ventes de lise a'e ° pre, ous : CLR 4 2 

î natériets de fabrication et aux outillages, sans préjudice de l'impo Age À — F ; | sigsars ds . Jue 

Æ Sition des pièces et articles fabriqués avec ces matériels et ces 21 décembre 1951 
outillages. H en est ainsi nonobstant le fait que le yrix de vente des Réponse. — Répor nés e, l'smniste 64 par | le & 
erticles comprend uve part de l'amortissement des outillages ou de La lu 1 1-34 du 24 m M ne 1 va 
comme c'est fe cas des matrices d'estampage utilisées pour l'exéen ce q "Cer! s hair matière fisra. érieures À 1n 
tion d’une commande — le coût total d et outillage. Ce régime promulgation de da ai et répartes dns de «délai hinparti son 
C'imposition comporte, pour unifier les nditions d'imposition des vue de déclaratx ] L \U 10) che el | 
Outillages, l'application de ‘a taxe à la production eur les livraisans ABLE 
à eux-memes que se font certains industriels des matériels qu'ils 
labriquent dans leurs ateliers, au lieu de les acheter à des conf: 
lionneurs spécialisés. Décider que les matrices d'estampage confec- 2085. M. Halæeguen M. le ministre du butget . 
tionnées-par les fabrirants ne fon’ ;as l'ohi l'une « livraison À es tae :| LOC tt \ 


soi-même » ftaxable établir 
législateur à justement vou 4 IS elite 
moy nne industrie, qui achète au dehors utillages grevés d | 


t um £ té de traitement aue le 
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partageant altrbutaire est exonérée des droits de soulte 2298. —- M. Tourné demande à M, le secrétaire A à la Buerr 
our si, lors de ;'ouverture de la succession, l'altribulaire si les postulants à la médaille commémorative de la guerre fu 
| | ( participait effectivement à \ cuture el créce par le décret ne 46-1217 du 21 mai 1946 (Journal officie , 
ù Ye | de € nuer ce exploitai pendant 1 29 mai), doivent avoir appartenu à une formation coinba 
| l'aide d \ famille et d'i il demestiqu simplement, selon le texte même dudit décret, « à des fo 
« na tte, ave HET ible el une parcel:e subordonnées soit à une autorité française, soit à un Gou\ 
| Î e tout ] \ la campagne, à plus d'un français en état de guerre avec les formations de l’Axe ». (4 
du b 2 hef le Ù minune, et dune valeur du 22 janvier 192.) 
ur (Wu t t dcr } e 1 e le 
- PE : LA #, or tit — ai Réponse. — Aux termes de l'article % du décret 46-1217 
: : : ar ei 2 dd nodite men . 1916, « tout militaire, marin, aviateur affecté à des formati 
” he lu sont mdissensabl = sf données soit à une autorité française, soit à un Gouvernem 
at éle La ln $ Musotion du 20 décembre 1951. e Çais, en état de guerre avec les nations de l'Axe ou présent à 
s des bâtiments armés par ces gouvernements où aulorités 
x À d'espèce à laquelle il ne pourfait être au port de la médaille commémorative française de la gu 
| rcponm tie w lindical des noms et adresses des 1949. Par « formation », il convient d'entendre toute unité di 
. 1 situ \ à biens cont il s'agit et de Ja régulière ou groupement de la résistance dûment homolog 
del ® parlagt dér l'administration était mise à à FA 
[a | er à enquèle sur ce Cas particulier 
FRANCE D'OUTRE-MER 
M. Quinson dema \ M. le mue du budget s'il ne 1213. M. Maïbrant, se référant à la réponse faile le 12 4 
t} ogique q ‘es représentants en publicité soient à sa question écrite n° 1820, expose à M. le ministre de la France 
$ huime «4 voyageurs repres nta ts p'aciers et qu'ils d'outre-mer que la gestion de certaines coopératives de Lt 
comm béni ie Larticle 5, annexe IV, du code est actuellement l'objet de vives critiques et qu'il en ressort 
( pô permettant e déduction forfaitaire pour frais ment: que l'une d'elles « Cotoncoop », qui a reçu 32 mil 
109 pus 10 p, fut Question du 30 décembre 19%51 subventions sur les fonds publics, dont 29.500.000 le 31 déce: 
, : ve. le bénéfice des déducti PR 1949, sans parler des cotisations qu'elle a plus ou moins réy 
Lg : u 0 »? è » ç cer! & D &n à » ! 
| frais professionne;s prévues pour l'étab'issement de ble + « ge - a e re. - _) - < lt sl mg a 8 
1r le revenu des per cs physiques ne pouvant être oques en banque en raison de de lies con raciées; 2° qu'une à 
iX contribua exerçant une profession autre que celles « Espoir oubanguien », qui a reçu 2.500.000 franc s de subvent 
limitativement énumérées par l'article 5 de J'annexe IV aurait un passif de près de 4 millions; 3° qu’une troisième, 
général des impôts « Coopérative d'exportation et d'importation », dirigée par un re] 
———— de justice condamné à un an de prison, dont pourvoi vient 
leurs d'être rejeté, a obtenu du Crédit de l'Afrique équatoriale ! 
sent LL sta ! 4 aise une subvention de 3 millions de francs, dont la moitié a 
Der” gr” s fe sénéra des ini û on .… 05 TA # Lu = payée après avis du conseil représentatif de l'Oubangui pour 
t d créanl, avec son fs, une société à responsabilit summme de 1 million et serait en déficit, 4° que des sommes ii 
\q | apporte les résultats de son dernier bilan, tantes ont été dilapidées de la même manière après avoir élé 
1 s « ine trodiflcation, et son fs fait un apport dées soit sous f rime de subventions directes, soit par des a 
zième du bilan s'usdit, (Question du & jan- du Crédit de l'Afrique équatoriale française, à des coopérative 
: hi, . associations diverses (Socoma: { million; Transcoop: 1.400.000 fra 
R Cercle cullurel africain 200.000 franes; Cercle culturel d'aci 
4 frmative sociale: 1.300.000 francs; Union oubanguienne, elc.); 5° qu'une « 


M. 





DEFENSE NATIONALE 


Billat ex] M. le ministre de la défense nationale 


i l q es déroulées dar la dernière 
” L 1 ! nb! | Î ( Clé 1 il uv: 
| 1 indien CC ro EE { £ 
tra \ re ette t et 1901 4 sh 
t t vu d us morte est admise 
1 ivI Ooue on du 11 de ibre 1951 
\ l } ( en pl $ 
( fut il est ve ui no 
ent le et X 1 { mé: 
\ rte lu t | 4 l va Sa 
{ " 
. L] us: v" . Le r LI 
La WGUiLIUic, 
Deliaune le h M, le ministre de la défense natio- 
ll 1 ( [a l ( rt ua 
d | le 421 
Question du 1 er 1152 
{ admis n 
« 1 { t L tr le 
t tu " l 1 ( les 
6 [l ‘ uu e Iv£ e l'engage- 
hit ui, 





de Saivre M … ministre de la defense 
| hh u Co { ot 4 S qui, 
{ le £ t | Ï r« fait . rires 
‘ { il { { 19:% 
l ‘ ( Lol (1 1 Journal 
( ! nnagt 1939-1910 et pendant la 
à! N, | | des ci de 19%:0-1914, u simple 
] | pe | uetllre de GelerHHner 
dont l'hérolque persévérance est 
Quest tu 2% jar er 192 
Ï | [ | ( résistants visés par 
( letert ( pre ét issement du 
(1 X £ ' ive pal l! «l ( es tre 
| la 1 Ë i obter avec Îles 
| le l'armée en 1999-1940. puis en 
faire entreprendre es travaux jhmportants, qui 
eu! n pat s normales durant 
fe | 1 ins mécon- 
‘ | [ET Î r« les 
’ re du 
l 
à 
—__— 





pérative dénommée « Soucoulélé sur laquelle il a déjà et «! 


tt 


son attention (question écrite du 27 avril 190), continue à exc 
son activité et ses prélèvements, obligeant nombre d'autochtones 4 
la région où elle est installée à lui iivrer ses produits sans qu'au 
contrôle puisse s'exercer sur elle; 6 qu'une telle situation, ) 


à dévaloriser le mouvement coopératif afri 
gespi ige des deniers publics et à de rezr 
sur la produ 


nature 
it à un important 
tabies prélèvements = irgne où 
nes, 11 lui demand ) quel lle est, à l'heure actuelle 
subvepl'ons ou des ot. — perçues, la siluation fin 
de chacune des coopératives ou associations 


ju elle est de 
cCondu 
lion des auto 
au regard 
ancière ex 


susvisces et quelles 

















parts bénéticiaires ont élé tribuées par elles à leurs membres 
20 ce qui a été fait pour fin aux anomalies qu'il lui à été 
siona Îl v à un an uestions écrites nos 129376, 13 377 et 14220) et 

it mesures ont é&é prises dans ce but; 3° si les statuts «es 
Er etnents { sets, notamment èn ce qui concerne leur ohiet 
la ti de leu omplabilité, leurs assemblées générales, l'appriha 
tion « leur bilan et de leurs con ptes, leur inventaire, etc. ont et 
observés; 40 quel contrôle a été exercé sur les dépenses de ces s0 
| l' ication de leur statut; 5° quelles mesures ri 
taire entendra prendre pour mettre fin, d'une manière générale 

iX à enregistrés en Afrique en ce qui concerne la gestion finan 
cière des coopcratives et des associations ainsi que l'emploi des su! 
Y ns ii leur sont atcordées; 6e en date du 13 avril 1954, 
LE d à Frar d'outre-mer avant déclaré que des précisicr 
sera t den liées au haut commissaire en Afrique équatoriale 
française, de hien vouloir Jui fournir les explications promises il y a 
{ s mn Ouestion du 13 novembre 1951 

Réponse: Ainsi qu'il a été indiqué dans u précédente réponse, 
une enquète à fondie à entreprise sur la coopération en 
Outangui., Les rés l enquèle sont maintenant connus. 
Le caractère pri iétés ou associglions en cause limite tou- 
telois la publicité qui peut étre donnée aux conditions et au bilan 
de leur gestion. 1° La pér#live « Espoir cubanguien », après avoir 
rembour-<é intégralement au Crédit de1’Afrique équatoriale françaiso 
un premier prèt de 2 miilions C. F. A. a obtenu de cet orgarmisme, 
en jan\ 151, un nm) iu prèt dont le plafond avait ét6 primitive- | 
ment fixé à 2.500.600 fr C F, 4, Ce crédit devait perme!'re à 
l'Espoir oubanguien l'achèvement des travaux entrepris. La conpé- 
ralive vient de recevoir une subvention de 3 millions de francs 


C. F. A. par délibération cn date du 27 octobre de l'assemblée 
représentalive de l'Oul sngui-{ hari. L'ensemble des opérations da 
l'Espoir oubanguien fait aciue:lement l'objet d'un règlement ea liai- 
son aiec le Crédit de l'A: on e équatoriale française et sous le con- 
trüle administratif: 2» La 0 pé ralive Oubanguienne d' exporlali nn 
et d'importation » a reçu un prèt de 3 millions de francs (do! L | 
1.500.000 francs ont élé versés), du Crédit de l’Afrique équaloria'e 
française et une subvention de 1 millian accordée par le territoire, 


utilisée en garantie de ce prêt; 


ivrière de tran<ports » 
Afrique équa'oriale frar 
malies statut 


La société 
a eeclivemen! 
çaise qui s'exé 
iyant été re 


« TralhscCuup » 
reçu un 


6 
u'e nor- 


qui est 
ou ‘ Loop! 
prêt du Crédit de 1 
ma er . Leriauez an 


tre © 


dires levées, les 


dirigeants de la « Trans:00p » ont élé invités à régulariser la situa 
tion de cet organisme, conformément aux dispositions de la loi de 
1917; 4° Le Cercle africaia de Bangui » a bénéficié d’une subven- 


budget local dont l'emploi a élé coutrülé et n'a donné lieu 





or 
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1 Aedtd'a du 
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onttint 
q des observations d'importance secondaire, Cet } dan I lot j 
, é ; nsuite transformée en « Cercle culturel et d'a 1 = t ( £ J : ? \ , 
«1 cestion, par des personnes différentes de celles ? ’ â Aa! l 
la emière association, a été éga'ement « trû'ée C4 d 
{a pparaitre des ma;:versalions, la justi étés et dx ’ l \ 
de prison ont élé prononcées; 5° Lai « Sociét Dé! Ve à ! : 
du rs de coton ae l'Oubangui » ou « Cot | f tu exizée 
a! ju loca', sur délibéra!i te ! ' : B . 
{ t n de démarrage de 22 n { | = { | 
ke 1 « Société coopéralive di 1 Lobhave-Le t | \ 
soi par M. Boganda. ne revêt pas, d'une part, le é | ‘ 
sés par la loi aux coopératives, et, d'autre | e s est né 
l iux règ.es re.alives à rganisation 1 « 1 \ à ® 
te sociétés. notamment en ce qui concerne les nblées gén | 
r 1 souscriphon du rapilai © LE, D 1] d d \ 
part des coopératives et associations précil ont 7 | | i 
i er assez important des budgets Jocaux. Cet appui se ( ins & 
le jre de l'autonomie financière dont { 
Ü e-mer. D'autre part contrôle exercé I in \ | \ 
la i0i du 10 <epl bre 1947, a f ippa LIN 
ctatutaires ou de gestion, ainsi que, pour cer es he \ 
t finanrier. Les au l ‘ { | à | 
ires pour remédier à celle situ n et assurer !e res] Ü | ui \ 
IL Conviet | onale j uf 4 t 
vemeat De TAUL S$S € ch PI } engagés upuvé des pères just (] t POIs UC i 
tion trés iibérale et qui ne 40m 1 la puissance } e l'e e 
1 ‘ uvoirs de contrôle restreints sur ia gestion des cooptraives | lé 
| 3, l'administration mantue de per ( SET Cepu parcou: 
( es chefs de territ es de \frique équatoriale fra ice l | 
ri du haut rommissaire des i tructions te liant à 1] 1 JUSTICE 
nalique des dispositions de la du 19 septembre 1947 nr 
V 1 contrôle des conpératives el X sanctions pénales. D'autre 1823, M. Isorni M. le ministre de la justice à 
j ives l'accord des terriloire:, le irlement s | tribun ; é à NM . ! 
t er la tormation des idre du mouvement ératif. C'est les il « ht 
qu'un premier stage de formation \ res adminis- | 4 x 
fs ainsi qu'aux directeurs et gérants de coo] ves à ll { 1 t 
d ellement dans là métropole, avec le r lc état ermeon I 
’ eignement spécialisés « lez orga] tua'istes 1 pro 
es. Enfin, in projet de arcret EU e «a ir- | 
ten vue d'adapter aux territoire Ï mer d ( du 2?! 145% 
’ légisalion métropo:ilaine sur a + i £ e, { - tar M 
} 15 constlitutent un cadre juridique ! | à la s d \ = tre ' jui 
‘ et que :es textes actueïlement appliqués outre-mer. Elles per I 
ent, notamment, de faciliter le f nl 
en renforçant le contrôle de la } nce puisque | rit ë 
_ _ — _ | to : 
INTERIEUR | ju 
"163. M. Meck dermand: M. le ministre de l'intérieur: | 
nandant de groupe C, R. $S. peut sa er ou fair q AE 
par une aulorite périeure rad en « ( ' à 
gnies républicaines de © rite © ju | M 
} 1 d'une demande de sanction ém uit d [L 11M es 
{ pagnie; b) les raisons pour 
65 de la Joi du 22 avril 1% 
16-2294 du 1% o:tobr 1916 L | 
16-15 du 3 jans 1956 S 
liger une sanction à 1: for { R. © ( 
squet s CoInIna | oro [ ] 
neérmme un san l s { la e £ [ut 
{ Î in acte dir sci} ! 1 [ 
ut )! te ( ju " 1 1 
‘ { n pa can ) & n . 1 # t r qu 1 it 1” | | . 
19; rticle 22; d) si le gra é jui peut \ den | : 
11e au 0 { 1 Il | 
dant de groupernent € sont à ja 
Question du 8 janveir 1952 
Î 0, — 0) À ne « ) r ‘ + 
1 Î ‘ iut 1 Ve 1 Ï \ ] x! 
ni le ses attribu ( | Ù e di! 
née, même si le supérieur direct ! 
produ't un rapp ju lemande de : I | 
un commandant de groupe t R. = | Level 
1 faire sanctionner !} iulor supérieure, £a voir € | 
| préaable, ! r” le _comma - nt dé l jeu de } SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Go de ia ! Ou & ou ho el « \ e 21 du dk | | 
10-13 du 3 janvier 1916 app.i'al x f Ï res de CR. S&S | 1305. M. Furaud °c: M. le ministre de la santé publique ct 
l'administration à donner ornun ’ fa reproc| | de la population: 1 ! I du 
| foñctionnaires intéressés. Si. comme il sem ons * 2 194% pris ] 
\ 4 l'honorable parlementaire est bien ce.ui dun brigade hef « | 
i S, n? 101, je peux l'assu jue tout les formalités preser 1 | 
s } es 10is en vigueur ont ét£ respectée l \ commandant « 1 
pement de C. R. S. a qualité pour prononcer ut canction dans | €" « ( 
mile de ses attributions, mais l'autorité supérieu a tou s li 1 } 
ssibilité de se substituer à une autorité q ui ect subor- à pharma co iX dis | 
d e; d) la question comporte une réponse négalive puisque, : a ur 1 \ tr! é du ef 4 \ de ! d . 
“à sanction a été prononcée, le fonctionnaire en cause a eu, € 1e 101 € 1 1aDora le I ) ho} , 
1 des textes visés ci-dessus, communication des faits qui lui sont et qu lautre part 1 19 
hés et a pu fournir ses explications, lenir compile des réclamati nuiées et en 
des ti en vig ir, q l harma 5 nt bricer 
: 2309. — M. Wolf exp 1se à M. le ministre de l’intérieur | ment, dans certains hôpiltaur phar n assume « vel t, 
4 d'un fonctionnaire de la sûreté natonale, mut dans l'intérêt du en la direct l | né e Î nt du lat 
service » d’une ville À à une ville B. N'ayant pui trouvema se l ] | el en L 
i cer dans cette dernière ville, le fonctionnaire do il s'agit a i £ 63, | \ ‘ ; 
| 2 Onienu par la suite sa mutation pour « convenances personnelles » cer IUX à! é 
| dans une ville C. I lui dem le de préci 1 s', dans Île ( suppl - ‘ if 
| : où les distances de A àiBetd A à C sont é£ æ ce ! { , ca! ! n ! 1% L 
| 4 peut oblenir le remboursement de ses f i i en de d 
| : A à C, Fuisqu'i n'a pu en bénéficier jurs de sa mulation de A à B; li , lt mment les honorai : q au 
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contraire, nonobstant les textes en vigueur et dans l'attente de tex- 
tes plus explicites relatifs aux fonctionnement des laboratoires d'hôpi- 
taux, exigent sans compensaflion ou moyennant une indemnité for- 
failaire dérisoire, que le pharmacien assure, en plus de ses fonctions 
}' pres, le fonctionnement du laboratoire d'analyses médicales: 11 
ui demande quelles sont les directives qu'il envisage de faire porter 
à la connaissance des commissions administratives des hôpitaux 
publics, Cn etlendant la parution des textes annoncés pour permettre 
de donner aux pharmaciens des hôpilaux, directeurs de laboratoire, 
une situation comparable, et pour leur assurer, en tout état de cause, 
la juste rémunération des services et des responsabilités complémen- 
taires qu'ils assuments en tant que directeurs des laboratoires d'hôpi- 
taux (Question du 16 novembre 1951.) 


Réponse La siluation des pharmaciens des hôpilaux qui assu- 
rent, en plus de la direction d'une pharmacie hospitalière, le fonc- 
tionnement du laboratnire de l'établissement, demeure fixée par 
l'article 107 du R. A. P, du 17 avril 1913, Le ministère de la santé 
publique n'ignore pas les difficultés nées de celle situation et recher- 
che une solution satisfaisante à l'ensemble des problèmes posés par 
les attributions, le recrutement, la rémunération et le slatut des 
chefs de laboratoire des hôpitaux publies., Il est équitable notamment 
que les pharmaciens chargés en plus de leurs attributions normales, 
du fonctionnement d'un laboratoire hospitalier perçoivent à ce titre 
une rémunération particulière. Toutelois des instructions générales 
qui surtiraient du cadre de la réglementation hospitalière en vigueur 
ne peuvent pour le moment être adressées sur ce point aux préfets 
et aux commissions adiministratives des hôpitaux. 


\ M. le ministre de la santé publique 
l'exrédent des mais- 
(Question du 


1493 M. Estebe Jemantd 
et de la population le chiffre, par trimestre, de 
sances sur les décès pour les années 1938 à 1950, 
3% novembre 1951) 


Réponse 



































ANNÉES PREMIER DETXIFME | TROISIP we. | OUATRIFME | ANNÉE 
_e trimestre trimestre trimestre, | trimestre | totale, 

4998... 94.726 —. 7.544 | + 13.669) — 8.619 É: 
. PR D) y) (| 8, MN) + 20.000! — 11,000 | — 
M0... «ton — 12,900 | — 23.000! — 11.700 | = ! 
code. 0. 100 — 12,10 + 1.004} — 2,000 | — 

4912. 78,000 | — 5.700 | + 18.000! — 18.900 | — 
4083... 1.900 | + 4.700 | + 20.00) — 11.400 | — 
LOT — 57,4) — 21.500 | — 20.900! — 15.700 | — 

+ SPP LUS. 4 7.670 | += 20.000! — 4.000 | — 
“PP 1.2 + 08.789 | + 106.26) + 63.079 | + 

+: PP + 47.423 + 109.076 + 106.914! + 72.653 | + À 
TERRE + 83.774 + 05,472 | + 108.079! + 69.614 | + 

Eco céce 2 } + 101.882 + 101.870! + 68.156 | + : 
10. . + 74.48) + 0.0 | + 97.973] + 6.909 | + : 

+ 0 PP 29.014 | + 79.708 


(1) Les chiffres arrondis pour les années 1999 (2e trimestre) à 1945 
proviennent d'une évaluation, les chiffres exacts n'étant connue, pour 
celle période, que pour 87 départemends. 





1555. M. Duveau expose à M. le ministre de la santé qe 
et de la population qu'aux termes du cécret n° 48-1671 du 26 octobre 
4%8 portant application de l'ordonnance du 24 septembre 195, 
modifiée par la loi du 19 juillet 1947, les médecins poursuivis devant 
les conseils régionaux ont un délai de huitaine pour prendre commu- 
nication de leur dossier et préparer leur défense; que ce délai emani- 
festement trop court est encore abrégé par les services administratifs 
qui tiennent les dossiers Ce poursuites la disposition des intéressés 
durant l'après-midi seulement des huit jours octroyés à la défense; 
que, dans MR plupart des cas, les médecins poursuivis sont dans 
l'impossibilité, en pe — s heures, d'organiser utilement leur 
défense, notamment de rCunir documents ou témoins susceptibles de 
faire échec à un dossier — l'administration de l’ordre a ms parfois 
cos mois à constituer, plus ou moins à l'insu des intéressés; et il 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les droits 
de la défense qui existent pour les médecins comme pour n'importe 
quels justiciables, ne soient, en aucun cas, méconnus ou restreints. 
(Question du 29 novembre 1951.) 


Réponse. — Le décret n° 48-1671 du 26 octobre 1948 relatif au 
fonctionnement des couseils de l'ordre, décret pris après avis du 
conseil d'Etat (commission spéciale), a prévu, dans son article 11, 
que le praticien contre qui est déposée une plainte a quinze jours, 
et non pas quelques heures, qe produire sa défense écrite, délai 
pouvant être augmenté Cans les conditions du droit commun si le 
praticien est domicilié en dehors de la circonscription où il exerce 
sa profession. Les témoins cités par l'intéressé sont ensuite entendus 
par le rapporteur. Ce n'est que lorsque l'instruction est terminée 
que, en application de l’article 12 dudit texte, les intéressés sont 
convoqués au moins huit jours avant l'audience et qu'ils peuvent 
alors, suivant les indications portées sur leur convocation, prendre 
connaissance de la totalité du dossier. Mais étant donné qu'il y a 
eu instruction, toutes les dépositions sont déjà connues de l'intéressé 
depuis un certain temps céjà puisqu'il a, nécessairement, dû donner 
des explications au rapporteur sur les charges relevées dans ces 
dépositior 














1741. — Mme Rabaté expose à M. te ministre de la santé publique 
et de la la situation suivante. Une directrice d'é o 
retraite, veuve de guerre 1914-1918, perçoit, de ce fait, une 

et une pension militaire. Elle à un fils unique, âgé de quarur, 

ans, incurable depuis sa naissance. Jusqu'en 1947, il a per 
allocation comme fils de tué mort pour la Françe. Depuis ce 

il est totalement à la charge de sa mère. Elle lui dernande } 

on a refusé à ce grand inlirme (ancien pupille €e la nat 
bénéfice de la loi du 2 août 1919 acrordée aux aveugle:, 

el incurables. (Question du 11 décembre 1951.) 


îre réponse, — Le bénéfice de la loi n° 109% du 2 août 199 
accordé aux infirmes ayant une incapacité permanente au ! 
cgale à 80 p. 1060 sous déduction des ressources dont ils dis: 
ou de l'aide susceptible de leur être accordée au titre des art 
et suivants du coce civil. M me saurait donc être répon. 
question posée que si le nom de l'intéressé est communit 
ministère de la santé publique et de la populalion, qui fera r. 
cher les motifs "du refus, et, le cas échéant, étudiera l'affair 
les services du département des anciens combattants et 
de la guerre, compétents pour l'application du code des p 
militaires d'invalidité dont pourrait, éventuellement, bénélici 
téressé en qualité d'ancien pupille de la nation, infirme. 


1927. — M. André Liautey demande à M. le ministre de la san: 
et de la popula si la section disciplinaire du 

national de l'ordre des médecins, s'appuyant sur l'article % 
l'ordonnance du 2% seplembre 1915, aux termes duquel le ; 
cien frappé une sanction est tenu au payement des frais résu 
de l'action engagée devant la juridicLon professionnefle, a le pour 
de mettre à la charge des praticiens sanctionnés ; d'une part, au ! 
des frais de secrétariat, une somme globale qui semble absolum 
hors de proportion avec les dépenses réelles et dont la ju:tif i 
détaillée est refusée; d'autre part, une fraction des frais de vor: 
vacations et indemnités de séjour des juges, bien que ceux-ci 
habitueliement convoqués à l'occasion C'une sessign edministr 
du conseil national de l'ordre et bien que cette pratique, qui 
darise des personnes n'ayant entre elles aucun Men de urot 
puisqu'elle fait dépendre le montant de la somme réclamé: 
nombre de médecins jugés, semble en contradiction avec les } 
générales du droit public. (Question du 21 décembre 1951.) 

Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la popula 
n'a pas le pouvoir de réformer les décisions Ce la section di<cipl 
du conseil national de l'ordre des médecins. Conformément à 
ticle 44 de l'ordonnance dn 24, septembre 145, ces décisions pe 
être déférées au conseil d'Etat. 

——_——— 


1944. - M. Robert Manceau signale à M. le ministre de la sante 
publique et de la population que la population de la Ferlé-Bernai 
dans Ja Sarthe, est vivement émue de ne pouvoir obtenir des pou 
woirs publics l'autorisation d'installer un chirurgien résident À 
l'hôpital sous prétexte que cet établissement ne compte pas 200 
Or, des cas de décès ont été enregistrés du fait du transport à 
malades au Mans pour des in'erventions qui auraient pu être failes 
sur place, Ce mécontentement s'est manilesté dernièrement par 
démission de la commission administralive de l'hôpital préside: 
par le maire de la ville. Le préfet de la Sarthe a pris la désision de 
nommer deux chirurgiens non résidents à la Ferté-Bernard, «€ 
s'appuyant sur un texte de Vichy pris en 1913 qui ne fait pas obl 
gation au chirurgien de résider dans la ville quand l'hôpital n'a pas 
209 lits. Ceci ne règle pas le problème, puisque des transports pou 
vant entraîner la mort seront encore nécessaires en cas d'urgenre, 
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre, tendant à l'abro- 
ation de cette loi de Vichy qui oblige un établissement à avr 
So lits pour obtenir un chirurgien résident et s'il compte donn-1: 
des instructions pour que la Ferté-Bernard puisse bénéficier d'u 
mesure lui permettant d'avoir un chirurgien résident conformément 
à la volonté de la population. (Question du 22 décembre 1951.) 


Réponse. — Il est exact que les dispositions réglementaires actuel- 
lement en vigueur el notamment celles de l'article MI du R. A. P. du 
17 avril 1943 qui exigent des membres des corps médicaux des hôpi 
taux publics la résidence dans la localité siège de l'établissement 
où ils exercent leurs fonctions, admettent que l'obligation de rési- 
dence ne soit pas exigée pour les membres des corps médicaux 
des hôpitaux dits de moindre importance. Cette non obligation de 
résidence concernant les hôpitaux visés par le chapitre IV du titre 1V 
du R. A. P. du 17 avril 1953 était motivée par le fait que les hôpi- 
taux dits « de moindre importance » sont situées dans des localités 
également de faible importance où la densité de population n'assu 
rerait pas à certaines catégories de praliciens une clientèle sultl 
sante et, partant, les moyens de vivre. En vue d'assurer le fonction 
nement des services hospitaliers, souvent peu importants mais 
nécessaires à la populalion locale, if était donc indispensable de 
permettre qu'ils soient dirigés par des praticiens ne résidant pas 
dans la localité, En ce qui concerne le cas particulier du service 
de chirurgie de l'hôpital dé la Ferté-Bernard, il est précisé que se 
trouve, actuellement, à l'étude un projet de revision de la liste de 
«hôpitaux assujeis aux dispositions des chapitres HI et IV du R. À. Fr 
du 17 avril 1953. S'il est admis, en fonction de l'importance prise par 
les services de l'hôpital de la Ferté-Rernard au cours de ces der- 
nières années, qu'ils doivent être, pour le recrutement de leur 
personnel médical, assujettis aux dispositions du chapitre HI, il pourra, 
de ce fait, être exigé que le chirurgien de l'hôpital réside dans la 
localité, . 

——————— 
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2059. — M. Mouton demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population s'il est réglementaire de prélever à un vieillard 
hospitalisé dans un ho<pice, dutre sa retraite de vieux travailleur 
rié et'sa pension militaire d'invalidité, la pension qu'il perçoit 
d'ascendant d'un mort pour la France. (Question du 3%) décembre 
Jo! 
Re ponse. — En vertu des dispositions de la lol du 1% juillet 1905 
ve s. l'assistance aux vieillards, infirmes et jucurabl } 
rces dont peuvent étre ‘ilulaires les assistés hospit 
t être allectées au remboursement de leurs frais \0$Di 
saut de petites sommes remises, pour leurs menues dépenses, 
aux intéressés. La loi n° 51-1498 du 31 dé“embre 1931 relalive au 
à: veloppement des crédits aftectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Santé publique et population 
vient de porter à 19 p. 100 des ressources lolales des assistés hospi 
{ 


sa 





s le montant de l'argent de poche susceptible de leur étre 
"6 sans que celle somme puisse être inférieure à un minimur 


’ «ra fixé par décret. Aucune disposition spéciale n'ayant éte 
' e en ce qui concerne la pension d'as“endant, cette pensior 
ce trouve comprise au nombre des ressources sur lesquelles 1 
] vement doit être effectué au prolit des établissements ho<pi 





2082. — M, Coudray expose à M. le miniotre ce la santé publique 
et de la population que l'ordonnance du 23 cpl mbre 1913 modifiée 
ir la loi du 19 avril 1954, ne stipule pas tormel lement que le silence 
gardé par le conseil régional de l'ordre des chirurgiens dentistes 
pendant un délai de deux mois, constitue une décision implicite 
de rejet Fe gr e d'appel devant Ja £cclion disciplthaire du 
conseil national de l’ordre des chirurgiens dentistes, IH s'ensuit que 
le refus de statuer du conseil régional, saisi d’un appel an matièrc 
’ rejet d'inscription au tableau, a pour effet de suspendre, aussi 
longtemps que dure le silence de ce conseil, l'inscription dur 
chirurgien dentiste an table au de l'ordre et de priver ainsi ce dernier 
d'exercer sa profession. 11 lui demande quels sont les moyens à 
emplover pour obliger les conseils régionaux de l'ordre à statuer, 
dans le délai imparti par la loi, sur les appels des conseils tépar 
tementaux dont ils sont suisis en matière d'inscription au tableau 
Question du 3 janvier 1952.) 


Réponse. — En l'absence de toule disposition expresse prévue sur 
ce point dags l’ordonna’:ce du 24 septembre 1915, il convient de s 
reporter au décret n° 48-1671 du 26 octobre 1948, pris après avis de 
la commission spéciale du :onseil d'Etat et relatif au fonctiontu 
ment des conseils de l'ordre, qui dispose dans son arlicle » que 
. | l'appel d'une décision de refus d'inseriplion au tableau de lot ure 
d'un département est reçu par le conseil régional intéressé et Gui 
étre examiné dans les deux mois à partir de la date de récepron 
Le défaut de décision dans le délai imparti équivaut à une décision 
de refus qui donne lieu à l'appel devant le conseil nationul di 

rdre intéressé. Cet appel n'est pas suspensif. » 


— ———— 


2271. — M. Léon Noël cxpo:c à M, le ministre de la santé pubique 
et de la population que, dans son alinéa 3, l'article fer du dévret 
du 17 août 1943, portant règlement d'’üdiministration publique pou 
l'application de la loi du 21 décembre 1951 relative aux hôpitaux 
et hospices publics dispose que « le présent décret ne s'apphque 
pas aux é'ablissements de caractère  — D'autre part, 
| e le 119 du méme décret prévoit « le jury des concours pour 
les services de spécialités des hôpilaux de: centres régionaux ££t 
exclusivement composé de chefs de service ou de m decine, chirur 
giens ou spécialistes des hôpilaux d'une «ville de facuité », 1 en 
résulle que le décret du 17 août 1943 ne s'appliquerait pas à la 
clinique nationale des Quinze-Vingts. Ce décrel parait en contra 
diction avec la loi du 21 décembre 1941. Celle-ci ne contient, en 
eflet, aucune disposition qui exclue de son champ d'application les 
établissements natjonaux. D'autre part, il serait illogique ct peu 
équitable de ne pas faire participer les ophtalmologistes de: hopi 
laux des centres régionaux Par sa spécialisatio n, par les conditions 
de recrutement de ses propres ophlaimologistes et par l'imporlanre 
de son activité, Ja climique nalionale des Quinze-Vingts mériterait 
d'être assimilée, à cet égard, aux hôpitaux ces villes de facwté., HN 
lui demande s’il ne lui semble pas nécessaire de modifier le décret 
du 21 décembre 1941 lin de réaliser, sans con'eslation possibl 
cette assimilation, en ce qui touche la constilulion des jurys. (Qurs 
Lion du 17 janvier 1952 

Reponse, — Pour tépondre à la queslion posée par M. Léon Noël 
il est d’abord précisé que les dispositions de l'article 4 Qu R. A. P. 
du 17 avril 4943 qui excluent du champ d'application du décret les 
« Clablisséments de caractère national ne sont pas €çn contra 
lc'ion avec les termes de la loi du 21 décembre 191. En effet, 
l'article fer de la loi du 21 décembre 19%41 spécifie: « les hôpitaux 
cl hospices constituent des établissements publics, communaux, 
intercommunaux ou départementaux r, ce qui implique l'exclusion 
du champ d'application de la loi eile-méme les établissements a 
Caractère national. En ce qui concerne la constitution des jurys 
des concours médicaux hospilakers et plus particulièrement l’adrmis 

n dans les jurys des concours d'ophlalmologie de médecins de 
là clinique ophtalmolegique dépendant de l'hospice national des 
Quinze -Vingts, il doit être précisé que le ministère de la santé 
ue, se fondant sur l'esprit de< dispositions. de l'article 119 
A. P. du 17 avril 1943 qui exigent, pour en assurer la qualité 
professionnelle, que les jurvs soient exclusivement composés de 
« chefs de service ou de médecins, chirurgiens ou spécialistes des 
hôpitaux » a, antérieurement, admis qu'il soit fait appel pour le 
jury d’un concours d’ophtalmologie à des médecins de la clinique 
ophtalmologique des Quinze-Vingis. Cette décision du ministère de 
là santé publique à été attaquée devant le conseil d'Elat comme 
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d) Agents titulaires des collectivités locales. — Retraites. — M 
existe une caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales, Cotisation ouvrière: 6 p. 109 du traitement (sans plafond) ; 
cotisation patronale : 12 p. 100 du traitement. II s'y ajoute une contri- 
bution patronale complémentaire fixée, en 1951, À 6 p. 100 du traite- 
ment. Les agents titulaires des collec'ivités locales qui ne sont pas 
affiliés à la caisse nationale de retraites relèvent du régime général 


des assurances sociales — Assurance maladie, — Trois régimes sont 
possibles, soit affiliation au régime général des assurances sociales, 
soil régune analogue à celui des fonctionnaires de l'Etat, soit régime 
spécial variant selon les lectivités, — Accidents du travail, — Les 
ny 1s lulaires des collectivités locales afflliés à lac \isse nationale 
de re railes des callertivilés locales (et non rémunérés à l'heure ou 
à la juur ne bénéficient pas de la législation sur -les acciden:s 


du travail, Quant aux autres agents, ou bien is sont affiliés aux 
caisses de sécurité sociale, on bien ils reçoivent es prestations et 
indemnités directement de la collectivité, — Prestations familiales, 
"— Les roliectivités locales versent directement les prestations fami- 
liules à leurs agents, mais elles sont affiliées à un « fonds national 
L 


ompensation des allocations familiales des colectivités locales ». 
Le cuelficient de compensation s'est élevé, pour l’année 1%%0, à 
41.7: p. 100 des salaires (sans plafond) ; 

e) Marins Retraites Cotisation ouvrière 6 p. 100 et contribu- 
tion patronale 6,25 p. 100 d'un salaire forfaitaire variant, selon la 
catégorie, de 100.800 francs à 1.216.800 francs par an. Des exonéra- 
1 totales ou partielles de la cotisation patronale sont prévues 
} QUE < équipages des bateaux de moins de 930 tonneaux armés à 

\ péch 1 à la navigation côlière doril opriélaire est lui-même 
embarqu - Assurance maladie et gecidentS du travail. — Cotisa- 
ion ouvrièr } p. 100 et contribution patronale: 6,75 p. 100 du 
sal forfailaire susvis La rontribution patronale est réduite à 
3 p. 10) pendant les périodes de service à terre ne comportant pas 
le risque- d'accident du travail et les périodes de congé. Elle est 
réduite également à 3 p. 100 pour les propriétaires embarqués. Des 
réductions partielles de la cotisation patronale sont en outre pré- 
vues pour les membres de l'équipage des bateaux de moins de 
% tonneaux arms à la pééhe ou à la navigation côtière dont le 
proprietaire t lui-même embarqué. I faut noter enfin qu'en 
ap} ion des dispositions du code du travail maritime, les arma- 
teurs, à l'exception de ceux qui ne possèdent que des bateaux de 
ELU le 4) lormmeaux, restent 1 sponsables des soins, de l'entre- 
ti t des salaires dus aux marins blessés ou tombés malades en 
« de navigation, jusqu'à l'expiration d'un délai maximum de 
quatre mois, à compter du débarquement de l'intéressé, D'autre 
part, l'élablissement national des invalides de la marine reçoit une 
dnporltante subvention de l'Etat, — Prestations familiales. — Droit 
Coin, 

f) Ouvriers mineurs et assimilés, — Retraites, — Cotisation ouvrière, 
col patronale et contribution de l'Etat égales chacune à 8 pour 
100 des salaires dans la limite de 408.000 francs par an, — Assurance 
mnalad Cotisation ouvrière 2 p. 100 et cotisation patronale 4 pour 
100 des salaires dans la même limite. — Accidents du travail. — 
( tion patronale variable selon l'importance du risque, — Pres- 
tation familiales - Cotisation patronale 20 P. 100 des salaires, dans 
la limite de 408.000 francs par an. 

g' Agents titularres de la Société nationale des chemins de fer 
français: - Retraites, — Cotisation ouvrière: 6 p. 100 du traitement 
(sans plafond); participation patronale : les sommes nécessaires au 
payer les pensiot Assurance maladie, — La Société matio- 
haie de cheri de fer français sert directement aux agents eux- 
mêmes les prestations en espèces ainsi que les avantages en nature 
prévus par le statut du personnel, Les autres prestations en nature 
sol ervies par une caisse de prévoyance alimentée par une coli- 
sation ouvrière de 2,61 p. 100 des salaires, la fraction du salaire 


qui excède un certain minimum n'élant prise en comple que par- 
ticilement. La cotisation patronale est égale à une fois et demie la 


cotisation ouvrière, — Accidents du travail et prestalions familiales, 
— La Société nationale des chemins de fer francais verse directe- 
ment à ses agents les prestations et indemnités prévues par les 
législations sur les accidents du travail et les prestations familiales ; 

U Agents des chemins de fer secondaires et des tramways. — 
Retraite — (Uotisation ouvrière de 6 p. 100 des salaires (sans 
plafond Misation patronale: 140 p. 109 et subvention de l'Etat et 
des pouvoirs concédants : 2 p. 100 au total. — Assurance maladie, — 
Droit commun (sauf pour trois réscaux de tramways), — Accidents 
du travail et prestations familiales, — Droit commun; 

i) Agents des industries électriques et gazières, — Retraites. 
— [Cotisation ouvrière : 6 p. 100 des salaires (sans plafond); 
participalion patronale les sommes nécessaires au payement 
des pensions Assurance maladie. — Les prestations en 


espèces sont versées directement par l'employeur. Pour les pres- 
tations en nature, les intéressés sont affiliés aux caisses de sécu- 
rité sociale: cotisation ouvrière: 1,50 p. 100 du salaire (plafond 
droit commun); cotisation patronale: 3 p. 100. — Accidents du tra- 
vail et prestations familiales, — L'employeur verse directement à 
à ses agents les prestations et indemnités prévues par les législa- 
tions sur les accidents du travail et les prestations familiales, 
Toutefois, les agents victimes d'accidents du travail relèvent de 
l'organisation générale de la sécurité sociale en ce qui concerne 
le service des prestations en nature, La cotisation, entièrement à 
la charge de l'employeur, est de 0,75 p. 100 des salaires (plafond 
de droit commun 

)\ (lercs et employés de notaires. — Retrailes et assurance 


malade, — Cotisation ouvrière : 8 p. 100 des salaires (sans plafond) ; 
n l pa le: 4 p. 100 des salaires. Les employeurs versent, 
« Ù ine lisation égale au produit de 3 p. 1006 des émolu- 
pi propertionnels fixés par les textes législatifs on réglemen- 
aires en vis — Accidents du travail et prestations familiales : 


2° Réponse affirmative, sauf en ce qui concerne les entrepriscg 
agricoles qui ne relèvent pas du régime général de la s4° 


ré 


sociale ; 

3° et 4° L'état des cotisations patronales et ouvrières de :4 É 
ciale et d'allocations fymiliales dues an 30 septembre 4951 s'ct h 
de la façon suivante (en millions): assurances sociales = 


accidents du travail, 5800; allocations farmniliales, 19.77%, 
total 39.855 millions. Bien que l'administration me soit pa 
présent, en possession de l'ensemble des éléments qui lu 
tront d'apprécier de facon précise l'eflet des dispositions « 
cle 6 de la loi du 1# septembre 1954, accordant la remise « 
droit des deux tiers des majorations de retard dues par 
ploveurs et travailleurs indépendants s'étant intégralement 
avant le 30 novembre 1%51 des cotisations exigibles avant 
vembre, il apparait que de nombreux redevables, désireux « 
ficier de la remise de majoration prévue, auront, entre le 
bre et le 29 novembre 1951, effectué des versements jm! 
venant en déduction des sommes ci-dessus indiquées. 





. 


1659. — M. Maurice Grimaud demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il est exact que: 1° un scandale d 
a été découvert à ja caisse primaire centra’e de sécuril: 
Paris; 2° un « trou » de 20 millions de francs a élé cor 
caisse de la rue Viala; 3° quelles suiles ont été données à 
aflaires. (Question du 4 décembre 1951.) 

Réponse — 1° Une instruction judiciaire est ouverte 
d'une livraison de charbon à la caisse primaire éentrale d 
séciale de la région parisienne ; le déroulement de cette 
est suivi avec altention par mes services, Une suile évenlu 
le plan administratif ne pourrait, en tout état de cause, 
avant la décision de justice; 2° des irrégularités ont été 
dans Je fonctionnement du service du matériel de la secho; 
employeurs et des travailleurs indépendants de la raisse 
d'allocations familiales e la région parisienne, rue Viala. Le 
a été transmis à toutes fins utiles à M. je garde des 
rainistre de la justice, 





1203. — M. Paquet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quell: dépense représente, pour les gaisses 
sécurité sociale, l'octroi d'un treizième mois de traillment 
cmployés. (Question du T7 décembre 1951.) 

Réponse. — La dépense totale pour l’ensemble du persont 
caisses de sécurité socia’e et d'allocations familiales du 
général ces professions non agricoles peut être évaluée à 1.% 
ions (charges sociales comprises), pour 1954. 





2320. — M. Raymond Guyot expoïe à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la situalion d’une ancienne comm 
dont le mari exerçait une activité salariée ; le commerce a été di 
au nom du mari de 1923 à 1941 et, depuis lors, seulement au 
de l'intéressée, bien que celle-ci ait tenu toujours seule le 
merce, comme elle s'est offerte de le prouver par témoignages 
à sa caisse de retraite et de prévoyance (son mari élait, en 
durant toutes ces périodes, chauffeur de taxi salarié}. La caisse 
nome ne lui attribue que des demi-points de retraite pour la 
de 1923 à 1911, en application de l'article 5 de la loi du 17 ja 
1938. 11 apparaît toutelois que cet article 5 n'exige pas l’inscr 
personnelle du requérant, mais définit seulement, par référenc: 
ébligations administratives et fiscales des commerçants, quelles 
les activités professionnelles qui sont considérées comme con 
ciales pour l'application de la loi, Il en résulte que l'intér 
devrait bénéficier des points de retraite au taux plein, pour la p 
de 1923 à 1941, puisqu'elle justifie avoir exercé seule l’activité 
merciale ayant donné lieu à l'inscription au nom de son cor) 
Il lui demande quels sont les droits de l’intéressée en applicati: 
l'article 5 de la loi du 17 janvier 1918. (Question du 22 janvier 11 





rance vieillesse. 11 lui demande, en raison de l'ignorance où be: 
coup se trouvaient des possibilités offertes, s’il ne pourrait e1 
sager une réouverture de ces délais pour les cas où la bonne volor 
des requérants ne peut être mise en cause, (Question du 9 ] 
vier 1932) < 

Réponse. — Les intéressés, qui disposaient primitivement 0 
délai d’un an expirant le 23 août 199, ont bénéficié, en ver 
de la loi du 10 juin 1950, à laquelle toute Ja publicité désirabl: 
été donnée, d'un nouveau délai de trois mois (du 11 juin au 19 : 
tembre 19:50). L'ouverture d'un nuuveau délai ne semble pas, 111: 
ces conditions, justifiée. 








Réponse. — Pour l'application de la loi du 17 janvier 198 et à 
textes subséquents, lorsqu'il y a inscription au registre du 
merce, est considérée comme exerçant ousayant exercé une pr 
sion commerciale, la personne étant ou ayant été nommément 
crite au registre du commerce. Dans le cas d'espèce, les droil 
l'intéressée ont été correclement liquidés, en conformité des dis 
sitions de l’article 46 bis du décret n° 49-515 du 21 avril 1949, mo 
par le décret ne 50-754 du 24 juin 1950, 

1 
2186. — M. Raingeard signale à M, le ministre du travail et de 12 
sociale que de nombreux voyageurs de commerce, re] 4 

sentants et placiers ayant, depuis la guerre et l'occupation, | 
nécessité, changé d'activité, se voient durement frappés par la ! ; 
clusion des délais accordés pour le rachat des cotisations d'as-1- i 





cree 
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$ Qi - — 
\ ju À 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME cn : e 
= 223. — M. Halleguen demande à M. le ministre des travaux publics, er Res: Ne bénéf si : 
» . £ À. vais IUIRMIDAIHCS, CU L LEE ne fic he it n i L L » 
des et du tourisme: 1° quels ont été les crédits mis annuel- ont été ces subventions, par année et p rua L £ 
jement à la disposition du haut commissariat au tourisme depuis sa 7 août 191) \ +” 3 | éd =. [ 
création ; 2e comment les crédits touristiques ont été répartis chaque 
gunée, Soit directement, soit indireclement, par l'intermédiaire des Réponse : 
IL — Montant des crédits mis à la disposition du commissariat général au tourisme depu sa créal 
e— x midi .— a une … ñ — 
1946 1947 1938 1919 19% fus! 
-F'ERERRIEE AA PINS Pre = ss 
Eu 1: ers de f! *) 
vail 
Personnel sssssmossossesmmsssssessessse PPEETE 6.970 8.506 12.93 17.276 99 077 | 9} 
Matériel et frais de fonclionnement........ se. 3. 4N} 5.870 5. 40x & ou) a 54? à ) 
SUbDVENUONS sem smsmnssuuss ss... .. 31.179 #8 .000 "HALLE 1! 52 4) 9) 71 mu) | 14 710 
Matériel de propagande............ssssssssses 25.0) 88.000 80 .x) 180.420 MY UN) LIN ALT) 
Pureaux à l'étranger... imotésscsistosissss 63.500 70,000 70.006) 9,1 920 +0 000 co 
résistent salt en * = nids + é 
j 136.552 220,378 218.222 510,275 726.519 728,163 
1) Dont 1.500.000 pour frais de fonctionnement du centre national « tourisme, 
> Dont 13.950.000 pour frais de fonctionnement du centre natjonal du tourisme, 
(3 Dont 13.990.000 pour frais de fonctionnement du centre national du tourisme, 
PRE PORTER ENS : re a à 
I. — Répartilion annuelle des crédits de subvention pour le [cn ement des ora es de t 
a — "1 jé à Re is: é 
1946 1947 1918 1919 1950 1o51 
mamie Ememmamml encens: ES EEE T'as 4 “ 
francs francs, {francs francs fr S {r 
£.tr. — Contribution aux frais de fonctionne- 
ment des syndicats d'initiative, associa- 
tions de tourisme, etc., et de divers ser- 
vices de documentation et de renseigne- 
il CU PE 9.000.000 11.500.000 9.000.000 12.000.000 13.95% .000 25.950.000 
$ 2. — Subventions aux associations de tou- 
risme populaire..............sss.ssssssse 17.900.000 17.999.000 45.200 .000 10,350 .000 12.090.000 12.090.000 
$ 3. — Dépenses du bureau national de rensei- 
gnements touristiques..................... 880.000 2.000.000 2.400.000 3.000.000 3.500.000 3.200.000 
8 4. — Subventions aux comités régionaux de 
SEP PP 9.300.000 11.300 ,000 9.800 ,000 20.000 ,000 19.520.000 7.30 .000 
8 5. — Services d'accueil....................se » © .001 .000 5.600.000 | 8.000.100 8.780.000 &. 70,000 
ÿ 6. — Subventions au centre nalional du tou- 
TISME sssosoocssssscsssese PET TELITILIIIIT » ” » L 12.950.000 13.950 ,000 
TRE 37.179.000 18.000.000 43.000.000 | 53.250 .000 71.800 ,000 7:80). 000 
Lie 
s1 
, HI. — Répartition à la date du H décembre 1951 des crédits du [fonds de modernisation et d'équipement aux industries touristiques 
! 
À ANNÉE 1949 ANNÉE 1050 ANNÉE 1051 
: Re RTC en à 
En millions de francs. Ea millions de francs. En millions de francs. 
À. — Hôtellerie .............. css és o nos esenbosensesssene sors ei 1.700 3 0) 
‘ B. — Thermalisme ............sssosocossosocsssssccseccceee0e000000. 50) A) 2) 
À €. — Equipement collectif et divers..........,...... PRET ET PETITE 266 795 1.15%) 
\% 
£ i. — Montagne ....................s sons nseseusses 9 283,9 111,6 
| | II. — Equipement collectif des stalions.....,..........sssses 168 2% 75 ’ 
| HILL — Aérodromes ,............ Matos cotes nivéslerahoaiies , 2% 5 268 5 
- 4 COL Son énésssssesesssssvece È 15 “) 
È V. — Demandes en cours d'EXAMED....vorsoremessmmmmnessuss r D 214,9 
. %66 795 1.1%) 
' 1.200 2.695 5.500 


Les subventions versées annuellement par le commissariat général au tourisme sont au nombre de 900 environ. En effet, les seuls 
syndicats d'initiative qui touchent une subvention chaque année du commissariat général au tourisme sont environ #00. Il faut ajouter à 
ces Organismes les comités régionaux de tourisme, comités inslitués en application des lois des 12 janvier 1942 et 5 juin 1943, les asso- 
ciations de tourisme et les groupements de tourisme populaire, et des organismes divers qui concourent au développement du tourisme. Le 
lableau de ces subventions ne paraît pas pouvoir, pour des raisons d'ordre strictement matériel, être inséré dans la présente réponse. La 
répartilion de ces subventions est résumée, par contre, pour les syndicats d'initiative et les comités régionaux de tourisme, dans les 


lableaux ci-dessous. 
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Répartition des crédits de fonctionnement aux comités régionaux de tourisme. 







































































- 7 — — ———— _ _—— : —_—_—— — > —— — — — 
COMITÉS 1916 1947 1918 1949 19 
—— —_ —_ — — - _ ans ns ane — … 
francs francs. {rancs francs frac 
AORDEN sc sosvésosord otececsmoiéohecsiriies e 619.550 G00 .009 450.000 1.100 ,000 LI 
DOJOMME ssssocbecscooncencesesssesesess sens es . 15.000 5,195 94) ,000) 950.000 LLI 
DOPOOORR ss sosovcoccsascoscocsososcscetestetese 315.004) 4% ,000 300.044) 900.000 700) 
CORRE: décosossotocvètisscesesiosusueeds J15.000) 5:50 .000 200 .000 1.100.000 1.200 
[I DIR EURORS :-ooocccscoscocosétésaséenss . 315.000) S05 .000 400,000 950.000 1.000 
DR over codsvevpeecctetéonstes ia dent . M). (HN) 6x) .000 280.000 05% .000 NIRIT 
OUR soc shosseéesocervteui dt aidieidens .… NI H 450.000 635,000 800 .000 800 (x 
DNS dicééelles costs - 5x) ,000 #4) ,000 725.000 1.060 
LU msusocoiccsoscenocosesonede hieshesanétees . 450,000 480.000 80), 000 74). 
DRE ssedosonvushosanteesis fictions . 578.000 680,000 1.250.000 1.006 
Montp PO poccocosecpocsseseneseccssonesévcésesé . 20.000 370.000 XX) .000 070 (x 
Na LB ostansssho soie dei LS 2% ,000 70) ,000 1.050.000 1.050 6x 
ME cocstisoéchroncbtéonsesei air étiGtetions . HD. 00K) 9% .000 &: 0,06) 1.600 .000 1.600) 1x 
PUR ssssnoscetepistorseneseteottetatter sens dés . 3.300 ,000 15% .000 500,000 1.1%.000 CRNATAT. 
PONLOS socooccocscomensoreccrbosseocecoseceosses . 315.000 150.000 200 .000 800.000 800 (x 
RDS rocdcocseosnsdiecseicsesechéccitiésédee . 415 000 500,000 600,000 1.55% .000 1.250 .0x 
PIPASDOUE sosococcsosocoosscoscsastescesses . 333.000 61.100 735.000 900 .000 050 (x) 
POUDOENE sosostoéveonsetnestetneériensersciout .. 390.004) G20 .000 7% .000 1.100.010 1.250.0 
BIOS crsctosheonufebpetietesopitatestest e 315.000 650.000 610.000 1.025 000 1.000.004 
"jeu Rp on | (à M S CR Lee : 
PI scott ... 9.5%.550 10.568.595 10.110.000 20.000 QG) 19.530.004 
Subventions de fonctionnement aux syndicats d'initiative 
RÉGIONS 1917 1918 1919 1950 
— _ — _ ee —_————_—_——_—_—— | ee — —— 
francs francs. francs. 
AUROEST tésessatinitééottronm acides. Per 471.000 597.500 002,500 
Lay D'ovvossébssersesseosdass es Éecuosétéaqui … 213.000) 347.000 524.000 
DIT svscobottuoccuosdésosrescoseccd lets .. 175.000 276.24) 370.04K) 
COUR. soosoccsomèsscoss scene cessstsee . on pe \ 685.000 
RE scroll etes tee Re Did ss 492.000 597.000 } 247.000 
Clern SR ET AE M 30 1.000 115.000 581.000 ‘ 
DR sn clicsostidatecthorteesvanestlséoedtes 272,040) 38.00) 498.000) 
NRN risrohsnmaochiifiite, . 117.000 279.500 366.000 
LR sh sscèbsesetesssitessasfresduricseetire 28,000) 269.500 202.04) 
LOU: lsibcosibebinssrmideie seeds #3. 000) 114.000 609,000 
DOFUS rires it TO res 518.000 #54 ,7%00 1.045.000 
Mo ME sscoreodifar is: « 310,000 331.500 408.000 
DUT. > ssscocñiouhattetassihon Sith st ertds 208.000 432.5h) 696.000 
A ER PP TT 347.000 150.000 561.000 
PUR siens rats 10.000 160.000 100.000 
PONS. sssoscoucremmdecrecevnsvtesposronessietsé . 2:53. AN) 337.004; 414.000 
OR rinmionmi ioattéchsadiontels 103.000 486.500 + 655.000 
; Re ARR RER Re a 20. 2 4 10.000 596.000 685.000 
PIS. smirmiaomtiai ion 311.000 323.000 577.500 
RS LC OR 45. 000) 423.000 599.000 
I M nssoccoinsstestitests LECLERC LL 597.500 710.000 
6.651.500 6.%51.100 8.635.500 11.267.000 
I léra licats d ilive. 122. 00 600.000 £00 .000 1.000.000 
7.205.540 7.551.100 9.195.500 12.207.000 
\ M. le ministre des*travaux publics, soient munis d’un billet d'accès aux quais. Il n'est pas possible 


2324. M. Cristotol expose 


des transports et du tourisme ou'il ex 
l le £ Leur 


Marseille un de 
déterminée par arrêté 


sie À corps 


‘ vs ire r'livité à été 
Ta 1 20 juin 1931 ll référence à la loi du 1» juillet 185 
et à Ù | ( 111 mbre 1917. Les services de police 
Ù Û le manière restrictive au préjudice des 
Comnin za lemande si des textes législatifs 
ou 1 uires dt ase sont intervenus, sus epl bles de modifier 
| et, dans la négative, s'il comple donner 
‘ te di int rétalion stricte de cel arrêté, 
{ t © {a 
R | \ irrèté préfectorai du 19 juin 191, 
PA iulorisés à stationner sur les 
| L j'a de où ils peuvent al'endre les voyageurs 
‘ {a { transport en ville En sens inverse, 
ava \r£ bagages en ville, ils ont accès aux salles 
d l ns" gn le règ'ement intérieur de la 
s Ù \ herm le fer francais leur permet d'accom- 
r $ voya jusqu'au quai de départ, à condition qu'Es 


leur accorder d'autres facilités et notamment de leur donner le dr 
de slationner sur les trottoirs côté départ sans nuire aux intér 
des porteurs de gare, dont le rôle et la zone d'activité son défi 

r un cahier des charges et conditions générales, en vigueur d 


a 
Quites les gares. 





Erratum 
au compte-rendu in extenso de la séance du 13 févrer 1952. 
(Queslons écriles.) 

Page 714. 2% colonne, compléter in fine le texte de la. que: 
écrite n° 2655 de M. Lefranc à M. le ministre du budget 
mots... « nonobstant l'acquit de l'impôt de 30 p. 100 sur les il 
rêls, » 
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Li it (Francis), M1 
+ r ‘ A l bvre 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL [ Seine \ 
Lef« [E és 
_ DE LA + . | y 
séance du samedi 16 février 1952. L Max) é 
\ | pert r 
Sn CS ] ( 1 Maurice), | \ 
Le © r M 
| = 
” SCRUTIN (N° 706) Let 
! And | w 
Sur la demande de suspension de in Fes | + 
. 7" de { . ! { ] t | \ 
| À 
Nombre des INTS.sscoscososccosnosssssesesesee 585 . [x 
Majorilé absolue........, css esssss 293 | Ï N 
! \ 
Po l'ad | Sonssesssressse 351 Nail 
M O 
Lonuire … APPPELITISE 234 Mens : A 
M ’ 
,'\esembiée nalionale a adoplu ” Mam .K ‘A 
M Sano p 
M p 
i . \M André) l'e 
Ont voté pour : Martel (Louis), E 
il “Aüvo | { 
MM. Chevallier {Jacque Gasparrou, M I-Déplat | Pf 
Abelin Chevigné tde). [art Pierre). M Je | P 
Ait Ali (Ahmed}. Chrisiaens. |[Gau M M | Pi 
André (Adrien), Coffin avint M et I 
\ienne. Colin (André), sazier M [L , Sein [ 
7 Anthonioz. Finistère |G \ M René), + 
pithy. Colin (Yves), Aisne. ernez { | 
A belles. Condalt-Mabaman, :0sset M | Pr 
Arnal Conom bo. oubert M r | Pi 
Aubame. Conte [Gouin (Félix). M z (Pierre- | 
Auban (Achille). Cordonnier. Gourdon t d) 1e 
=— Aubin (Jean). Cos'e-Fleret (Alfred), |Gozard. (Gilles) Meck 0 
Aubry (Paul). llaulte-Garonne Grimaud (Henri). Médecin ne 
Audeguil Coste-Fioret ‘J'aw7, Grimaud (Maurice) Méhaigrerie. | Rarmar 
AujJoulat. Hérault. | Loire-Inférieure. is Me Kk , | Ram: 
Babet (Raphaël). Coudray [Grunitzky. Menu Fran e Rana 
ss Bacon. Courant (Pierre). Guérard.” enthon (de) | Ra 
Bapst. Couston (Paul). Gueve Abbas. M r (André-Fran | R 
LBarangé (Charles), Coutant (Robert). | Guichard. coi D sèvres. [A 
Maine-et-Loire. Dagain, |Guille M r | Pr 
Barrier. Darou. Huislain Mi er (Jean) | Re 
Barrot. David (Marcel), Guissou (Henri). [ e-et-Loirt [IR 
Bawdry 4'Asson (dc). Landes. IGuitton (Jean) Mic! L è | 
Baurens. Deboudt (Lucien). | Loire-luférieure. Vendée | Rey 
Beaumont (de). Defferre | Hakiki Minjoz | R 
‘ Béchard (Paul). Defos du Raw. | Ha'bout Mitterrand 
héche {Emile). Degoutte. Henneguelle, Moch (Jules), [fi 
Becquet. Mme Degrond. | Heuillard \ , [R 
Begouin Deixonne, |Houphouet-Boigny. Mollet (Guy), R 
Ben Aly Cherif. Dejean. [Hugues (Emile), \ “lie NT 
Bénard (Francois). Delachenal. Alpe s-Marilimes. 
Renbahmed ‘Mostefa). | Delbez. [Hugues :Joseph- 
Bendjelleul. res | | André\, Seine. 
Bengana (Mohamed;. Jelmoite Hulin. 
Berthet. ( Denais (Joseph). k tin Desgrées. Ont voté contre : 
Bessac. Denis (André), el 
Beltencourt. Dordogne lacauinot ‘Louis. At L 
Bichet (Robert). Depreux (Edouard),  |jaquet ‘Gérard), Seine, A I e\ | du 
Bidault Georges). Desson. |larrosson | \M ’ \f le ÎkR 
Billiemaz. Detœuf, [Jean Léon), Hérault. + Vigerie d'). | ! 
- Binot bev#ny. |[Jean-Moreau, Yonne. \ pdt 
È hlachette. Devinat. | Joubert. I ( | I 
: Boganda bicko (Hrmadoun). | Juglas B r Mobert} Re 
Eduuard Bonnefous Mlle Dienesch. [Jules-Julien. "Seinc-et-Oise. ” 
… L :rv-Monsservin. | Dommergue. |Kessous (Youcef). ] \ 
à Bouhey ‘Jean. | Dorey Kir berdour A 
4 Bouret (Henri). | Douala Klock 1 ; 
— Bourgès-Maunoury. Doutrellot. Labrousse Rerri ; 
Bouthien. Draveny. |Lacaze (Henri). La > 
v2 Bouxom. Dubois | Lacombe { ( 
+ Brahimi (Al), Dumas (Joseph). Lacoste. Mme ! e (Denise) 
ra Briffod. Dupraz (J annès). La’av (Bernard). L ss de 
: Bruvneel. Duquesne. | Latorest Rav! 
l | ne Durroux. |Mme Laissac. b Vrou 
E rom à Duveau. Lalle Be chir Sow Cern 
. La ! \bd-el Kader). Elain. se 3e Cando. Réné (Maurice) ‘ 
Caliot (Oïivier), Estèbe, [Lanet woseph-Pierre), | Benoist {Char'es 
Cepdeville. ‘ Evrard. | Seine. & et-Oise { 
Cartier (Gilbert). Fabre. |Laniel (Joseph). f Al CI 
Seine-et-Oise Faggianelt |Lante ‘Pie livi \ C 
Cartier (Marcel), Le . Laf ie ierre-Olivier). | > 
Drôme Faraud Laplace. ; Benouville (de) Cho 
Catoire. Faure (Edgar), Jura Laurens (Camille), Bergasse Che 
Catrice. Faure (Maurice), Lo! Cantal. Bernard C 
; Cavelier, Félix Tchicaya. Laurens (Robert), Besset. CI 
fr Cayeux (Jean) Florand. Aveyron. Bignon Ce 
| Chamant ù Foniupt-Esperaber Le Bail Billat Co 
t Charlot (Jean). Fourcade (Jacques). |Lecanuet. Billéses, Li 
Charpentier, Fouyet. |Lecourt Billotte C 
Chassaing, Gabelle. (Le Coutaller. H::toux. Cosl 
Chastellain. Gaillard. Le Cozannet, Bissol, Pierre 
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Fredet (Maurice), \ Lemaire Mme Prin, 
Frugier | Lenormand (André), }Priou 
Furaud | La ird (de,. Pronteau, 

Mine Gabriet-Péri, | Linet | Prol. 

Mine Galicier, | Mrne de Lipkowski. | Pr, 

Garavetl | Liquard jQuinson. 

Garnier | Mag die | Mme Rabaté, 

Gaubert Malbrant, | Ka ngeard. 

Gaulle (Pierre de). Mallez ___ ird (Adrien), 

Gaumont Manceau (Robert) Aisne. 

Gau er | Sarthe : [Renaud (Joseph), 

Georges (Maurice). Mancey (André), | Saône-et-Loire, 

Giltiot | Pas-de-Ca'ais | Ribère (Marcel), 

Giovoni, | Martet (Henri), Nord Alger ; 

Girard [M rty (André). Riuzenthaler. 

Godiu M'le Marzin. |Mme Roca. 

Golvan | Maton [Rochet (Wa!ldeck). 

Gosnat | Maurice-Rokanowskt |!Rosenblatt « 

CGoudout | Mercier (André, Oise | Roucaute (Gabriel), 

CGracia (de). | Meunier (Pierre), Rousseau. 

Mine trappe. | Côte-d'Or, “amson. 

Gravortlh Mido sauer , 

Gremer (Fernand). M gant Sschnittiein. 

Grou iud Moatlti, scrafini 

Mme Guérin (Rose) Volinatti, “esmaisons (de). 

Guiguen Mondon seynat. 

Guthimulter Monsabert (de) e signor. 

Guvot (Raymond). | Montiilot. Tuu ; 

Halleguen. Mora, soustelle. 

Maumesser, Mouton Mme s<portisse. 

Hénault | Muller Thiriet. 

Hettier de Boislam Mu<Imeaux. lhorez (Maurice), 
bert Nisse | Tillon (Charles). 

Ju Nocher | lirolien. 

Jacquet Marc). [N él ‘Léon), Yonne lourné. 

seine et-Marne, Noël : Marcel), Aube. lourlaud, 
Joinville Altred Palew ski (Gaston), lriboulet, 

Malleret), | seine | Tricart, 

Juis Pstewski Uean-Paut!), | Ulver 
hautfimann Seine-et-Oise. | Mme Vaillant- 
kœniz Patinaud. Cou urIer. 
kriegel Valrimont. | Patria Vallon (Louis). 
krieger Alfred). Paul (Gabriel). | Védr nes. 
Kuehn Hené) Pelteray. Vendroux ‘Jacques). 
La Chambre (Guy). Peltre.. Vergès 
Lambert Lucien). Perrin. | Mme Vermeersch. 
Lamps Pevtel | Vigier. 
Lebon Plerrard. | Villon (Pierre). 
Lecivur, lPinvidic. | Wolf. 
Lefran Prache Zunine, 
Legendre Prélot l 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. {Liautey (André). . Pelit (Guy), Basses- 
Antier Loustaunau-Lacau Pyrénées. 
Ben Tounès. Manceau (Bernard), Pluchet. 
besho | Maine-et-Loire. Pupat 
Diximier Monin Raffarin. 
Guniton (A ine}, | Mutter (André). loublanc 

Vendée Otmi | Valle Jules), 
lior : | Oopa Pouvanaa, | Vassor. 

Lahorbe | Paquet Villeneuve (de). 
e lov Lad rie Peb 1er 1 


N'ont pas pris part au vote: 


hi AL y David ‘Jean-Paui), For inal, 
Barlnet | “ et-Oise Gaborit. 
hrurdeliés ar bos (Yvon), |Gardi y (Abel). 
Chi | Dear lis. | Morève. 
Cou Féice (de). | 
Excusés ou absents par congé : 
Mu \ P \ y Radot et & Sckou, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard I le l'Assemblée ionale, qui pré- 
Gid: 
ms 
L « | 
Wombre dés volants... soccoccaveséotetvessuséact 591 
Mafnrité absoMe....;...ccccovésécntésetssesesesse 206 
Pour !'adepliOn..,.se...ee . ss... PL] 
sébésées . . = 
Ma nombres ont été rectifés conformé- 
mac À id s i 1-40 Sete 








SCRUTIN (N° 707) 


Sur la suspension de séance demandée par le Gouverner 


Nombre d+s volants....... con éospsosséesescsnsee 621 
Majorité absolue........ APP EEE TE LI LILI CITE TEES 312 
Pour l'adoption........ Sestessesees 388 
CRM hs nissrsocpèses céssssvss . 23 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Babrt (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), . 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Parrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont fde). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard ‘Francçois). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac, 


Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Ronnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien, 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Brifflod 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi \bd-el-Kader), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain, 





naiionale a adopté. 


Ont voté pour : 


Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couslon (Paul). 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
ee 
Delachenal, 
Delbez. 
Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (llamadoun). 
Mlle Dienesch.. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois, 
Ducos. 
Dumas Joseph}. 
Dupraz.(Joannès). 
Duquesne. 
Durroux, 
Duveau, 
Estèhe, 
Evrard, 
Fatre, 
Faggianelli, 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice ‘der. 
Félix Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Gabelle, 
Gaborit. 





Gaillard, 


Galy-Gasparrou 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

üavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri 

Grimaud (Maurice 
Loire-Inférieure 

Grunilzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Gunlle, 

Guislain. 

Guissou (Henri. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Hakikr. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Heuillard, 

Houphouet-Boigny 

Ilughes (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (fnsepa- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seit 

Jarrosson. 

Jean L4on), Hérar 

Jear-Moreau, Yonre 

Joubert, 

Juglas. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierr 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Avevron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenbardt (Francis). 

Mme Lefebvre 





{trancine), Seine. 
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Letèvre Raymond), 
A:dennes. 

ne (Max). 

Lempereur. 

rmand .Maurice) 


M 1d-Déplat,. 


rance, 

M n (de). 

M er (André - Fran 
Deux-Sèvres. 


Mi:haud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Mi!terrand. 

Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 

M lat 

Montel (Eugènc}, 
Haute-Garonne. 

M | (lierre), 


L: 16. 


MM 

A Pierre), 
e-et-Moselle. 

e La Vigerie (d'). 


Ï er (Robert), 
el-0ise. 
andré). , 

Jacques). 


t 

l 

I 

Barrès 

k <lem 
E Î d 
Mme Bastide (Denise), 


Aire 


h r Sow. 

Benoist (Charles), 
veine-et-Oise, 

3e t{Alcide), Marne. 

Benouville (de), 


k rzasse 
Bernard, 
Besset, 
Bignon. 


Billat 
Billiemaz. 


lotte, 


Billoux. 





1 








Montgoifier (de), 


Montjou (de). 
Morére. 

Morice. 
Moro-uiaflerri de 


Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet 

Muiter (André) 
Naege.en (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nunon. 

Nigay. 

Ninine 


Ramarot y. 
Ramonet 


Ranaivo 
taveloson 
Raymond-Laurent, 


Reeb, 

Regaudie 

Reille-Souit 

tévillon (Tony). 

Rey. 

Revnand (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

R land. 


Rollin (Louis). 
Rougier 
Rousselot, 


Ont voté contre : 


1 1! 
, 


Boisdé 
Bonte (Florimond), 


Bouret (Ilenri). 
Bourgeais. 
Boutavant 


Bouvier O'Collereau, 
Brault 

Bricout, 

Briot. 


Brusset (Max). 
Cachin (Marcel), 
F 





Lagne 

Caillet (Francis). 
Camphin,. 
Carlini 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de), 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin 
Clostermand. 
Cochart, 


Salïah 


Menouar), 
said Mohamed 





corp ooe L À PL à pr pl peû où oui wi 
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(Edouard). 


Dassault (Marcel). 

Da:sonville, 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Diethelm, 

Dronne 

Duclos Jacques); 

Dufour 

Dupuy Marc), 

Durbet. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy, 

Estradère, 
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N'a pas pris part au vote 


Excusés ou absents par congé: 


MM. t 1 l'a \ 


N'a pas pris part au vote: 


Mais, après vérification, ces r 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


® @e-— —_—_—_— 
M « 


mores 
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ASSEMBLEE NA 
NATIONALE — SE 
c, 8 SEANC 
n d 708) FEVRIER 
me 192 
N war | ordonnie . 
\ — : Coste ed Guitton !A 
unis! Hat Le et (Alfr Venc nloine) 
M . , coste-Fi Garonne ed), H:k vs , Mekki 
A * iore . ’ Q 
LE PR c Hérault t (Paul) Halbout. . ndés-Franc 
ES te 505 voudert | ° Henn Mentho ance 
soSed08 rt inegu ]! on . 
met 4 ‘À Coudra;] Heui lard. … Mercier Fr 
…... ce €, ao J me sn S ATK ’ 
253 ourant (P Hlouphouet-Boi cuis (De \dré 
{ .. Coust (Pierre) Hugi t-Boiocny Méta ux-Sê . 
…. C > (Par à gues { (En E y. M ayer. 
ere 101 outant ( ’aul). A‘pes-N rie), Meunie 
3 … Crou . (R »be H 3-Marit r t(Jear 
L'A ae dois > rouzier ert) ugues imes) Indre-et in) 
NE. bDaz . . n : (Josept . Mic et-Lo . 
in 401 D Zain. H ap 9 pn- er | ; 
aladie ulin ’ seine. endée ouis) 
do Dar ve (Edouard) Hutin-Desg dinies à , 
David (Jear . Ihuel. grées Mitterrand 
L L? 1 ET R EL 
D Seine-et oi Paul), = )rni. re jules) 
i ce i les 
Ont voté *- Marcel) Le ne: t (Li . « Mollet | 
À AIM pour : Deb ——" , Tocres Géra! Î s). — ae (Guy) 
1 } ' Lefferre (Luc ien) Jean ‘ Mn. 1e Montat: 
Balla Vigerie Dufour Detos d 15 Léon) at 
nget Ho in elos di ean-More: » Hé fonte . 
> x Rat )reat raul nteil , 
Los rt y (À leg tau loi au t F ({Andr 
Da et-Oise. re huven Mercier (A Mise De ne eus , Yonne. [M inistère. 
Ba CrEmy Mine UV 015 Men! . ndré l eme Degrorx g'as ontel Fus 
à E< L ichy . Pose. Pier vs Oise beixonne nd. Juies-Julie Haute- ugèn( 
ime ! f ice . "M ed Or re}, 1x jean Kessou len. Ms Du 
| | a d ) : ido À Delac = S 2 me Dia n1 
B : Denise) | el ne) Mora F Dell henal 0 Toucef). jrs Pierre), 
: Charl Fo: | de Mout 1 ” eZ. ; Lab \ ontgolfle 
eine <) \ tor e!bos Labor ( ( , 
hB nait à oise s ee » Frar Muller à Ai me ( von) De be pe Le ). 
+ M: ançois Must Eu Ss, Ve -aDrouss rève ). 
L le hs Marne - ne Gabriel P . Istneanx Delmotte Lacaze ” Moric "+ 
iliat Mine Ga érl Noël (Marc Denais | D'Ue Mo:0 Gi 
1! Gautier r. Patir rcel}, A Le s (Jose} Lac :hambre . o Giaf 
titloux (, Pa naud , ube. enis 0 “og Lacombe e {Guy) Mouchet erri 
hi ré Pier Gabriel) p ue Lacoste " y). |Moustier 
L | Uu , . Mme 1rd ri poprous (Ed 4 {(Ber Moynet (de). 
Bouta d) (0 Pr — Prin [x snors douard) forest nard). Multe 
Bra . M: x Pr + eau i esson. . Mme Laiss Naegeler \rmir 
Ca D Cotes ot etœur taie. ssac. Vaz n (Ma 
; M Ura ppe Mme Le : t azr- Bor 
Cag larcel) C: \ e ve Rabat vemy LALarq Net li. 
Car 1). renier (F [Renard baté bevinat. Lanet Jue-Cando Ni mu 
{ di | Mme G dti: nind) | Aisne (Adrien) Dezart t sei (Joseph Pie N 93: 
« À Guiguen. 1 (Rose) |Mme Re ; DES Lar ne. terre), pr 
Ca , Guy d . Ho toca. Ml! (Hiamad - Niét (Joser oe (de 
Cer Joii t (Raw | t NW aMecl le Diene adoun) Lanie tP seph) Notebe La) 
{ acce nville { mond) Rosenblat deck). Dixm'e esch. ; Lapla terre-Oliv Oim art, 
c k Malle ee [A )u eg ne: La im ivier).|0 — 
han nel Val Sauer (Ga bore ‘rgue ns (Ci pa Pou 
Cnau » (de) Lai + mont | Si : E nn. bou 4. | + (Camilie), Ouedra sain 4 1a 
ert gnotI ait aure ot pt Fo F 
Cher La t (Lucien) |Mme Fa Doutrei ie (Robert 9 1ld Cadi Man 
Lo Le r hore , porlisse. brave ot, Le nu - ’ hs Ju Rabat 
£o Till y (Mai irice). * Dubo + Lec mens p {Abdelm Ii 
Vierre Cot. 1), S and (André) Lu irné Charles). Ducos. rat 1 en 244). 
Cristof | . M Trou D : ou: aquet 7 
stofol | : umas Le ou! 
Da . ne qu (Ro! " [Fou - id. Duuses Joseph. Fr Coutaller. Paternot 
Demu M d Mme à” x buqu Joannès Leer zannet se bellier. 
De | \r \illar - esne s). 1hard ne . 
eni \ l'a s-de toutur ant- DUrroux. ? Mme Li t (Franci — 
1 Haute-Y e) Martel a Védrir urier, Duveau. / (Front febvre ncis) er:0Y. 
) d , | t (nenr . Vergè us, : . : ancine) FE rril 
s Ya es) Mlle y (An ei" Nord M ANT nl … Lefèvre (Ray Seine: Petit ! Fi 
‘ A! e Marzin . vil! e VNerinversch en _ [ Ardennes ymond} f A. out 
\ on ?P sc a .cje , »e s 
jeu ess | Fabre. ee ” “Guyi p 
Faggianel j Lenor mpereur pfl ï rénées. ' rasses- 
Far li. « mand ,! . fimi 
“ ira] Léotard ! (Maurice Mlorrebx 
Ont voté ones (Edga Le Roy 1 - € } [Pin : bourg (de 
MM contre : Faure (M gan. Jurs A 8 us Pine, >. 
Abelin à D de urIce!, Lot Le Ser Hour. Plar _ 
A \ \ Ba ylet he ix Tchi Le un chat. En 
André Beau Florand_ aya. Le eau even (René 
+0 Adi u JUL nt (de) Grif Fon! — Troquer A Pluchet ené). 
\ iflox nlupt-Ess ex , ndr . 
And . Hôct hr Pau 4 Br — Forcin + Sf eraber Les icne L ndré). Mme Poins 
\ Pierre Le Emile). B 1yneel Pourc Ù er. indrey radeau so-Char 
A 1 \ B juet 7 d': l l sus ide {Ja Jautey {A Prizent . _ile 4 
p, ( ! ce #uror ouve (Jacques +. ATX | e 
Ant ! bats | - n Jin ! ] 9 Frodet \ NE Poe us Pupal (Tanguy) 
tie LL eR \ N % : d s P J/. 
API y - ay Cherif La!ot . Kader{ pt laurice). PE Q nard 
Ar Bent - ; "and (Ouvier , “aborit. Lo d Jueuille 
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René), 
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t Le 
cehuman Robert}, 
\ 1e 


c inn Maurice), 


« KO Fiiy Cabo). 





Sohinhac, 
Souqueés=, 
Sourbet 
Tail'ade 
Teitgen 
Henri). 
Temple 


Thibault 


erre 
Pierre- 


Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas ‘Eugène), 
Nord 

Tinguy de), 

Titeux. 

lToublanc. 

Fraco 

Fremouilhe. 

lurines, 





Valabrègut 
Valentino 
Valle ] 

Vals ‘Fr 
Vassor 

Vel 1, 

Ver 

er 

Vérv Em el) 
Viatt 

Vi 

Ville ive (de) 
Maurice t 
Wagner 
Wa=<met 

Ya e D )} 
Zod k i 


N'ont pas pris part au vote : 
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1S 


er-0'Cottereau 
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et 


(Max). 
(Francis). 


haban-Delmas. 
hatenay, 
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“xlermann. 
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Darr 


Fouchet 
Fouques-Duparc 
Frédéric-Dupont 
Frugier 

Furaud 

uarnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 


Gaumont 


Georges 


(Maurice). 


Gilliot, 
Godin 
Golvan., 
Gracia (de) 


Grousceaud 
&uthmuller, 
Halleguen 
Haumesser, 
Hénault 
Hettier 
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Hue! 
sacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
July. 
Kautfmann. 
Kœænig 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lebon 
Lefranc 
Legendre. 


de Boislam 
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Monsabert (de). 
Moutillot. 

Nisse 

Nocher 

Noël ‘Léon), Yonne, 


Palewski (Gaston), 
seine 

ki ‘Jear 
el-Oise, 


Paul), 


soie 


Puy 
Quinson 
Rainzeard 
Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 
Ribére (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 
samson. 
schmittlein 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
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Passault (Marcei). Lemaire. sou 
eliaune Mme de Lipkowski. |oustelle. 
besgranges. Liquard Thiriet. 
Diethelm. Magendie. rirolien 
Dronne. Malbrant. friboule 
Durbet. Mallez Ulver 
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Ferri (Pierre). Mignot, Vendroux. 
Fiandin (Jean Moatti Vigier. 
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6 @ + 





1 
fage.) 
\ ,* 
M 
MM 
Alx 
Ait A Ahmed) 
and (Adrien), 
Vi 
Ant! z 
A! y 
Arbeilier 
AU ne, 
Auban (Act e) 
Aubry (Paul) 
A deg 1 
Aujoulat. 
Babet {Raphaël} 
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Benbahmed 
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Bettencourt. 

Bichet Robert) 
Bidault ‘Georges) 
Billères, 
Blachette. 
Bozanda 
Edouara Bonne 
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Boutbien 
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Brahim 
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Bur.ot 
Buror 
Cadar Abd 
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Iles 


Maunoury, 
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Catorre 
Catrice 
Cavelier 
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Chapen 
Chamant 
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Charpentier 
Chassaing 
Chastellain 
Chevalier Jacque 


(Mostefa), 
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Mme Lefebvre 
(Francine', Seine 

Lefèvre Raymond), 
ardennes 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice) 

Léot ra de). 

Le sciellour 

Le Senéchal 
etourneau 


e Troquer (An 


] 

| 

] + 
Liur tte 
Lo 
Louvet 
] 

] 
Mas 


Maurellet 

Mayer 
Constantine. 

Mazier 

Ma F4 Pierre- 
re ind) 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekk 

Mendès France. 

Menthon :@de 

Mercier (André 
Françoiss, Deusx- 
scvres 

Métayer 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire 

Michaud (louis), 
Vendée 


M nJ0Z 
Mitterrand 

Moch :'Juies), 
Moisan 

Mollet (Guy) 
Monter (Eugêne), 


Haute-Garonne 
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Andre Fierre), 
Meurthe-t-Moselle. 
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Montel (Pierre), 
Rhône 
Momtgolfier (de). 
Monlijou (de). 
Moréve. 
Morice. 
Moro Giaflerri 
Mouchet 
Moustier (de) 
Movnet 
Muiter (André) 
aegelen (Marcel). 
Nazi-BonL. 
Ne non. 
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Rougier 

Rousselot 
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saïld Mohamed Cheikh. 
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schmitt {Albert}, 
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schpeiter 

schoman 
M se] ee 

schumann 
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Nigay 
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Noë tde La 
Notebart 


Ouecdrangn Mamadou 
Guld Cadi 


Rabah 


ou (Abdet- 
mad}id}, 

Pantalon 

later not 

renoy 

betit ‘Fugène 
Liaudius). 

Pfhrmlin 

Fierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Plantevin 

Pleven (René) 


Mine Poinso-Lhapuis 

Pradeau 
Prigent 
Quenara 
Queui le 
Kabier 

Ramarony. 
Rarnonet. 

Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult, 

Révillon Tony), 
Rey 

Reynaud {Paul). 
Ribère [Marcel), 

Alger 
R, Dx yre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Rolland 

Rollin (Louis). 


(Tanguy). 


(Henri). 


Ont voté contre: 


Boisdé 

Bonte (Florimond), 
bouhey (Jean) 
Bouret (Henri), 


Bourgeois 
Boutavant 
Bou r O'Cottereau 
Brault 
Bricout. 
Briot 
Hrusset Max). 
La \) (Marcel), 
Cagrue 
Call (} incis). 
in 1. 
{ Le 
{ r (Marcel), 
IL ne. 
La \ a 
| | 
" 
icce 
y Delmas 
I (ue). 
L. 
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l r 
termann, 


otntmentry 
orniglion-Molinler 
Costes (Alfred), Seine, 


Nord 


[= le 
Sidi el Mokhtar. 
è te At 

à indre 

|< fr 

sion 


0 1na€ 

sourbet 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri) 

Tem le 

Thibaut 

Thomas (Alexandre}, 


Côtes-du-Nord. 
lhomas Eugène), 


(de). 


urines 
1\abrègne. 
Valentino. 





Vals (Francis). 
Verneuil 

Véry !: Emmanuel). 
Viatte 

Villard 

Maurice Viollette. 
Wagner 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikh1a. 

Pierre Cot, 
Cournaud 

Coulon 


Cristofol. 


crouzier, 


Daladier (Edouard). 
Damette 
Dassault (Marcel), 


Dassonville. 

Deliaune 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis !André}), 
Dordogne. 


Desgranges. 
Deshors. 
Diethelm. 
Dixmier 

[ “utrellot. 
Dronne 

Duclos (Jacques), 
bufou 

Dupuy (Marc). 
Durbet 

Mme Duvernois. 
E'am 

Mme Estachy. 
Fstradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Febvay 


Ferri (Pierre). 

landin (Jean-Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel 








Mene François, 
Frédérnic-LDup m. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Mme Goabriel-Péri 
Mme Galicier, 
Garnier 

Gaubert. 

Gauite (Pierre de). 
Gaumont, ‘ 
Gautier 
Georges 
Gilliot 
Giovoni. 
Girard. 
Godin 
Golvan. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gourdon 
Gracia de). 

Mme Grappe 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 


‘Maurice). 





Lejeune (Max). 

Lemaire 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

boustaunau-Lacau. 

Mabrut. 

Magendie. 

Maibrant. 

Mallez 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey ‘André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André). 

Mile Marzin 

Maton 

Maurice-Bokanowskli 

Mayer ‘Daniel), Seine 

Mercier {André}, Oise 





Péytel. 
hierrard. 
Pinvidie, 
Pluchet. 
Prache. 
brélot 
Mme Prin. 
Priou 
Pronteau. 
Prot 
Pupat. 
Puy. 
Quiliei 
Quinsou. 
Mme HRabaté, 
Raffarin 
Raingeard 
Renard (Adrier 
Aisne 
Renaud ‘Jo 
Saône-et-l 
Ritzenthaler 
Mme Roca 
Rochet :W 
tosenblait 
Roucaute (Ga! 
Rousseau. 


Mme Guérin (Rose). | ieunier (Pierre), 
Guichard. Côte-d'Or. sams0n. 
Guiguen Midol sauer 
Guitton (Jean), Mnot. Savary 
Laire-Inférieure. Moatti schmittlein. 
Guitton (Antoine), Molinatt1. pme à. 
vendée Mondon — 
Gutnmulier Monsabert (de). eynal. 
Guyot (Raymond). Montalat Le - 
Haumesser. Monteil (André), < — quês 
De, Finistère. bouchelte 
Hettier e Montilot. hd Los 
Boislambert. Mora ee 1 se 
sis Dunes. Thorez "Maurice. 
el Muller, le Char! 
lsorni. Musmeaux. À aan Ë 
Jacquet (Marc), Nisse. Toublanc. 
Seine-et-Marne. Nocher. T,urné 
Jean-Moreau, Fonne. |Noël (Léon), Yonne. |Tourtaud. 
Joinville (Aïfred Noël (Marcel), Aube. |rriboulet. 
Malleret). Olmi. Tricart. 
July Oopa Pouvanaa. Ulver 
Kauffmann, Palewski (Gaston), [Mme Vaillant- 
Kœænig Seine Couturter 
Kriegel-Valrimant, Palewski (Jean-Paut Valle (Jules). 
Krieger (Alfred). Seine-et-Oise. Vallon (Louis). 
Kuehn (René). Paquet Vassor. 
Laborbe. Patinaud. Védrines. 
Lambert (Lucien). Patria. Vendroux, 
Lamps. Paul (Gabriel). Vergès. 
Lanet (Joseph-Pierre), | Pebellier. Mme Vermeersch, 
Seine. Pelleray. Vigier 
Lebon. reltre Villeneuve tde). 
Lecœur. Perrin Villon (Pierre). 
Lefranc. Petit (Guy), Basses-| Wolff 
Legendre. Pyrénées. Zunino. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Guérard. Monin. H 
Colin (Yves), Aisne. | Halleguen. Saivre (de). 
Couston (Paul). Maze.. Verdier. 
N'ont pas pris part au vote : i 
# 
MM. Félix-Tchicaya, Mamadou Konaté, LE. 
PBendjelloul. ForcinaL faveloson. 14 
Deboudt (Lucien), Houphouet-Boigny. Velonjara, à 
Duveau. Labrousse. 8 
Excusés au absents par congé : H 
MM. Bardon (André), Caillavet, Pasteur Vallery-Radot et Sanoga 
Sekou. 
N'a pas pris part au voie: Ë 
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M. Edouard Herrio!, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 
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SCRUTIN (N° 710) 


sur les mots « el repoussant toute addition » de l'ordre du jour 


de MM. de 


Nombre des 


Majorité absol 


Pour 
Contr 
L'Aesemblée nali 


MM. 
ADeun 
Ait Ali (Ahmed). 
À 1ré { sadrien), 


Vienne 
)nlOZ. 
ny 


eil:er. 


an (Achille). 
bry (Paul). 
1deguil. 


1 
}U ta t 


A 

\ 

4 

Arnai 
\ubume 
\ 

au 

{ 

4 { 

bet (Raphaël). 


I 

bacon 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier. 

barrier. 

harret. 
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\ument (de). 
échard tPout). 
he (Emile). 
‘cquel 

‘OU 

‘n Aly Cherif. 
nard (François). 


enbahmed (Mostela). 


t'encourt 
het (Robert}. 
dault ,Gearges). 
not. 
achette 
i\zanda 
louar4 Bonnefous. 
scary-Monsservin. 
ihey (Jean). 
rdellés. 
vès-Mannoury. 
outbien 
TIXOEN 
jrahimi 
fod 
ruvneel. 
turlot 
iuron 
\bte)-Kader 
Caliot Olivier). 
Capdeville. 
Cartier ‘Gilbert}. 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel, 
Drôme. 
Catoire 
Catrice. 
Cavelier 
Chabenat, 
Chamant 
Charlot Jean) 
harpentier 
Chassaing 
Chastelain. 
(Nheva | = j 
Chevigné dej 
Christiaene, 
CLoffin 


Alt). 





Beaumont, 
mouilhe, déposé en conclusion du débat sur 


ndjettoul 
ngana (Mohamed). 
inet 





Delbes, de 


Ont voté pour : 


Colin !André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves). Aisne 

Londat-Maharman. 

Conombeo. 

CLoute 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul,, 


Hérault. 
Comdert 
Coudray 


Pierre). 
(Paul). 
Robert). 


Courant 
Cousten 
Coutant 


Dagain 
Darou 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 
Dehaut 
Detfferre 
Delos du Rau 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Delmotte 
Depreux (Edouard). 
besson 
Detœuf 
Devemy 
Devinat. 
Dezarnauks 
Dirka (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dommergue. 
Dorey 
Douala 
Dou'relat, 
Draveny 
Dubois 
Duens 
Dumas !Joseph} 
Dupraz ‘’Joannès). 
Duquesne 
D'urroux. 
Duveau. 
Estèbe. 
Evrard 
Fabre 
Fazgianelli 
Faraud 
Faure !:Fdgart, Jura 
Faure !{Maurice), Lo! 
Félice ‘de) 
Fébx-Tchicaya 
Florand 
Fonlupt-Esperaher 
Fourcade (Jacques 
Fouyet 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard 
Galty-Gasparrou 


(Lucien). 


Garavet 
Gardey (Abel) 
1aret Pierre 
Gau 

Ua VIN. 
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Ramarony et Tre 


armée europeenne, 
sabsosctées 614 
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ce 20 
1Gazier 
List tion 
1) set. 


rou bert 
Gouin {Félix}. 
[üuourdon 

Gozard (Gilles). 

sTimaud (Henri) 

|Grimaud {Maurice}, 
| Loire-Inférieure. 
| srunitzky 


suérard 
|uueye Abbas. 
[ouihe 


[ou slain 


[t:UISssou 


Henri). 


[suitton (Jean), 
nire-Inférieure. 

Hakiki 

Halbout 


Henneguellke 

Houphouet-Boigny 

Hugues (Emile 
Alpes-Maritimes. 

Hugues tJoseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutm-Desgrées. 

Inuetl 

lacquinot ‘Louis) 

| Jaquet (Gérard), Seine 

larrosson 
lean (Léon), 

| 





Hérauit. 


ibert. 


] 
Juglas 
lules-Julien 
kessous (Youcef). 
LEE 


Klock 


abrousse 





1 
1raze (Henri) 

A Chambre (Guy). 

a “mi e 
Acoste 
Afay ‘Bernard}. 
afores! 

Mme Laissac, 
Lalle 
Lamarque-Cande. 
Laniet Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier; 
Laplace 
Laurens 

Cantal 
Laurens 

Avevrom 

Le Bail 
| Lecanuet 
| Lecourt 
|Le Coutaller. 

L* Cozannet 
ILeenhardt Francis) 
| Mme Lefebvre 
| Francine", Seine 

Lefèvre ‘Raymond), 
| Ardennes 
|Lejeune Max) 
|Mme Lemperenr 
Lenermant :Mauri: 
Le Senéchal 
Letourneau 
Le Troquér 


CamiMe", 


Robert}, 





| 


André} 


Liurette, 





Loustau. 
Louvel 


Lucas. 
Lussy (Charles) 
Mabrut 
Maga Hubert} 


Mamadou Kkonaté. 
Mamba Sane, 


Marrelhr 
Marte André) 
Marti Louisi, 


Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat 
Massoir jear 
Massot {Marcel). 
M et 
Maver PManiel) 
Mavet René 

t1 [a 14 ne. 


cine 


Mazier 

M ‘ Pierre- 
l 

Meck 

Méd 

Mét gnerie 

Mekk 

Mi jès-France. 

\ de 

Mercier André 


Montjou tde 


> 


Béné  Maurire) 
Benoist ;:Uharies), 
Seine-et-Oisæ 


Bergasce 


vrimond\ 


Henri 


Boutavant, 


Marne 


Naegelet 
Nazi B: 
Nenon. 
Nigay 
Nipaine 
Noue [de La) 
Notebart 

Ouedraogo Mamadou 
Ouk Cadi 
Ov Rabar 


Marcei). 








| 0'Cottereau 
| Brault 
| Bricout 
| 
|! 

Î t Max) 
La Marcel}. 
Lag 

Ca Fr e\ 
Laimphin 

ur 

Lasanova 
Cactera 

Ca!r x 


Cayeux Jean), 
Cermolacce. 


Césaire 
| Chaban-Delmas, 
Chambrun de). 
Chatenav 

Chanses 

Lnerrier 

Chur 
} Clostermann. 

{ hart 

lnpniat 
Corniglion-Molinier 
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Dillères 
Lassazne 


MM. Bar] 


èckou 
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Thorez ‘Maurice), 
Tillon ‘Charles). 
Tirolien 
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